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LE  DROIT  CIVIL 

FRANÇAIS, 

DANS  L’ORDRE  DU  CODE  NAPOLÉON. 


LIVRE  SECOND. 


Des  biens  et  des  differentes  modifications 

de  la  propriété. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  distinction  des  hienSi. 
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NOTIONS  P  R  É  L  I  M  I  N  A  I  E  S. 
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1.  Objets  de  la  jurisprudence  ;  comment  elle  considère 
les  personnes  et  les  choses. 

Ut  Ce  qidon  entend  par  le  mot  choses. 

3,  Différence  des  choses  et  des  biens. 

m 

4,  ^  quoi  se  réduit  ce  qujon,  peut  dire  sur  les  biens, 

5,  Des  distinctions  des  biens  varient  suivant  les 
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mœurs  et  les  lois. 

G.  'JÙUbs  sont  aujourd'hui  réduites  à  deux  prlncîjf>aîest 

« 

7*  Ce  qu'on  entend  par  biens  corporels , 

8.  Et  par  biens  încorporelsr^ 

Division  des  biens  corporels  ou  incorporels  ^  en 
meubles  ^et  immeubles. 
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Lip,  XI,  Des  biens  J  etc^ 


1.  JU  ES  jurisconsultes  divisent  les  objets 
de  la  jurisprudence  en  trois  grandes  classes, 
les  personnes,  les  choses  et  les  actions,  (i) 
Mais  la  jurisprudence  considère  les  per¬ 
sonnes  et  les  choses  sous  un  point  de  vue 
([ul  lui  est  particulier,  et  qui  la  distinguo 
des  autres  sciences.  Elle  ne  considère  dans 
les  personnes  que  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 
Les  droits  particulièrement  attachés  aux  per¬ 
sonnes,  soulFobjetdu  preniier  Livre  du  Code. 
Elle  ne  considère  également  dans  les  choses 
que  les  droits  que  Fhommey  peu L  acquérir. 

i2.  On  comprend  sous  le  mot  de  choses 
tout  ce  qui  peut  devenir  l’objet  d’un  droit  ou 
d’une  obligation,  tout  ce  qui  ptmt  appartenir 
à  quelqu’un,  tout  ce  qu’on  peut  po.s3üdcr, 
tout  ce  dont  l’homme  peut  retirer  quelque 
utilité,  quelque  avantage,  quelq  ne  agrément. 

L’Iiomine  lui- même,  d.ans  les  ])nys  où 
l’esclavage  est  admis  ,  les  actions  de  l’homnic , 
ses  droits,  en’ tant  qu’ils  peuvent  devenir 
Fobjet  d’un  autre  droit,  sont  compris  sous  la 
dénomination  de  choses. 

Les  actions  qui,  sous  un  autre  point  de 
vue  ,  font  le  troisième  objet  de  la  jurispru¬ 
dence  ,  sont  au  nombre  des  cbo.ses,  quand  on 

(ij  Lf  I ,  IT.  (Iç  sut.  hqm.  inst.  de  jr.rç  naî. 


Ttt>  L  De  la  distinction  des  biens*  7 
les  considère  comme  un  droit  appartenant  à 
l’homme,  comme  faisant  partie  de  ses  biens. 
Elles  ne  sont  séparées  des  choses,  elles  ne 
forment  un  troisième  objet  de  la  jui  is pru¬ 
dence,  que  lorsqu’on  les  considère  comme, 
une  manière  de  procéder  en  justice,  et  de 
poursuivre  un  droit  devant  les  tribunaux, 

5.  Les  choses  et  les  biens  ne  sont  point 
çn  jurisprudence  des  expressions  synonymes, 
La  première  est  plus  élendue  et  plus  générale  ; 
elle  comprend  toutes  les  choses  qui  existent, 
et  qui  peuvent  cire  à  l’homme  de  quelque 
utilité,  quoiqu’il  ne  les  possède  pas,  quoi¬ 
qu’elles  ne  fassent  point  encore  partie  de  son 
patrimoine. 

Ainsi  Ton  met  au  rang  des  choses  et  iiou 
des  biens,  l’air,  la  mer,  les  terres  désertes, 

*  m 

les.  animaux  sauvages ,  parce  qu’ils  ne  sont 

# 

possédés  par  personne. 

La  dénominaliüii  de  biens  ne  comprend  que 
les  choses  qu’on  possède,  les  elmses  qui  font 

m 

partie  de  notie  patrimoine,  comme  une  maison, 
un  champ,  un  cheval,  etc.;  car  ce  n’est  que 
par  la  possession  qu’on  en  a  prise  que  les 
choses  prennent  la  qualité  de  biens. 

En  un  mot ,  les  choses  sont  tout  ce  que 
l’on  peut  posséder,  les, biens  tout  ce  que  i’oa 
possède. 


8  XzV.  //.  Des  hiens  y  etc* 

4.  Tout  ce  qu’on  peut  dite  sur  les  biens 
se  réduit  à  ces  trois  points  : 

Nature  des  biens ,  et  leurs  dilTérenles 
espèces  ou  leurs  divisions  ; 

2**  Nature  des  droits  qu’on  peut  acquérir 
sur  ces  Mens ,  et  division  de  ces  droits  ; 

5®  Moyens  d’acquérir ,  de  perdre  et  de 
conserver  ces  droits. 

Telle  est  aussi  Tordre  et  la  marche  du  Code, 

Le  titre  premier  du  second  Livi'e  traite  de 
la  distinction  des  biens  j 

Le  second,  le  troisième  et  le  quati'ième,  do 
la  nature  des  droits  qu’on  peut  acquérir  sur 
les  biens  ; 

Et  le  troisième  Livre  tout  entier  ,  des 
différentes  manières  d’acquérir,  de  perdre  ou 
de  conserver  ces  droits, 

5.  Comme  les  droits  qu’on  peut  acquérir 
sur  les  biens  varient  presqu’à  l’infini ,  suivant 
les  mœurs  et  les  inslitii lions  de  chaque  nation , 
les  divisions  ou  les  distinctions  des  biens  y 
sont  aussi  différentes  que  leuis  lois  et  leurs 
usages.  Pkis  la  législation  est  compliquée, 
plus  se  compliquent  et  se  multiplient  les 
divisions  et  les  subdivisions  des  biens.  Elles 
n’étaient  plus  les  memes  à  Rome  sous  Justinien, 
que  sous  les  premiers  Empereurs. 

Elles  ne  sont  point  les  memes  en  France 


Tit  I.  De  la  distinclùnn  clef*  htens,  9 
qiven  Angleterre,  et  chez  les  autres  peuples 
qui  nous  avoisinent. 

6.  Dans  notre  nouvelle  législation,  elles 
ne  sont  plus  les  mêmes  que  sous  l’ancienne, 
Da  suppression  du  régime  féodal,  celle  des 
propres,  des  dîmes,  des  bénélîces,  des  olfices 
héréditaires  ,  etc- ,  ont  en  ce  point  beaucoup 
sinipliüc  notre  jui’isprudence  ;  et  les  distinc- 
lions  des  biens  sont  aujourd’hui  réduites  à 

P 

deux  principales,  qui  sont  fondées  sur  la  nature 
des  choses. 

li’une  est  en  biens- meubles  et  immeubles; 
c’est  celle  qui  est  adoptée  par  l’art,  5i6  du 
Code. 

Mais  cette  division  a  le  défaut  de  ne  pas 
comprendre  tous  les  biens  :  ce  n’est  qu’à  l’aide 
d’une  disposition  particulière  de  la  loi  qu’on 
peut  ranger  certaines  espèces  de  biens  dans 
Tune  de  ces  deux  classes. 

L’autre  est  en  biens  corporels  et  incorporels. 
Cette  division  des  biens  est  la  plus  générale, 
la  plus  exacte,  la  plus  propre  à  faire  connaître 
leur  véritable  nature, 

7.  On  entend  par  biens  corporels  tons 
ceux  qui  peuvent  être  aperçus  par  les  sens; 
ceux  qu’on  peut  voir  et  touclier,  comme  ùne 
maison,  un  champ,  un  livre,  de  l’or,  des 
bijoux ,  etc. 


K 
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lo  Liu.  //.  Des  biens ,  eic* 

8.  Les  biens  incorporels  sont  ceux  qui 
lie  s’aperçoivent  que  par  renlendement ,  et 
qui  ne  frappent  point  les  sens  ,  parce  qu’ils 
n’ont  pas  de  corps  ;  tels  sont  tous  ceux  qui 
ne  consistent  que  dans  un  droit;  par  exemple, 
une  übligalLüu ,  le  droit  de  succession  ,  celui 
d’usufruit ,  les  servitudes  ou  droits  fonciers  , 
le  droit  meme  de  propriété. 

dm 

roils  s  exercent  sur 
une  chose  corporelle  qu’on  peut  toucher  ou 
saisir;  ils  n’en  sont  pas  moins  incorporels  ? 
car  il  ne  faut  pus  coiifundro  les  droits  avec  la 
chose  qui  en  est  l’objet  ;  leur  essence  ne 
consiste  que  dans  la  faculté  légale  de  reven¬ 
diquer  cette  chose,  de  la  posséder,  de  s’en 
approprier  l’usage  en  tout  ou  en  partie;  et 
celle  faculté  ne  tombant  point  sous  les  sens , 
est  incontestablement  incorporelle.  Ainsi  les 
biens  incorporels  ne  sont  que  des  êtres  pure¬ 
ment  abstraits  qui  n’exlslent  que  dans’  notre 
esprit,  qui  n’ont  de  réalité  que  dans  notre 
en  te  n  dénient. 

I 

Une  rente  de  5oo  fr.  est  un  bien  Incorporel  ; 
car  quoique  l’argent  qui  en  provient  soit  une 
chose  corporelle ,  la  rente  en  elle- meme  ou 
le  droit dVxiger  cet  argent  est  une  chose  incor¬ 
porelle  qu’on  ne  peut  ni  voir  ni  loucher, 
q.  Les  choses  corporelles  sc  subdivisent 


ft 
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naturellement  en  biens-meubles  et  immeubles. 

On  appelle  meubles  ceux  qui  peuvent  se 

transporter  d’un  lieu  à  un  autre ,  soit  par 

■ 

eux-uièraes,  comme  les  êtres  animes,  soit 
par  l’effet  d’une  force  étrangère,  comme  les 
choses  inanimées  3  et  immeubles  ceu^  qui  ne 
peuvent  se  transporter  sans  être  détériorés , 
comme  des  maisons^  des  fonds  de  tèrre ,  etc. 

Les  choses  incorporelles  ne  sont  de  leur 
nature  ni  meubles  ni  immeubles  ;  mais  par 

une  détermination  de  la  loi,  elles  sont  censées 

?  *  * 

être  de  Tune  ou  de  l’autre  de  ces  qualités, 

I 

suivant  la  nature  de  la  chose  corporelle  qu’elles 
ont  pour  objet. 

Il  y  a  aussi  des  choses  corporelles  meubles 
de  leur  nature,  qui  sont  mises  au  rang  des 
immeubles  J  et,  au  contraire,  des  immeubles 
qui  sont  mis  au  rang  des  meubles  :  c’est  ce 
qui  est  expliqué  dans  les  premier  et  deuxieme 
chapitres  de  ce  titre, 

CHAPITRE  I", 

Des  immeubles. 

•I 

SOMMAIRE. 

10,  Pourquoi  il  faut  savoir  distinguer  les  meubles  des 
immeuhUs» 
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1 5,  Les  animaux  livrés  aius  f  ^rrnters  pour  la  culture  , 
et  autres  objets  placés  pour  l*  exploita  lion  du  fonds* 

l4.  Les  mines  et  les  choses  servant  à  leur  exploitation* 
l5»  Objets  attachés  à  perpétuelle  demeure  j  et  quand 
ils  sont  censés  Vôtre. 

16,  J)cs  choses  placées  par  les  fermiers  et  usufruitiers* 

17,  Usufruit  J  servitudes  et  actions  immobilières* 


10.  La  distinction  des  biens  en  meubles 
et  en  immeubles  était  plus  iin portante  sous 
iioti’e  ancienne  législation  que  sous  la  nou¬ 
velle.  La  succession  des  meubles  et  celle  des 
immeuliles  notaient  pas  régies  par  les  mêmes 
lois  5  la  manière  de  les  partager  était  différente, 
et  souvent  les  héritiers  aux  meubles  n’étaient 
pas  héritiers  aux  immeubles. 

Les  immeubles  étaient  soumis  au  douaire, 
au  retrait  lignager ,  aux  réserves  coutumières  5 
les  meubles  ne  Tétaient  pas. 

Il  est  cependant  encore  très-important  au¬ 
jourd’hui  de  distinguer  les  meubles  des 
immeubles.  Les  meubles  qui  appartiennent  aux 
conjoints  au  moment  de  leur  mariage,  et  ceux 
qu’ils  acquièrent  depuis  par  succession,  entrent 
dans  la  communauté  conjugale;  les  immeubles 

B  ■ 

ii’y  entrent  pas. 


.1 
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Les  immeubles  sont  susceptibles  d’îiypo- 
llièqucs  ;  les  meubles  ne  le  sont  pas  :  ils  ne 

sont  susceptibles  que  du  gage  ou  du  nantisse- 

* 

ment.  Les  saisies  des  meubles  et  celles  des 
immeubles  sont  assujetties  à  des  règles  diffé¬ 
rentes , 

Il  arrive  souvent  qu’une  personne  lègue 
tous  ses  meubles  ;  et  pour  connaître  l’étendue 
du  legs,  il  faut  savoir  ce  qui  est  compris 
sous  cette  expression. 

Enfin ,  dans  le  transport  de  la  propriété 
ou  de  l’usufruit  d’un  héritage  ou  d’une  maison, 
il  faut  savoir  quels  sont  les  meubles  qui 

doivent  y  rester  attachés ,  et  qui  suivent  le 

* 

transport  du  fonds  comme  en  faisant  partie. 

C’est  pour  nous  guider  dans  la  décision  des 
questions  particulières  que  présentent  les 
différens  cas ,  qu’est  établie  la  distinction  deô 
meubles  et  des  immeubles. 

11.  Les  biens  sont  immeubles  par  leur 
nature,  par  accession,  par  leur  destination, 
ou  par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent.  (  Art, 

617.  ) 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâlimens,  (5i8) 

les  moulins  à  vent  ou  à  eau  établis  sur  le  sol 

» 

ou  sur  pilliers  fixes,  (5 19)  sont  immeubles 
par  leur  nature,  lorsqu’ils  ont  été  bâtis  par 
I9  pi'opriétoire  du  fonds  :  il  en  est  d»  mêniQ. 
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des  arbres  qui  ne  sont  pas  des  lin  es  k  être; 
coupés  ou  abattus î  ils  font  partie  du  fonds 
pendant  qu’ils  y  sont  altacliés.  S’ils  sont 
vendus ,  ils  deviennent  meubles  en  Ire  les 
mains  de  l’acquérenr,  parce  qu’ils  sont  desti¬ 
nés  à  être  abattus.  L’art.  621 ,  qui  porte  qiié 
les  bois  de  futaie  ne  deviennent  meubles  qu’au 
fur  et  à  mesure  qu’ils  sont  abattus ,  s’entend 
du  cas  où  ils  sont  dans  la  main  du  proprié¬ 
taire  du  fonds  ou  de  rusufruilier.  Il  a  pour 
objet  d’établir  une  règle  entre  le  propriétaire 
qui  succède,  ou  à  un  autre  propriétaire,  oit 
à  un  usufruitier. 

Il  en  serait  de  même  si,  dans  uiï  partage, 
on  donnait  à  l’un  le  fonds  d’une  futaie,  et  à 
l’autre  les  arbres  qui  composent  la  surface. 
Ces  arbres  étant  dès- lors  destinés  h  être  abattus 
deviennent  meubles,  et  perdent  même  le  noiiï 
d’urbres;  ce  ne  sont  plus  que  des  bois. 

.  12.  La  loi  réputé  immeubles  les  récoltes 
pendantes  par  les  racines  ,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits 
détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont 

P 

meubles.  ' 

Si  une  partie  seulement  de  la  recolle  est 

r 

qoupée ,  ou  une  partie  des  fruits  dolacliés  , 

■ 

çeLLe  ,  partie  seule  est. meuble,  (  520,  ) 
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Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des 
futaies  mises  .en  couples  ré^^lées,  ne  devien¬ 
nent  meubles  qu’au  fur  et  à  mesure  que  Jes 
ai'bres  sont  abattus.  (  ôsi.) 

JVJais  i  par  une  exception  à  la  règle,’  si  les 
coupes  de  bois,  qui  pouvaient  êtie 
durant  la  communauté  conjugale,  ne  l’ont 
point  été  J  il  en  est  dii  récompense  à  l’époux 
non  propriétaire  du  fonds,  ou  à  ses  liériliers, 
(  i4o3.  ) 

Il  faut  remarquer  que  les  fruits  ou  les 
1^  d’un  fonds  ne  sont  censés  en  faire 
partie  et  réputés  immeubles,  que  lorsqu’ils 
sont  compris  dans  le  transport  de  la  propriété 
ou  de  l’usufiuil  de  ce  fonds,  ou  dans  lu  saisie 
d’un  corps  immobilier  dont  iis  font  partie. 

Mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’ils  soient 
vendus  sans  fraude  ou  saisis  à  part,  et  indé¬ 
pendamment  du  fonds  même  J  et  la  vente  seule 
des  fi’uils  pendans  n’est  point  sujette  à  la 
transcription,  (i) 

Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  au 
saisi  sont  immobilisés  (a)  pour  être  distribués, 

(i)  Arrêt  f!e  la  cour  de  cassation,  du  19  vendemîaîre  an  145 

I 

SIrcy  ,  an  14,  p.  70.  Autre  arrêt  du  iS  janvier  tScS;  Denevez*, 
iSoS ,  p.  6?. 

(i)  Un  arrêt  du  17  marj  1807,  rapporté  par  Sirey,  1807,  p« 
et  166,  a  décidé  que  les  revenus  des  biens  abandonnés  par 
lia  failli  à  MS  Cf éanciers | .  échus  depuis  ta  faillite,  avaient  pu. 
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avec  le  prix  de  Fimiiieubje,  par  ordre  d’hyw 

polhèque.  (  C.  P, ,  689.  ) 

i5.  c(  Les  animaux  que  le  proprié  Taire  du 
y>  fonds  livre  au  fei  niicr  ou  au  métayer  pour 
»  la  culture,  estimes  ou  non,  sont  censés 
»  inimeabies,  tant  qu’ils  demeurent  attachés 
»  au  fonds  par  TeEFet  de  la  convenüoii. 

»  Ceux  qu’il  elonnc  à  cheptel  à  d’autres 
»  qu’au  fermier  ou  métayer ,  sont  meubles* 
»  (  523.  ) 

))  Les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonda 
»  y  a  placés  pour  le  service  et  rexpioitatiou 
»  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destina- 
»  tion.  »  (  524  ) 

Tels  sont 

Les  animaux  attachés  k  la  culture ,  les 
ustensiles  aratoires  ,  les  semences,  (1)  lorsque 
ces  ol>jets  ont  été  donnés  à  des  fermiers  ou  k 
des  colons  parliaires  ; 

« 

Les  pigeons  des  colombiers ,  les  lapins  des 
garennes,  les  poissons  des  étangs  j  et  non  pas 
les  pigeons  do  volières ,  les  lapins  privés  élevés 
dans  des  clapiers,  les  poissons  mis  en  réservoir. 

Les  ruches  à  miel  ;  (3) 

sans  violer  ancune  loi ,  être  réputés  meubles  ;  mais  il  s’agîssaît  <î'un 
arrêt  rendu  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure. 

(i)  Contraire  à  l’ancienne  jurisprudence.  V,  Pothier,  des  choies 
p.  \oj  î  Duparc-Poullain,  principes  du  droit ,  t.  2  ,  p.  68,  n.  15. 

(1)  V.  le  Code  rural,  du  5  octobre  1791,  tit.  i  ,  sect,  j, 
art.  3* 
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‘  '  '  *  I 

Les  pailles  et  engrais,  mais  non  pas  les 
foins  qui  sont  une  récolte ,  et  dont  l’art.  534 
ne  parle  point  ; 

Les  pressoirs  ,  chaudières,  alambics,  cuves 
et  tonnes  placés  pour  le  service  et  l’exploita* 
lion  du  fonds.  Il  en  est  aulreinent  des  chau¬ 
dières  et  des  alambics  des  distillateurs  :  les 
cuves  et  tonnes  des  marchands  de  vin  ou  de 
cidre  ne  sont  point  également  immeubles  par 
destination  5  il  faut  pour  cela  que  ces  objets 
aient  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le 
service  et  l’exploitation  d’un  fonds. 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l’exploitation 
des  forges ,  papeteries  et  autres  usines ,  sont 
immeubles  par  destination.  (  52  5.  ) 

Les  échalas  auxquels  les  vignes  sont  atta¬ 
chées  ,  ou  qui  n’en  ont  été  séparés  que  pour 
les  conserver  pendant  l’hiver  ,  sont  immeu¬ 
bles  ;  mais  non  ceux  qui  auraient  été  nouvel¬ 
lement  amenés  ^  et  qui  n’ont  point  encore 
servi,  (i)  • 

i4.  Les  mines  sont  immeubles. 

Sont  aussi  immeubles  les  bâtimens,  ma¬ 
chines  ,  puits  ,  galeries  et.  autres  travaux 
établis  à  demeure.- 

f 

Sont  aussi  immeubles,  par  destination  les 

(f)  V.  Pothier ,  des  choses,  p.  509  et^jio,  *7* 
de  act.  empt. 

Tom,  JJJ, 
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chevaux,  a^rès,  outils  et  ustensiles  servant 
à  l’expJüilatiüii. 

On  ne  considère  comme  attaches  à  l’exploi¬ 
tation  que  les  chevaux  exclusivement  attachés 
aux  travaux  intérieurs  des  mines,  (i) 


ib.  Enfin  le  Code  déclare  immeubles  par 
destination  tous  les  effets  mobiliers  par  leur 
nature  ,  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds 
à  perpétuelle  demeure,  (Sa^)  tels  que  les 
tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans 
une  maison  ou  autre  héritage.  (  bao.  ) 


Les  objets  sont  censés  mis  à  perpétuelle 
demeure,  quand  ils  sont  scellés  en  plâtre  ou 
à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu’ils  ne  peu¬ 
vent  être  détachés  sans  être  détériorés  ou 
fracturés  ,  ou  sans  briser  et  détériorer  la  partie 
du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 


Les  glaces  d’un  appartement,  les  tableaux 
et  autres  ornemens  sont  mis  à  per})étuelle 
demeure,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  ils 
sont  attachés  fait  corps  avec  la  boiserie. 


Quant  aux  statues  ,  elles  ne  sont  immeubles 
que  lorsqu’elles  ont  été  placées  dans  une  niche 
pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  quoi- 
qu’el!  es  puissent  être  enlevées  sans  fracture 
ou  détérioration  ;  (  Ôab  )  d’où  il  suit  que  celles 

41}  Alt*  8  delà  loi  du  xi  avril  iSii,  cQUceiHant  le$  mines  *  etc* 
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qui  sont  placées  sur  des  piédestaux  dans  les 
maisons ,  cours  et  jardins  ,  conservent  la 
qualité  de  meubles. 

16.  Observez  qu^il  n’y  a  que  Lés  clioses 
'  placées  à  perpétuelle  demeure  où  réputées 

telles  qui  soient  immeubles,  et  censées  faire 
partie  d’un  héritage  ou  d’une  maison.  Ainsi 
les  choses  placées  par  un  locataire  ou  par  un 
usufruitier  n’en  font  point  partie  :  personne 
n’étant  présumé  donner ,  ils  sont  censés  ne 
les  avoir  placées  que  pour  en  jouir  pendant 
la  durée  du  bail  ou  de  l’usufruit ,  et  ils  peu¬ 
vent  les  enlever  en  réparant  les  tlégradations 
occasionnées  par  l’enlèvement,  (  699.  ) 

17,  La  loi  réputé  immeubles ,  par  l’objet 
auquel  ils  s’appliquent,  Tusufriiit  des  choses 
immobilières,  les  servitudes  ou  droits  fonciers, 
les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  im¬ 
meuble.  (  536.  ) 

C  H  A  PITRE  II. 

f 

Des  meubles. 
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22  Quelles  rentes  et  actions  peuvent  '  être  iinmoblll^ 
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sées.  et  comment, 
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23.  IXifférences  des  mois  meubles,  meubles  raeublans, 
etc, 
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24.  Ce  qidil  y  a  de  réel  dans  ces  différences* 

25.  Quand  le  inot  meuble  ^  employé  seul  j  reprend  sa 
signification  générale. 

26.  Quels  meubles  comprend  la  vente  ou  le  don  d  un€ 

maison  meublée. 


18.  ce  Les  biens  sont  meubles  par  leur 
,  ))  nalure,  ou  par  la  détei^mi nation  de  la  loi. 

(  Sa?-  )' 

»  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps 
y>  qui  peuvent  se  transporter  d’un  Leu  à  un 
»  autre,  soit  qu’ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
»  comme  les  animaux,  soit  qu’ils  ne  puissent 
»  changer  de  place  que  par  l’effet  d’une  force 
»  étrangère ,  comme  les  choses  inanimées, 
»  (  fl28.  ) 

»  Ainsi  sont  meubles  par  leur  nature  les 
)>  baleaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains 
»  sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usines 
x>  non  fixées  par  des  piliers ,  et  ne  faisant  point 
»  partie  de  la  maison.  (  55i.  ) 
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ig.  Les  matériaux  "'provenus  de  la  démo¬ 


lition  d’un  édifice  perdent  la  qualité  d’immeu¬ 
bles  qu’ils  avaient  ,  lorsqu’ils  eu  faisaient 
partie,  et  reprennent  leur  nature  de  meubles» 
(  552,  ) 

Mais  ils  conservent  la  qualité  d’iininenbles, 
s’ils  n’ont  été  sépares  de  l’édifice  que  niomeu- 
lanéinent ,  et  pour  y  être  replacés  :  par 


exemple,  si,  voulant  élever  sa  maison,  le 
propriétaire  fait  désassembler  la  charpente  et 
la  couverture ,  les  bois  et  les  ardoises  qui 


auront  été  séparés  pour  un  moment ,  conser¬ 
vent,  pendant  ce  teins,  leur  qualité  d’imineu-, 
blés  ;■  il  en  est  de  meme  des  matériaux  qu’ori 
est  obligé  de  séparer  de  la  maison  pour  la 
réparer. 

11  Cil  serait  autrement  des  matériaux  qui 
n’y  auraient  point  encore  été  employés.  Ces 
matériaux,  cjuoiqu’anienés  sur  le  lieu,  quoique 
taillés,  conservent  leur  nature  de  meubles, 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  clé  employés  et  posés 
dans  le  balînicnt. 


C’est  de  celte  manière  qu’on  doit  entendre 
l’art.  552,  dont  la  disposition  se  trouve  ainsi 
conforme  à  rancienue  jurisprudence  et  au 
droit  romain,  (i) 


(ï)  In&xa  et  inætlificata  pars  atdificiorum  esse  videntur,  L.  2r  j 
fF.  de  îiistriKt,  vcl  instrum.  légat. 

Ea  qu«  ex  ædificio  detracta  sitnt  ut  reponanmr  æcliiicii  siiiit  : 
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20.  Les  meubles  ,  par  la  clélerminalion 
de  la  loi,  sont,  i®  les  obligations  et  actions 
qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers  (  Sag.  )  Il  en  esldenicme 
des  obligations  qui  ont  un  fait  pour  objet  j 
9®  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finance ,  de  commerce  ou  d’industrie ,  encore 
que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entre¬ 
prises  appartiennent  aux  compagnies. 

Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meu¬ 
bles  à  l’égard  de  chaque  associé  seulement, 
tant  que  dure  la  société. 

21.  5®  Les  rentes  ,  soit  viagères ,  soit 
perpétuelles  ,  de  quelque  manière  qu’elles 
aient  été  constituées,  soit  à  prix  d’argent, 
ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  pour  le  prix 
de  la  vente  d’un  immeuble ,  soit  comme  condi¬ 
tion  de  transport  ou  de  la  concession  d’un 
fonds  immobilier.  (  629,  55o.  ) 

Le  contrat  par  lequel  on  concédait  un  hcri-. 
lage ,  sous  la  réserve  d’une  rente  annuelle  en 
argent  ou  en  denrées  ,  était  autrefois  d’une 
nature  particulière ,  que  des  jurisconsultes  d’un 
mérite  éminent  (i)  ont  développée,  exprofesso<^ 
dans  des  traités  tres-savans.  Ce  contrat  se 

at  ea  quæ  parata  sunt  ut  imponanriir  non  siint  aedificii.  L,  17 
g.  10,  de  act,  empt.  Pothier ,  traité  <les  choses,  p.  517, 

(i)  Lûîseau  et  Pothier. 
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nommait  bail  à  rente,  La  rente  s’appellait 
foncière  y  elle  avait  un  caractère  entièrement 
difl’érent  des  rentes  créées  à  prix  d’argent  qui 
ne  pouvaient  affecter  riiéritagc ,  sur  lequel 
elles  étaient  assignées ,  que  par  une  simple 
hypothèque  :  les  rentes  foncières,  au  contraire, 
étaient  un  droit  réel ,  jus  in  re  ,  qui  n’était 
pas  rachetable  de  sa  nature,  parce  qu’on  ne 
peut  être  contraint  de  vendre  sa  propriété  j 
c’était  une  charge  imposée  à  l’iiéritage,  dont 
le  possesseur  ne  pouvait  se  libérer  qu’en 
abandonnant  le  fonds  :  on  appellaitcet  abandon 
déguerpissement. 

En  un  mot,  celte  rente  était  considérée 
comme  une  délibation  de  l’héritage  ,  comme  la 
rétention  d’une  partie  de  la  propriété. 

Pour  simplifier  notre  législation,  le  Code 
en  a  rejetlé  le  bail  à  rente.  Les  renies  foncières 
qui  en  dérivaient  n’ont  plus  aujourd’hui  de 
caractère  particulier;  toutes  les  renies  sont  de 

la  même  nature  :  ce  ne  sont  que  des  créances 

» 

qui  n’affectent  les  héritages,  sur  lesquels  elles 
sont  assignées,  que  par  hypothèque,  lors¬ 
qu’elles  sont  créées  à  prix  d’argent ,  ou  par 
un  acte  de  libéralité  ;  et  par  privilège ,  lors¬ 
qu’elles  sont  le  prix  du  transport  d’un  fond.s. 

Ce  changement  important  et  remarquable 
retranche  de  notre  jurisprudence  française  une 
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s  * 

branche  extrêmement  compliquée,  qui  faisait 
naître  une  infinité  de  procès  et  des  questions 
très-subtiles. 

N’élant  plus  que  des  créances  ,  les  rentes 
qui  sont  le  prix  du  transport  d’un  héritage 
sont  essentiel leinent  rachelables,  (  55o  )  par 

■  a 

la  raison  qu’un  débiteur  est  toujours  le  maître 
de  se  libérer. 

Cependant,  comme  les  termes  et  les  condi¬ 
tions  de  la  libération  peuvent  intéresser  le 

•f 

créancier  aussi  bien  que  le  débiteur ,  il  est 
permis  à  celui  qui  crée  une  rente  pour  le prÂv 
de  la  vente ,  ou  pour  condilion  du  transport 
d’un  immeuble,  de  régler  les  clauses,  les 
conditions  et  le  terme  du  rachat ,  sans  que  co 
terme  puisse  excéder  trente  ans.  Toute  stipula¬ 
tion  contraire  serait  nulle,  suivant  l’art.  55o, 
qui  déroge  en  cela  à  la  loi  du  aq  décembre 
1790,  laquelle  permettait  les  baux  à  rente 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  permet¬ 
tait  aussi  les  baux  à  vie  ,  même  sur  plusieurs 
.  têtes ,  pourvu  qu’elles  n’excédassent  pas  le 
il  ombre  de  trois, 

22.  Par  une  exception  à  la  règle  générale , 
les  rentes  sur  l’état  et  les  actions  de  la  banque 
de  France  peuvent  être  immobilisées  pour  les 
faire  admettre  dans  la  formation  d’un  majorât. 
CVlle  immobilisation  se  fait  alors  dans  la 
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foiTne  réglée  par  Je  décret  iiiïpériai  du  i6 

janvier  1808,  art.  7;  par  celui  du  mars 

suivant ,  art.  2. 

^  •# 

25-  Le  mot  meubles  y  dans  son  acception 
la  plus  étendue,  comprend  en  général  tout 
ce  qui  n’a  point  le  caractère  d’immeubles, 
soit  par  sa  nature,  soit  par  la  destination  de 
la  loi- 

Néanmoins,  comme  dans  l’usage  qn  dis¬ 
tingue  entre  ces  expressions  meubles,,  meubles 
meublans  ,  hiens-rneuhles  y  mobilier  y  effets 
mobiiiers  y  le  Code  a  voulu  en  fixer  le  sens 
par  des  dispositions  positives. 

Suivant  l’article  555 ,  a  le  mot  meubles  y 

»  ^ 

5)  employé  dans  les  dispositions  de  là  loi 
■*  »  ou  de  riiomme ,  sans  autre  addition  ni 
y>  désignation  y  ne  comprend  pas  l’argent  comp- 

tant ,  les  pierreries ,  les  dettes  actives ,  les 
»  livres,  les  médailles,  les  instrumens  des 
»  sciences ,  des  arts  et  métiers ,  le  linge  de 
»  corps ,  lès  chevaux,  équipages,  armes, 
'  y>  grains  ,  vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne 
»  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l’objet  d’un 
»  commerce.  »  • 

Tout  ce  qui  n’est  point  excepté  dans  l’énu¬ 
mération  des  objets  indiqués  par  cet  article , 
est  compris  sous  l’expression  de  meubles , 
employée  seule  et  sans  addition  ;  tels  sont 


I 
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J’argenterie ,  le  linge  autre  que  le  linge  de 
cprps,  etc. 

Suivant  l’article  654,  «  les  mots  meubles 

7>  meubîans  ne  comprennent  que  les  meubles 
»  destinés  à  l’usage  et  à  l’ornement  des  appar* 
»  temens ,  comme  tapisseries,  lits,  sièges, 
»  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et 
»  autres  objets  de  cette  nature, 

»  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie 
»  des  meubles  d’un  appartemeiit  y  sont  aussi 
»  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux 
ï>  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces 
»  particulières. 

»  11  en  est  de  même  des  porcelaines.,  celles 
»  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration 
»  d’un  appariement,  sont  comprises  sous  la 
»  dénomination  de  meubles  meMblans,  » 
Enfin,  suivant  l’article  635,  «l’expression 
»  biens-meubles^  celle  de  mobilier  o\jl  effets 
»  mobiliers ,  comprennent  généralement  tout 
»  ce  qui  est  censé  meubles,  dans  (  l’acception 
»  la  plus  étendue  de  ce  mot  )  d’après  les  règles 
5)  ci-dessus  établies.  )> 

a4.  Il  est  certain  que  l’expression  de 
meubles  meuhlans ,  dans  le  sens  naturel  et 
grAmmatical ,  aussi  bien  que  dans  l’uaage,  a 
une  acception  plus  circonscrite  que  celle  de 
meubles  ou  de  hiens-meuhles^ 


V 


I 
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li’épUhète  de  meubîans  n’est  évidemment 
ajoutée  que  pour  limiter  le  sens  trop  étendu 
du  mot  meubles  y  et  pour  le  restreindre  à  ceux 
qui  servent  à  meubler  les  apparteinens. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  différence 
qu’on  a  cru  trouver  entre  l’expression  de 
meubles^  employée  seule,  et  celle  de  biens^ 
meubles ,  de  mobilier  ou  ôi^ejfets  mobiliers. 

Le  mot  meubles  ,  quoiqu’em ployé  seul , 

comprend ,  dans  son  acception  générale  et 

» 

naturelle ,  tout  ce  qui  est  meuble  ou  censé 
meuble ,  comme  le  prouve  la  rubrique  du 
titre,  et  les  articles  627  et  suivans.  Il  avait 
la  même  étendue  dans  le  texte  de  nos  coutu¬ 
mes ,  et  l’on  ne  trouve  dans  le  Code  aucune 
disposition  où  il  soit  employé  dans  le  sens 
limité  ,  dont  parle  l’art-  653.  L’usage  de  lui 
donner ,  quand  il  est  employé  seul ,  une  accep¬ 
tion  moins  étendue  qu’à  l’expression  biens^ 
meubles ,  paraît  manifestement  venue  de  l’abus 
ancien  et  invétéré  de  cumuler  inutilement  dans 
les  actes  beaucoup  de  termes  qui  n’ont  que 
la  même  signification.  En  voyant  dans  un 
acte,  je  donne  mes  meubles  ;  dans  un  autre,- 
tous  mes  meubles;  dans  un  troisième,  mes 
hiens’meuhles ;  dans  un  quatrième,  mon  mohi^ 
îierow  mes  effets  mobiliers  ,  on  s’imagina  qu’il 
y  avait  de  la  différencè  dans  le  sens  de  ces 
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expressions.  On  pouvait  prétendre  ,  par  exem¬ 
ple  ,  que  les  obligations  et  autres  droit» 
incorporels  ne  sont  pas  compris  sous  la  simple 
expression  de  meubles ,  puisqu’ils  ne  sont  de 
leur  nature  ni  meubles  ni  immeubles.  Des 
contestations  furent  portées  dans  les  tribu¬ 
naux;  les  compilateurs  recueillirent  leurs 
décisions  ,  d’après  lesquelles  les  jurisconsultes 
essa^'^èreiit  d’établir  une  théorie ,  sans  néan¬ 
moins  pouvoir  s’accorder,  parce  que  les  prin¬ 
cipes  qu’ils  posaient  n’étaient  point  fondés 
sur  la  nature  des  choses.  Ainsi  nos  juriscon-: 

»  J 

suites  bretons  (i)  n’attachaient  point  au  mot 
meubles  y  employé  seul ,  les  mêmes  idées  que 
les  jurisconsultes  de  Paris.  Le  Code  a  préféré 
la  doctrine  de  ces  derniers.  Il  eût  peut-être 
été  plus  sage  de  terminer  toutes  les  disputes, 

f 

en  rendant  au  mot  meubles  sa  signification 
naturelle.  On  n’aurait  plus  disputé  sur  le  mot, 
tandis  que  la  disposition  de  l’art.  555  laisse 

i 

encore  subsister  des  doutes,  coinme  l’a  observé 
M.  Maîleville. 

25.  Par  exemple ,  si  le  mot  meubles  était 
niis  en  opposition'  à  celui  à^immeuhles  ^  il 
reprendrait  son  acception  naturelle  et  générale, 
comme  si  je  donnais  mes  mèuhles  à  Jean  et 

*  f  • 

mes  immeubles  à  Pierre. 

Cl)  V.  DiiparC'PoulIain  ,  prinç.  tîu  droit,  t.  î ,  p,  jg  ,  n.  S. 
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Ce  n’est  qu’à  regret  que  le  Code  s’est  écarté 
•du  sens  naturel  de  ce  mot  ;  il  exige  qu’il  soit 

-  A  ' 

employé  seul^  et  sans  addiiiowni  désignalion y 
yîour  en  limiter  la  signification  aux  meubles 
indiqués  par  l’art.  655.  La  moindre  addition 
rendrait  à  ce  mot  toute  l’étendue  de  sa  signi¬ 
fication  J  si  l’acte  portait  :  je  donne  tous  mes 
meubles ,  sans  indication  du  lieu  où  ils  sont 
situés,  tout  ce  qui  est  mobilier  serait  coni- 
jîris  dans  cette  disposition* 

26.  Mais  la  vente  d’une  maison  meublée 
ne  comprend  que  les  meubles  meublans  5 
(  555  )  et  la  vente  ou  le  don  d’une  maison , 
avec  tout  ce  ejui  s^y  trouve  ^  ne  compiend 
pas  l’argent  comptant,  ni  les  dettes  actives  et 
autres  droits ,  dont  les  titres  peuvent  être 
déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  eliets 
mobiliers  y  sont  compris. 

CHAPITRE  I  I  1. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qid 

les  possèdent. 


SOMMAIRE. 

27.  Des  choses  qui  n^appartlennent  à  personne, 

I 

28,  Xe  Code  s’occupe  des  biens  susceptibles  de.  pro* 
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aq.  Ces  biens  peuvent  être  possédés  par  des  particu^ 
lier!,  ou  par  des  corps. 

5o,  Du  grand  corps  de  Vétat  ,  et  du  domaine  publia 
ou  national* 

3i  Des  rivages  de  la  mer* 

32.  Des  autres  biens  appartenant  à  Véint. 

33  II  tu  faut  pas  les  confondre  avec  les  Jinances» 

34.  Ce  (^ue  c^est  que  le  domaine  éminent. 

35,  Il  ne  faut  pas  confondre  le  domaine  de  Vétat  avec 
celui  de  V Empereur» 

36  Choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de 
'  propriété  privée. 

Zj.  Les  ports  t  havres  et  rades  n*en  sont  pas  anscep^ 
tibles* 

33  Les  autres  dépendances  du  domaine  public  le  sont  j 
mais  les  unes  sont  dans  le  commerce  ^  les  autres 


non 


3q.  Quels  biens  sont  ou  ne  sont_  pas  dans  le  com- 
mer  ce, 

■  ^ 

40.  Les  biens  hors  du  commerce  ne  peuvent  être 

vendus  ni  prescrits. 

41,  Les  hit  ns  du  domaine  public ,  qui  sont  dans  le 
commerce  i  peuvent  être' vendus  ou  prescrits, 

'4a.  Comment  ils  peuvent  être  vendus  i  irrévocabilité 
des  ventes. 

43.  Les  tribunaux  Jugent  les  questions  de  propriété 
entre  Vétat  et  les  particuliers. 

44.  De  l  ancien  cierge  de  France  et  de  ses  biens. 

45.  Les  corps  ecclesiastiques  ne  peuvent  posséder  ni 
acquérir  des  biens. 

46.  Les  édifices  servant  au  logement  des  évêques , 

curés ,  etc .  ,  ne  sont  pas  des  propriétés  ecclé¬ 
siastiques» 
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47.  Ce  qu*Qn  entend  par  communea* 

48*  Quand  les  hahitans  d*un  village  forment  une 
commune. 

4q.  Ziee  communes  peuvent  posséder  df'S  biens 
5o  Ces  biens  sont  dans  ou  hors  le  commerce ,  rortv^ 
miinaux  ou  patrimoniaux,  . , 

5i.  Comment  ces  biens  peuvent  être  aliénés  ou  affermés, 
52  Qui  doit  jitgi’r  les  contestations  élevées  sur  les  baux, 
53-  Comment  les  communes  peuvent  transiger 

54,  Comment  (lies  peuvent  plaider ^  suivre  uu  appel  ou, 

se  pourvoir  en  cassation.  ■ 

55,  La  nullité  des  Juguntms  rendus  sans  autorisation- 

est  absolue» 

56  Les  contestations  entre  des  sections  de  commune, 

67.  Les  actions  sont  .'•uivies  à  la  diligence  du  maire  ou 
d*un  syndic. 

58.  On.  ne  peut  plaider  contre  les  communes  sahs 
aulotlsalîon. 

59.  Q  ni  doit  juger  les  contestations  relatives  aux  biens 

% 

communaux 

60.  Les  communes  sont  soumises  aux  mêmes  prescrip¬ 
tions  vue  les  particuliers 

Cl.  Lois  et  deciets  sur  les  biens  nationaux ,  impor~ 
tance  de  ces  lois. 

02.  Liens  des  particulUrs  ;  renvoi. 

,  * 

27.  En  considérant  les  biens  dans  leur 
fa  J)  port  avec  ceux  qui  les  possèdent ,  il  la  ut 
d^abord  distinguer  les  choses  qui 'ne  sont  pas 
susceptibles  de  propriété  ,  qui  iVappai  tien rient 
à  persontio  |  et  dont  l'iisage  est  conuaun  a 


tous.  (  71^*  )  choses  que  les 

jurisconsultes  romains  appellaient  coniniuites , 
res  communes.  Telles  sont  Fair ,  les  eaux 
courantes, la  mer,  les  coquillages,  les  poissons^ 

les  animaux  sauvages,  etc.  (1) 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  fie 

jouir  de  ces  clioses ,  ^'714)  qtt  il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  dépendances  du  domaine 
public,  dont  parle  Fart  628. 

*28.  Le  Code  s’occupe  plus  pari iculièrem en t 
des  choses  qui  sont  susceptibles  d’une  pro¬ 
priété  publique  ou  privée. 

£20.  Ces  biens  peuvent  être  possédés  par 
des  particuliers,  par  des  corps  ou  par  des 
élablissemens  publics. 

5o.  Le  premier  de  tous  les  corps,  celui 
qui  renferme  tous  les  autres ,  c’est  le  grand 
corps  de  la  nation  ,  désigné  sous  le  nom  propre 
et  conslilulLonnel  (2)  de  république^  les 
pàblica  y  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
démocratie.  Ou  le  nomme  aussi  état. 

Le  mot  empire  a  une  acception  difrérente 

(i)  §.  i.  instît.  de  rerunt  drv.  et  !bi  H eînecc-&lackstone  commen¬ 
tât  i  es  ,  etc,  T.  2,  p.  14  et  iS  »  édit,  în-S*.  Lond.  17S5,  Les 
observations  de  la  cour  d’appel  de  Paris,  sur  le  projet  de  Code, 
p.  7. 

(i) ’V.  les  constitutions  de  l'Empire,  du  aS  floréal  an  12; 
art.  1.  «1  Le  gouvernement  de  la  républt<]ue  est  confié  un 

H  Empereur.  » 


TiLiXh.  IIL  D es  tiens  dans  leur  rappoj't  55 
et  plus  étendue.  Un  empire  peut  être  composé 
de  plusieurs  nations,  de  plusieurs  états. 

On  appelle  domaine  national  ou  domaine 
public  tous  les  biens  c|ui  appartiennent  à 
nation  ou  à  Pétat. 

cc  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge 
))  de  Pétât ,  les  fleuves  et  rivières  navigables 
»  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de 
y>  la  mer  ,  les  ports ,  les  havres  ,  les  rades  ,  et 
»  généralement  toutes  les  portions  du  lerri- 
))  toire  national,  quinesont  .pas  susceptibles 
»  d’une  propriété  privée-,  sont  considérés 
ï)  comme  des  dépendances  du  domaine  public.» 

(  558.  )(i), 

5i.  Suivant  l’ordonnance  de  la  marine  dè 
i68i  j  on  réputé  bord  el  ‘rivage  de  la  mer 
tout  ce  qu’elle  couvre  et’ découvre  pendant 
les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqa*oit 

le  grand  flot  de  mars  '  peut  étendre  sur  les 
grèves*  (a)  ^  -vl  n  - 

Ce  n’est  donc  pas  le  lieu  le  plus  éloigné  où 
la  mer  refoule  dans ‘les  fleuves  et  rivières  qui 
y  affluent  qu’on  entend  par  rivage,  mais 
seulement  lu  partie  jiisqu’où  s’étend  ordinai¬ 
rement  le  plus  grand  iflot,-  punie  facile  à 

(i)  Cet  iircide  est  tîrë  de  l’aft.  i  du  décret  du  21  novembre 
17^0,  sanctionné  te  pcemiet  décembre  suivant. 

M  I 

^  (1)  Liv.  ^4  ,  lit.  ,7  ,  art.  i  ,  et  ibi  Valin, 

Tom.  IIL 
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reconnaître  par  le  gravier  qui  y  est  déposé  ; 
et  non  l’espace  où  parvient  quelquefois  Fcau 
l3e  la  mer,  par  des  coups  de  vents  forcés  ou 
par  des  ouragans^  •  . 

* 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  avec  le  rivage 


de  lit  jner  les  terres  situées  le  long  des  rivières 
qui  ont  leur  embouchure  dans  la  mer,  et  où 
le  Ilot  remonte  souvent  à  des  distances  fort 

t 

grandes,  - 

Il  'est  arrivé  que  des  gens  avides  d’envalùr 
les;propriélés  particulières,  se  sont  servis ùle 
ce  prétexte  pour .sc  .faire  concéder  ces  terreâ 
par  l’ancien  gouvemenieut  ;  mais  toutes  les 
fois  qu’il  a  été  instruit  par  de  ji\stedl,  réCla- 
nialions.j^  il  est  revenu  sur  ses  priiick^es  ,  et 
a  condamné  ses  propres,  concessioiuiftires.  (i) 
!Le, gouvernement  ap^uel  ne  serait  pas  piolns 
juste. 


.  Sa.  .Les  autres;  biena  appartenant,  à  '  la 
nation  ou  à  l’état  sont  les  propriétés  foncières 


de  toute  espèce. qui  1  font  partie  dU  .domaine 
national,  les  forêts p  lotis  les  biens  vacans  et 


sans  maître  et  ceuji  des  personnes  décédées 
sans  héritiers  ,*  ou  dpul  les  successions  sont 
abandonnées.  (  Jites  terrains ,  les  fortU 

lications  et  remparts  des  places  qui*  ne  sont 
plus  places  de  guerro'y  continuent  d’afipSirtenir 


(i)  V.  Merlin,  questions  de  droit,  v*‘  rlragés'deîa  mer. 


« 


Tit.  /.  Ch.TÎI,  Den  biens  clans  îeur  rapport.  55 
à  l’état ,  s’ils  ri’ont  été  valablement  aliénés , 
ou  si  la  propriété  n’en  a  pas  été  pï’esciite , 
soit  par  les  villes  et  communautés ,  soit  par 
des  particuliers,  (54i.)  (i) 

55.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  domaine 
public  ou  national  avec  les  finances  natio¬ 
nales  ,  telles  que  les  contributions  directes  et 
indirectes,  les  droits  d’enregistrement,  les 
droits  réunis  et  autres  subsides  de  meme 
nature.  Ces  droits  ne  dérivent  point  de  la 
propriété  ;  ils  sont  essentiellement  altacliés  à 
la  souveraineté ,  et  inséparables  de  la  puissancê 
publique.  L’état  ne  pourrait  subsister,  s’il 
n’avait  pas  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
de  son  gouvernement. 

54.  C’est  le  droit  de  contraindre  les  citoyens 
à  y  contribuer,  et  meme  à  faire,  moyennant 
une  jusle  indemnité,  le  sacrifice  de  leurs  pvo- 
priétés  particulières,  lorsque  l’utilité  publique 
l’exige,  que  quelques  publicistes  ont  nommé 
le  domaine  éminent  du  Souverain  ;  (2)  expres¬ 
sion  qu’il  faudrait  proscrire,  si  l’on  voulait 
en  conclure  que  l’état  a  un  droit  universel 
de  propriété  sur  tous  les  biens  de  son  terri- 

(1)  Art.  5  du  décret  du  12  novembre  1790. 

(2)  V.  Portalis  ^.-exposé  des  motifs,  fom.  1  ,  p.  ,  et  tom.  4,' 

p.  ,  édit,  de  Didot  ;  instît,  jur,  nat.,  5*  ?  7'*' 

Sentîum,  §.  ici  et  seq. 


en  SC 
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loii’c  J  1113.13  peut  coiiseï  ver  ^ 

souvenant  qu’elle  n’exprime  que  le  droit inhé* 
ïcnt  à  la  puissance  publique  de  régler  la 
(lisposilion  des  biens  par  des  lois  civiles,  de 
lever  sur  ces  biens  des  impôts  proportionnés 
aux  besoins  publics  ,  et  de  disposer  de  ces 
méiiies  biens  pour  quelque  objet  d’ulililé 
publique,  dans  le  cas  de  nécessité  ,  en  indem* 
iiisaut  les  particuliers  qui  les  possèdent 

55.  11  ne  faut  pas  confondre  le  domaine 
public  ou  national  avec  le  domaine  de  l’Em¬ 
pereur*  (i) 

56.  Entre  les  choses  qui  dépendent  du 
domaine  public, âl  y  en  a  qui  sont  suscep- 
tibi  es  d’une  propriété  priviie,  d’autres  qui  ne 
le  sont  pas.  (  558,  ) 

Ces  dernières  sont  les  fleuves  et  rivdcres 
navigables  ou  flottables ,  les  ])orts ,  les  havres , 
les  rades  ,  qui ,  par  leur  nature ,  ne  sont  pas 
plus  susceptibles  d’être  possédés  par  des  par¬ 
ticuliers  ,  que  la  mer  et  les  eaux  qui  les 
couvrent ,  et  dont  la  propriété  n’appartient 
à  personne  ,  mais  dont  l’usage  seulement  est 
commun  à  tous,  sauf  les  lois  de  police  qui 
règlent  la  manière  d’en  jouir,  (714.  ) 

07.  Mais  quoique  la  propriété  de  la  mer  ne 

(i)  V,  Code  de  proc.,  art.  l’art,  ç  du  décret  du  23  nov# 

1790 ,  sanctionné  le  premier  décembre  suivant. 


Th,  I,  Ch,  III,  Vies  hiens  dans  leur  rapport,  Sy 
puisse  appartenir  à  pers^iune ,  on  en  excepte 
avec  raison  les  parties  qui  sont  renfermées 
dans  le  territoire  d’une  nation  ,  et  qui  forment 
les  ports  J  les  havres ,  les  rades,  Ces  objets 
appartiennent  au  Souverain  de  •  la  nation, 
moins  à  titre  de  propriété  qu’à  titre  de  sou¬ 
veraineté  ;  raison  pour  laquelle  ils  ne  sont 
pas  susceptibles  d’une  propriété  privée. 

58.  Toutes  les  autres  clioses  dépendant  du 
domaine  public  en  sont  .susceptibles j  mais  les 
unes  sont  dans  le  commerce,  les  autres  n*y 
sont  pas.  (1598-2226.) 

Sq.  Les  biens  dans  le  commerce  sont  ceux 
qui  peuvent  changer  de  maîtres  ou  de  posses¬ 
seurs  ,  par  vente  ,  engagement  ,  échange , 
donation  ,  prescription  ou  autre  titre. 

Les  biens  hors  du  commerce  sont  ceux  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété  pri¬ 
vée  ,  et  ceux  qui,  quoiqu’ils  en  soient  suscep¬ 
tibles,  sont  nalureîleraent  consacrés  à  des 

■S, 

usages  publics  incompatibles  avec  une  propriété 
privée ,  mais  qui  rentrent  dans  le  commerce 
aussitôt  que  cesse  leur  destination. 

Tels  sont  les  chemins,  routes  et  rues,  les 
édifices  publics,  les  églises  ,  les  portes  ,  murs, 
fossés  et  remparts,  des  places  de  guerre  et  des- 
forteresses.  1 
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40.  Les  biens  qui  sont  liors  du  coiiinlerce 
ne  peuvent  çlre  vendus;  (  i5g8  )  on  n’eri 
peut  prescrire  la  propriété  ou  le  domaine  ^ 
suivant  Pajticle  21220,  tant  qu’ils  conservent 
leur  destination.  Mais  remarquez  que  cet 
article  ne  défend  point  qu’on  y  acquière  des 
droits  compatibles  avec  les  usages  publics 
auxquels  ces  choses  sont  destinées. 

41.  Les  autres  biens  dépendant  du  domaine 
public  sont  dans  le  commerce;  ils  peuvent 
être  vendus,  et  la  propriété  peut  en  être  pres¬ 
crite  :  (i)  (  54i  )  car  l’état  ^  les  établisseincns 
publics  et  les  communes  sont  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers.  (2227.) 

42.  Mais  les  biens  appartenant  à  l’élat  'no 
peuvent  être  vendus  ou  aliénés  qu’en  vertu 
d’un  décret  du  Corps  législatif,  et  en  obser¬ 
vant  les  formalités  prescrites.  (2)  Il  y  a  cepen¬ 
dant  certaines  parties  du  domaine  public  qui 
peuvent  être  aliénées  sans  l’autorité  du  Corps 
législatif  ;  tels  sont  les  hiis  et  retais  de  la  mer  ^ 
que  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  4]  , 
autorise  le  gouvernement  à  concéder  aux  cou- 
dii  ions  qu’il  a  réglées, 

(i)  Importance  ,(Te  cette  maxîme.  V.  Goupil  tîe  Prefein  ,  expoï4 
(les  motifs,  t.  4,  p,  iS ,  édit,  de  Dldot. 

(î)  V+rt,  S  du  décret  dit  îî  îtoveitibre  1750, 


É 
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lies  ventes  de  ces  biens  légalement  consom¬ 
mées  sont  irrévocables ,  et  leur  stabilité  est 
garantie  par  la  constitution  de  Tan  8  ,  art,  g4, 
et  par  les  lois  précédentes. 

« 

45.  Les  questions.de  propriété  qui  s’élèvent 
entre  l’état  et  les  particuliers  sont  de  la  com¬ 
pétence  des  tribunaux  J  lorsqu’il  ne  s’agit  pas 
de  rexéculiou  ou  de  rinlerprétalioii  d’un  acte 
émané  de  l’administration.  Les  assignations 
sont  données  en  la  personne  ou  au  domicile 
tlu  préfet  du  département  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en 
première  instance.  (CP-,  6961.  ) 

44.  Dans  l’ancienne  constitution  de  la  Franecj 
on  connaissait  un  grand  nombre  de  corps 
politiques  qui  avaient  le  droit  de  i)0sséderdes 
biens.  Le  premier  de  tous  ces  cor])S  était  le 
clergé  de  France,  reconnu  pour  le  premier 
ordre  de  l’état  :  il  était  subdivisé  en  une 
inbnilé  de  corps  ecclésiastiques.  Ce  grand  corps 
fut  dissous  dès  le  commencement  de  la  révo¬ 


lution;  lesbiensimmenscs  qu’il  possédai’,  furent 
mis  à  la  disposition  de  la  nation,  par  un  décret 
de  la  première  Assemblée  conslitiianLe,  du  a 
novembre  1789.  Ils  ont  été  aliénés,  à  l’excep- 
lion  de  ceux  qui  restent  annexés  au  domaine 
de  l’état,  tels  que  Ica  forêts,  ou  qui  ont  clé 
alVcclés  A  quelque  établissement  public. 
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45.  AujuurcFhui  le  clergé  ni  les  corps  ecclé* 
siasliques  parliculiers  n’ont  plus  le  droit  de 
posséder  ni  d  acquérir  des  biens  immeubles. 
Suivant  les  articles  organiques  du  concordat, 
décrétés  le  i8  gennina!  an  lo,  ce  les  immeubles 
»  autres  que  les  édifices  dealinés  au  logement, 
»  et  les  jardins  atlenans  ,  ne  peuvent  être 
y)  allectés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  pos- 
)>  sédes  par  les  ministres  du  culte ,  à  raison  de 
»  leurs  ronctions. 

»  Les  iondalions  qui  ont  pour  objet  Ten- 

trelien  des  iniuislres  et  rexercice  du  culte, 
»  ne  peuvent  coiisisler  qu’eu  rentes  consti- 
5)  luecs  sur  l’état ,  qui  doivent  ctre  acceptées 
»  par  Tévéque  diocésain,  et  qui  ne  peuvent 
y>  être  exécutées  qu’avec  l’autorisation  du 
»  gouvernemenl.  (Ait  70.) 

»  Les  conseils  généraux  du  département 
»  ont  été  autorisés  à  procurer  aux  arclievê- 
»  ques  et  évêques  un  logement  convenable, 
y>  (  Art.  71.) 

»  Les  presbytères  et  les  jardins  attcnans, 
y>  non  aliénés,  ont  été  rendus  aux  curés  et 
7>  dcîsservans  des  succursales  ;  et  à  défaut  do 
y>  ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des 
50  communes  ont  été  autorisés  à  leur  procurer 
»  un  logement  et  un  jardin.  »  Art.  72. 

46.  Ainsi  les  édifices  destinés  au  logement 
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des  archevêques  jCvêques,  curés  ou  desservans, 
et  les  jardins  attenans ,  ne  sont  point  des 
propriétés  ecclésiastiques  ;  ce  sont  des  propriétés 
communales  ou  départementales. 

47.  Le  territoire  de  Tempire  français  est 
divisé  en  départemens ,  en  arrondissemens 
communaux  ou  cantons.  Chaque  arrondisse¬ 
ment  communal  est  divisé  eu  communes  ou 
en  municipalités.  On  entend  par  communes, 
en  général ,  les  villes  ,  les  bourgs  ou  paroisses 
dont  les  habita  ns  et  le  territoire  sont  régis 
par  une  municipalité  particulière)  présidée 
parmi  maire.  (1) 

Mais  dans  un  sens  moins  étendu,  et  sur¬ 
tout  en  matière  de  biens  communan'x,  on 
entend  par  commune  une  société  de  citoyens 
unis  d’intérêts  par  des  relations  locales,  soit 
qu’elle  forme  une  municipalité  particulière  , 
soit  qu’elle  fasse  partie  d’une  autre  munici¬ 
palité  ;  de  manière  qu’une  municipalité  peut 
être  composée  de  plusieurs  communes  ou 
sections  de  commune,  ayant  chacune  des 

intérêts  différens;  chacune  d’elles  peut  avoir 

* 

des  biens  communaux,  particuliers  et  séparés, 
auxquels  les  habitans  de  la  section  ont  seuls 
.droit  (2) 

(i)  Loi  du  îS  pluviôse  su  S  ,  art.  i  ;  arrêté  du  gouvernement  du 
P  fructidor  an  9. 

Loi  du  ta  juin  1793  ,  sect.  i>  art.  z* 
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48.  Ainsi  les  liabitans  d’un  village  forment  une- 
commune  ou  section  de  commune,  lorsqu’ils 
réclament  un  droit  ul  iiniversi ,  et  non  pas 
ut  singuîi y  comme  un  droit  commun  à  tous 
les  liabitans  du  village,  (i) 

II  en  serait  autrement  si  des  propriétaires 
riverains  réclamaient  individuellement ,  et 
non  pas  en  qualité  d’habilans  de  tel  villagô 
ou  de  telle  portion  de  commune.  (2) 

Les  communes  sont  des  corps  politiques 
ou  des  corporations,  des  personnes  morales 
appellées  dans  le  droit  l'Oinaiii  universitates  y 
coîlegia. 

4g.  Elles  sont  habiles  à  posséder  des  biens  j 
mais  elles  ne  peuvent  en  acquérir  sans  l’au- 
lorisaiion  expresse  du  Corps  législatif,  donnée 
en  forme  de  loi.  (5) 

5o.  Les  biens  qu’elles  possèdent  sont  de 
deux  espèces  ;  les  uns  sont  hors  du  commerce  , 
parleur  destination  actuelle  à  des  usages  publics 
incompatibles  avec  une  propriété  privée ,  tels 

(0  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  lo  nîvose  an  13  ,  quest.de 
droit,  t.  9,  p.  594;  Sirey,  an  13,  p.  347.  Autre  arrêt  du  14 
avril  1S09  ;  Sîrey,  1S05)  ,  p.  360. 

(z)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  fj  novembre  iSoS>dansle 
recueil  de  Sirey  ,  iSop  ,  p.  107, 

^3)  "V  •  la  loi  du  23  ventosc  an  ÿp  celle  du-  39  frimaire  an  9  poul¬ 
ies  départemens ,  celle  du  37  ventôse  an  ii. 


f 
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sont  >es  écUGces  publics ,  les  églises  j  les  che¬ 
mins  vicinaux,  les  canaux,  les  rues. 

Les  autres  biens  possèdes  par  les  coininunc» 
sont  dans  le  commerce;  ils  sont  communaux 
ou  pa.trimoniaux.  (i) 

Les  biens  communaux  sont  ceux  dont  la 
propriété  appartient  à  toute  la  communauté, 
et  Tusage  ou  le  produit  à  tous  les  habitans  et 
à  chacun  d’eux. 

Les  biens  patrimoniaux  sont  ceux  dont  la 
propriété  appartient  à  la  commune,  et  dont 
le  produit  n’appartient  point  aux  habitans, 
mais  est  employé  par  leur  administration  aux 
besoins  de  la  commune;  tels  sont  ceux  que 
les  municipalités  donnent  à  louage  ou  à  ferme, 
pour  en  faire  verser  les  protluils  dans  leurs 
caisses. 

5i,  Les  biens  des  communes  ne  peuvent 
être  aliénés,  même  par  éclningc,  sans  un 
décret  du  Corps  législatif.  (2)  11  faut  aujour- 

(i)  Loi  (lu  10  jviiii  1793  >  3- 

(1)  Lois  des  5  août  1791  et  i  prairial  an  J  ;  loi  du  9  ventôse 
an  la  ,  art.  4. 

Nota.  L’art.  9  de  U  loi  du  10  juin  1793  ,  veut  c|u’on  tienne  en 
féserve  les  terrains  communaux. qui  rerfcmicraîent  des  mines,  etc., 
ou  qui  seraient  reconnus  d'une  utilité  générale^  soit  pour  la  commune  , 
soit  pour  la  république. 

Cet  article  s’applique  natureilenicnt  aux  terrains  sitnes  sur  les 
bords  des  rivières  où  reflue  la  mer ,  et  <l.ins  lesquels  on  tire  des 
marcs  et  autres  engrais.  Le  décret  impérial  du  iz  frimaire  an  lî 
a  cassé,  en  vertu  de  ccitc  loi,  des  partages  de  tourbières. 
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tVliui  que  la  demande  d’aliénalion  soit  faîte 


par  le  conseil  municipal,  conformément  à 
l’art.  i5  de  la  loi  du  528  pluviôse  an  8;  qiK?, 
sur  celte  demande,  il  intervienne  un  avis 
du  préfet  qui  ne  le  donne  qu’après  avoir 
entendu  le  sous- préfet;  enfin,  que  l’autorisa¬ 
tion  d’aliéner  soit  accordée  par  une  loi  rendue 
sur  le  proposition  de  l’Empereur. 

Ijcs  biens  patrimoniaux  des  communes  et 
des  établissemens  publics  ne  peuvent  être 
loués  ou  aff  ermés  que  dans  les  formes  et  suivant 
des  règles  qui  leur  sont  particulières.  (ôSy.)  (i) 

h  ■ 

Ils  ne  peuvent  être  baillés  ou  loués  au-delà  de 
neuf  ans ,  sans  un  décret  spécial  de  l’Empe¬ 
reur,  (2) 


'  02,  La  connaissance  des  contestations  qui 
s’élèvent  sur  ces  baux  appartient  à  l’autorilé 
administrative,  s’il  s’agit  d’interpréter  les 
clauses  des  baux  ;  s’il  s’agit  de  tout  autre 
objet,  c’est  aux  tribunaux  que  les  parties 

•  A 

doivent  s’adresser,  (5) 


53,  Les  communes  ne  peuvent  transiger 
sur  les  biens  communaux  sans  l’autorisation 

expresse  du  gouvernement,  (  2o45.  )  Les 

■ 

(q  V.  CCS  formalités  flans  le  nouveau  répertoire,  v*  bail,  €.iS, 

(a)  Arrêté  du  gouvernement  du  7  germinal  an 
(jj  Décret  impérial  du  3  juillet  1S06;  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  2  décembre  iSo€i  dans  te  noiive.iu  répertoire,  bail  ,  iS» 
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formalités  nécessaires  pour  ces  transactions 
sont  détaillées  dans  l’arrêté  du  gouvernement 

du  21  frimaire  an  12  ,  imprimé  dans  le  bulletin 

♦ 

des  lois.  La  transaction  ne  peut  être  faite 
qu’après  une  délibération  du  conseil  muni¬ 
cipal  ,  prise  sur  la  consultation  de  trois 
jurisconsultes  désignés  par  le  préfet,  et  sur 
raulorisation  de  ce  même  préfet ,  donnée 
d’après  Favis  du  conseil  de  préfecture  ;  et  pour 
être  définitivement  valable,  la  transaction  doit 
être  homologuée  par  un  décret  impérial.  (1) 

54.  Les  communautés  des  villes,  bourgs  ou 
vlllaffes  ne  peuvent  suivi'e  aucune  action  en 
justice,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant, 
sans  y  être  autorisées  par  le  conseil  de  pré¬ 
fecture;  (2)  mais  elles  peuv'^ent ,  sans,  cette 
autorisation,  faire  les  actes  nécessaires  pour 
conserver  leurs  droits.  (5) 

(1)  V.  Ifi  décret  du  17  Juillet  iSoS,  (jui  refuse  d’autoriser  une 
tr:tnsaccion  passée  entre  une  commune  et  un  cî-devgnt  seigneur, 
relativement  à  des  landes  et  terrains  vagues,  dans  le  'bulletin  des 
loi*.  ^  ii  i  ? 

(a)  Loi  du  pluviôse  an  S,  art.  4;  loi  du  19  vendémiaire 
an  5,  art.  3;  loi  du  14  décembre  Ï7S9 ,  art.  $4  et  56.  Cette 
autorisation  n’est  pas  seulement  exigée  pour  riotérêt  des  corn» 
mîmes ,  mais  encore  pour  qu'elles  n'inquîètent  pas  sans  raison  les 
particuliers.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ij  prairial  an  iz  ; 
Sirey,  an  iz ,  p.  zSo. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  iS  brumaire  an  14,  nouv» 
répertoire,  v*  communauté  d’habitans,  p.'5S7. 


P 
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Les  communes  autorisées  à  plaider  en  pre¬ 
mière  instance  ,  et  qui  ont  obtenu  un  jugement 
favorable,  n’ont  pas  besoin  d’une  nouvelle 
autorisation  pour  défendre  ce  jugement  ert 
cause  d’appel. 

Il  en  serait  autrement  si  elles  se  rendaient 


appellaiites du  jugement  qui  les  aurait  condam¬ 
nées  J  mais  clics  n’ont  pas  besoin  d’autorisation 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  (i) 


1 


rendus  sans  autorisatiort 


covilre  des  communes  tm sections  de  commu¬ 
nes,  ou  bien  en  leur  faveur,  sont  nuis.  La 

f  ^ 

nullité  n’en  est  v/oint  couverte  par  l’autorisation 
obtenue  ensuite  pour  défendre  a  la  demande 
en  cassation  formée  contre  ces  jugemens,  et 
celle  nullité  peut  être  opposée  par  l’adversaire 
des  communes  ,  quoiqu’il  ne  l’ail  opposée  ni  eu 
première  instance  ni  en  cause  d’appel.  (2) 


5b.  Si  des  sections  de  commune  étaient  en 
contestation  relalivement  à  des  intérêts  parti¬ 
culiers,  il  faudrait  procéder  comme  il  est 

(0  Tout  cela  résulte  de  l’art,  45  de  l’cdit  du  mois  eVaout  17^4» 
qui  est  encote  en  vigueur,  ainsi  que  l'ont  décidé  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  des  premier  floréal  an  9014  fructidor  an  il. 
V-,  les  quest.  de  droit  de  Merlin,  t.  z,  p,  441,  première  édit^ 

[2]  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  iz  frimaire  an  14,  rfan$* 
le  nouveau  "répertoire  ,  v“  acquiescement»  p.  ç6  ;  du  ip  nivôse  an 
15,  ibid. ,  communauté  d’habitans,  p,  jSS^  Sirey,  an  13, 
p.  246, 
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prescrit  par  l’arrêté  du  gouvernement  du  24 

r 

germinal  an  11.  (1)  ' 


57.  Les  actions  des  communes  sont 'suivies 

’  r 

dans  le  nom  et  à  la  diligence  du  maire.  (2) 
Mais  le  jugement  dans  les  qualités  duquel  une 
commune  a  figuré ,  non  par  le  ministère  du 
maire,  mais  par  elle- même  ,  ne  peut  être  annulé 
par  ce.  motif  sur  la  demande  de  la  partie  qui 
n’a  pas  contredit  ces  qualités.  (5) 

Les  actions  des  sections  de  communes  sont 
suivies  par  le  maire  ‘6u  par  un  syndic.  (4) 

58.  Les  particuliers  ne  peuvent  plaider  contre 
les  communes  qu’après  en  avoir  obtenu  la 
permission  par  écrit  dû  conseil  de  préfecture  , 
à  peine  de  nullité  des  jugeniens  qui  seraient 
rendus.  Ils  doivent  donner  copie  de  la  per¬ 
mission  avec  Texploit  de  demande.  (5) 

'  3  •  '  4  ^ 

59.  Les  contestations  relatives  aux  bien» 
communaux  sont  portées  devant  les  tribunaux  ; 


[iji  Imprime  dans  le  biilleiîn  dés  lois 

...t  .  '  ■  • 


f  » 

«  * . 

troisième,  s^rle ,  tom.  3  1 

Ml* 


[z.]  Lois  des  vendémiaire  an  j  et  i3  pluviSse  an  3. 


[j]  (^flesrions  de  droit,  t.  o  ,  p.  première  édit. 

W  “  * 

» 

*  ,  i  ; 

[4]  Arrèt'fle  la  cour  de  cassation  du  ^4  avril  1S05  ;  Sirey  ^  an 
1809,  p,  260;  Denevers,  an  1809*  supplément  ^  p.  jp. 


[5]  Arrêté  du  goiwernement  du  17  vendémiaire  an  îo  ,  qui 
ordençe  ,1'exécutîon  de  l'édît  ,du  mois  d^avril  16S3  p  rapporté  dans 
Iç  recueil  de  Deneveri  1  t,  'ï  »  p*  iSl* 
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jijais  lorsque  ces  biens  ont  été  partagés  ert 
exécution  de  la  loi  du  lo  juin  1795,  les 
contestations  qui  s’élèvent  entre  les  communes 
et  les  coparlageans ,  détenteurs  ou  occupans, 
depuis  la  loi  citée  ,  sont  jugées  par  les  conseils 
de  préfecture  ;  (1)  et  toutes  les  usurpations 
de  biens  communaux,  depuis  cette  loi  jusqu’à 
celle  du  9  ventôse  an  12,  soit  qu’il  y  ait  ou 
qu’il  n’y  ait  pas  eu  de  partage  exécuté ,  doi  vent 
également  être  jugées  par  les  conseils  de  pré- 
lecture,  lorsqu’il  s’agit  de  l’intérêt  de  la 
commune  contre  les  usurpateurs  5  mais  les 
usurpations  d’un  copartageant  vis- à  vis  d’un 
autre  sont  du  ressort  des  tribunaux.  (2) 

60.  Les  communes  et  les  élablissemens 
publics  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers,  et  peuvent  également  les 
opposer.  (  2227.  ) 

'  é  é  ' 

61.  Il  a  été  rendu  sur  les  biens  communaux- 

'  I  H  '  7 

depuis  la  révolution,  plusieurs  lois  impor¬ 
tantes  qu’il  serait  trop  long  d’analyser,  mais 
qu’il  est  nécessaire  de  connaître  ;  car  elles  font 
naître  de  très- fréquentes  contestations,  et  sont 
aujourd’hui  Tune  des  sources  les  plus  fertiles 
en  prçcès. 

|i]  Art#  S  de  la  loi  dit  ÿ  ventôse  an  ii# 

[i]  V.  l’avis  du  conseili  approuvé  par  l’Enipereur  le  i8  Juin 
1S09, 
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Ces  lois  sont  : 

Celle  du  28  août  1792  ,  sur  le  rétablissement 
des  communes  dans  les  .propriétés  et  droits 
dont  elles  auraient  été  dépouillées  par  l’efiét 
de  la  puissance  féodale; 

Celle  du  10  juin  1793»  contenant  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux.  Les  funestes 
elfets  de  celte  loi  rendue  dans  des  tems  d’anar- 
cliie,  firent  provisoirement  surseoir  à  toutes 
actions  et  poursuites  résultant  de  son  exécu¬ 
tion.  Ce  sursis  fut  ordonné  pur  une  loi  du  21 
prairial  an  4,  qui  maintint  provisoirement 
dans  leur  jouissance  tous  les  possesseurs  actuels 
des  biens  communaux  ; 

Celle r du  g  ventôse  nn  32,  relative  aux 
partages  des  biens  communaux  effectués  en 
vertu  de  la  loi  du  lo  juin  1795; 

Enfin  le  décret  impérial  du  q  brumaire  an 

«  V  • 

l5  ,  qui  ordonne  que  les  communautés  d’iia- 
bitans  qui,  n’ayant  point  partagé  les  biens 
communaux  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin 
1795  ,  ont  continué  le  mode  de  jouissance  de 
ces  biens ,  continueront  d’en  jouir  de  1  a  même 
manière  ;  et  que  ce  mode  de  jouissance  ne 
pourra  être  cliangé  que  par  un  décret  impé¬ 
rial  ,  rendu  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux  ,  après  que  le  sous-piéfet  de 

Tü/ti,  HL  4 
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l’arrondissement  et  le  préfet  auront  donne 
leur  avis. 

» 

Ainsi ,  si  un  bien  communal  servant  de 
pâture  est  resté  déclos,  le  maire  ni  le  conseil 
municipal  ne  peuvent  le  faire  clorre  ,  ni 
meme  exiger  de  chaque  habitant  un  droit 
d’accensement  de  leur  seule  autorité  :  ils 
peuvent  seulement  délibérer ,  prendre  l’agis 
du  sous-préfet  sur  leur  délibération ,  et  la 
transmettre  au  préfet  qui  peut  l’approuver,  la 
rej citer  ou  la  modifier  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  de  la  part  du  conseil  municipal,  et  incme 
d’un  ou  plusieurs  babitans  ou  ayant  droit  à  la 

m 

jouissance,  le  recours  au  conseil  d’état.  Art. 

6  du  même  décret. 

* 

62.  Quant  aux  particuliers ,  ils  ont  la  libre 
disposition  des  biens  qui  leui’  appartiennent, 
sous  les  modillcatioris  établies  par  les  lofs, 

comme  nous  le  verrons  dans  le  titre  suivant. 

% 

■  ♦ 

T  I  T  R  E  I  1. 

<* 

a 

JJe  la  propi'ielé  et  de  ses  différentes 

modifications. 

t 

65.  Apiif:s  avoir  expliqué  la  dislinclion  des 
bi^s  et  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les 
possèdent,  le  Code  passe  aux  di’oits  qu’on  peut 


ff 


V 


r 
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¥ 

acquérir  sur  les  biens ,  et  premièrement  à  la 
propriété,  source  de  tons  ces  droits. 

Nous  reclierclierons',  dans  un  premier  clia- 
pitre ,  Vorigiiie ,  les  progrès  et  la  natur'e  de  la 
propriété ,  comment  elle  peut  être  analysée 
et  divisée. 

;  ...  ;  .  J 

^Nous  traiterons,  dans  le  second,  de  rélendiie 
de  la  propriété  relativement  .aux  ciipses  qui 
en  sont  l’objet,  ou  du-droît  d’accession; 

■*  .é 

Dans  un  troisième  >  des  limites  de* la  pro-' 
priété  ;  ;  ;  :  ;  '  .  .i  •  :  .  f 

T 

Dans  un  quatrième  ,  des  modifications  du 

«• 

droit  de  propriété  ;  et  'dans  un  cinquième , 
comment  se  perd  le  droit  de  propriété. 

I  * 

Quelques  lecteurs  regarderont  peut-être 
comme  inutile  pour  la  pratique  de  reclièreher 
l’origine  et  les  progrès  de  la  propriété ,  si  bien, 
afïérrnie  aujourd’hui  par  les  lois  civiles;  mais 
si  l’on  considère  la  jurisprudence  comme  une 
science  fondée  sur  le  raisonnement,  on  Irou- 
vera  qu’il  est  nécessaire  de  remonter  à  la 
source ,  ,ct  d’examiner  les  fondemens  de  nos 
institutions.  ^ 


* 


\ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

J» 

Origine  J  progrès  et  nature  de  la  propriété  ; 

m--  ^ 

comment  elle  peut  être  ana 

Cfi  c]iapilre  sera  divisé  en  cinq  sections  ; 
la  première  ,  sur  l’origine  et  les  progrès  de  la 
■  propnété  ;  la  seconde ,  sur  la  possession  sépa’téc 
de  la  propriété  ;  la  troisième  ,  sur  la  défini¬ 
tion ,  la  nature  et  l’analyse  de  la  propriété  j 
la  quatrième,  sur  la  division  de  la  propriété 
en  parfaite  et  imparfaite  j  et  la  cinquième , 
sur  la  iialure  et  ie  nombre  des  droits  détachés 
de  la  propriété  parfaite. 

Section  preimière. 

De  V origine  et  des  progrès  de  la  propriété  en 
général  y  et  comment  elle  a  été  séparée  de 
-  la  possession* 


SOMMAIRE. 

84,  Ortgina  de  la  propriété  /  communauté  négatwe. 

65,  Droit  du  premier  occupant  qui  finit  avec  Voccuz 
patioTi„ 

6G,  Preuves  de  Vexisience  de  la  communauté  négative* 
67.  Comparaison  de  Cicéron  à  ce  sujet. 

68,.  lé QccupatiQii.  devint  plus  stable  par  Vagriculiure* 


lysée  et  divisée* 


T/V.  7Ï-  Ch.  1.  Origine  de  ta  propriété ^  etc,  55 

69.  D^où  ré&ultü  une  occupation  habituelle  qui  conserve 

la  possession  par  la  seule  intentioij,» 

70.  Le  champ  qui  cessait  d^étre  cultivé  devenait  vacant, 

71.  Les  lois  civiles  rendirent  enjin  la  propriété  perma-^ 

nente , 

72.  j4u  moyen  de  l'action  réelle  contre  le  possesseur  de 

la  chose. 

qZ,  Caractère  dlstinctij'  de  la  propriété  dans  Vêlai  civil,  , 


64,  Si  les  droits  attachés  à  la  propriété  et 
ceux  qui  en  sont  dérivés  sont  maintenant 
fort  étendus ,  il  n’en  était  pas  ainsi  dans  le  - 
principe*  La  propriété  était  confondue  avec 
la  possession ,  et  se  perdait  avec  elle. 

Avant  rétablissement  de  l’état  civil,  la  terre 
n’était  à  personne,  les  fruits  étaient  au  pre¬ 
mier  occupant.  Les  hommes  répandus  sur  le 

f 

globe  vivaient  dans  un  état  que  les  auteurs  , 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel,  ontappfilé 
coxxixiwiWiiwié  négative  y  (i)  à  la  différence  de  la 
communauté  positive  y  dans  laquelle  plusieurs 
associés  ont  en  commun  la  propriété  d’une 
chose  indivise ,  qui  leur  appartient  chacun 
pour  une  certaine  portipn. 

La  communaulé  négative,  au  contraire, 
consistait  en  ce  que  les  choses  corn riin nés  à 

fij  PufFcnHorfF ,  droit  d«  la.nat,  et  des  gens,  Uv.  4,  chap.  4, 
§.  a  J  WoifF,  jus.  nat, ,  part,  a  ,  104;  Pothier  ^  de  Impropriété* 

A 

n.  21  ;  Heinecc,  de  jut.  nat. ,  lit.  i  ,  §.  253,  ^ 


I 
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tous  ii’appar tenaient  pas  plus  à  chacun  d’eux 
en  particulier  qu’aux  autres ,  et'en  ce  qu’aucun 
ne  pouvait  cnipôclier  un  autre  d’y  prendre 
ce  qu’il  jugeait  à  propos  ,  pour  s’en  servir  dans 
ses  besoins. 

Ainsi  cette  expression  doctrinale  de  commua 
nautè  négatii^e  ne  signiüe  pas  autre  chose  que 
le  droit  primitif  et  indélerniiné  qu’avaient 
originairement  tous  les  hommes  de  se  serfir 
des  biens  que  la  ten'eîeur  présente ,  tant  que 
personne  ne  s’en  était  encore  emparé. 

65.  C’est  ce  qu’on  appelle  le  droit  du  pre¬ 
mier  occupant.  Celui  qui  s’emparait  le  premier 
d’une  chose  acquérait  sur  elle  une  sorte  de 
propriété  passagère,  ou,  pour  parler  plus 
exaclejucntj  nu  droit  de  préférence  que  les 
autres  devaient  respecter.  Ils  devaient  lui  laisser 
cette  chose  pendant  qu’il  la  possédait;  mais 
après  qu  il  avait  cessé  de  s’en  servir  ou  de 

1  occuper,  un  autre  pouvait  s’eii  servir  ou 
roccnper  à  son  tour,  (i) 

Si  1  ancien  possesseur  avait  invoejué  sa 
possession  passée  comme  un  droit  de  préfé- 
rence  encore  existant,  le  nouveau  eût  pu 
répondre  par  sa  possession  présente;  et  lorsque 
d  ailleurs  les  droits  sont  égaux  de  part  et 

p]  Bynkershock,  de  dorafnio  maris,  cap.  i;  Pothier,  ubi  supr.  i 
Barbeirac  sur  PuffendorfF;  WqW,  ubi  siip.,  g.  93  et 
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cl^iutre  J  il  est  jus  le  cl  naturel  que  le  possesseur 
actuel  soit  préféré  :  (i)  car,  pour  lui  ôlcr 
sa  possession’,  il  fuiulrait  un  droit  plus  fort 
que  le  sien. 

Ainsi  le  droit  d^occupalîon  est  un  LiLie  de 
préférence  légitime  ,  èt  fondé  sur  la  nature.  (2) 

66.  L’existence  de  cet  état  primitif  de  com¬ 
munauté  négative  est  incontestable  ;  on  en 
trouve  les  preuves  dans  la  Genèse ,  le  plus 
ancien  de  tous  les  livres  et  le  plus  vénérable  , 
en  ne  le  considérant  même  que  sous  le  point 
de  vue  historique.  (5)  Les  poètes  nous  en  ont 
laissé,  dans  leurs  descriptions  de  l’àgc  d’or, 
des  tableaux  embellis,  mais  inhdèles.  Les 
anciens  lilstoriens  (4)  nous  en  ont  transmis 
la  tradition  ;  enhn  on  en  retrouva  des  exeni- 
pies  dans  les  mœurs  des  peuplades  sauvages 
de  l’Amérique ,  lorsqu’on  en  lit  la  découverte. 

67.  Ainsi,  suivant  une  comparaison  de 
Cicéron  ,  (5)  le  monde  était  comme  un  grand 
théâtre  appartenant  au  public  ,  et  dont  cliaque 

[1]  In  pari  causa  possessor  potîor  haberi  tlebet.  L,  12S,  ff.  de 
R.  J. 

[2]  L.  3  ,  ïn  pr,  IF.  de  nequir,  res.  cloin.  •* 

I 

[3]  Genes.  1.  2S  et  29. 

t4]  Justin.,  lîb.  43 ,  ch.  i  j  Thauddîde,  etc,  etc. 

hlDe  Baibus ,  hb,  i ,  c.  sie. 
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place  devient  la  propriété  du  premier  occu¬ 
pant,  pondant  qu'il  juge  à  propos  d’y  rester , 
sans  qu’il  puisse  empêcher  un  autre  de  Toc- 
cuper  après  qu’il  Ta  quittée. 

68.  Mais  comment  cette  préférence  acquise 
par  l’occupalion  put- elle  devenir  une  pro¬ 
priété  stable  et  permanente  ,  qui  continuât  de 
subsister,  et  qui  pût  être  réclamée  après  que 
le  premier  occupant  avait  cessé  de  posséder? 

Ce  Tut  Tagriculture  qui  fit  naître  l’idée  et 
sentir  la  nécessité  d’une  propriété  permîmenle. 
A  mesure  que  le  nombre  des  hommes  se 
niultipliait,  il  devenait  plus  dilHcile  de  trouver 
de  nouvelles  terres  non  habitées  ;  et ,  d’un 
autre  côté,  l’habitation  continuée  du  meme 
lieu  occasionnait  une  con  sommation  trop  rapide 
des  fruits  naturels  de  la  terre ,  pour  qu’ils 
pussent  sulFire  à  la  subsistance  de  tous  les 
habitans  et  de  leurs  troupeaux  ,  (i)  sans  chan¬ 
ger  de  lieu  ,  ou  sans  y  pourvoir  par  la  culture 
d’une  manière  constante  et  régulière. 

Ainsi  l’agricnlture  fut  une  suite  naturelle 
de  la  multiplication  du  genre  humain,  et 
l’agriculture  à  son  tour  favorisa  la  population  , 
et  rendit  nécessaire  l’établissement  d’une  pro¬ 
priété  permanente.  Car,  qui  voudrait  se  donner 

fl]  Nec  poterat  cos  capere  terra  ut  habîfarent  simul ,  erat 
quippe  subîtantîa  eorum  multa  et  nequibant  habitare  com  muniter. 
Gen. ,  cap,  i ,  vers,  6. 
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la  peine  de  labourer  et  de  semer ,  s’il  n’avait 
la  certitude  de  recueillir? 

Le  champ  que  j’ai  défriché,  ensemencé, 
doit  m’appartenir,  au  moins  jusqu’à  ce  que 
j’aie  recueilli  les  fruits  que  mon  travail  a  fait 
naître.  J’ai  le  droit  d’employer  la  force  pour 
repousser  l’homme  injuste  qui  voudrait  m'en 


déposséder,  et  pour  en  chasser  celui  qui  s’en 
serait  emparé  pendant  mon  absence»  Je  suis 
réputé  continuer  d’occuper  ce  champ  depuis 
le  premier  labour  jusqu’à  la  récolte,  quoique, 
dans  l’intervalle,  je  ne  fasse  pas  à  chaque 
instant  des  actes  extérieurs  d’occupation  ou 
de  possession,  parce  qu’on  ne  peut  pas  sup¬ 
poser  que  j’aie  défriché  ,  cultivé  et  semé  sans 


l’intention  de  l'ecucillir. 


69.  Celte  occupation  habituelle 5  qui  résulte 
de  la  culture,  conserve  donc  Je  droit  de  pré¬ 
férence  que  j’avais  acquis  par  l’occupation 
première.  C’est  celte  occupation  habituelle  que 
le  droit  civil  étendit  et  consacra  comme  un 
moyen  de  conserver  la  possession  ,  en  établis¬ 
sant  pour  maxime  que  la  possession  se  conserve 
par  la  seule  intention ,  nudo  anima,  (i) 

La  culture  forme  un  lien  plus  fort  et  plus 
durable  que  la  simple  occupation;  elle  donne 

t«]  S-  ï ,  inst.  de  întcrdict. ,  L.  4,  Cod.  de  acquïr.  possess. 
Pothier,  de  b  possession,  n.  {5. 
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un  droit  parfait  à  la  récolte.  Maii»  comment 
maintenir  ce  droit  autrement  que  par  un 
combat  douteux ,  avant  rétablissement  de 
rélat  civil? 

70.  D’ailleurs  le  droit  que  donne  la  culture , 
et  les  eflèts  de  l’occupation  habituelle  qui  en 

dérive,  finissaient  avec  la  récolte,  s’il  n’y 

■ 

avait  pas  de  nouveaux  actes  de  culture  5  car 
rien  n’indiquait  plus  l’intention  d’occuper.  Le 
champ  qui  cessait  d’être  cultivé  redevenait 
vacant  et  soumis  au  droit  de  premier  occu¬ 
pant. 

L’agricnlture  ne  fut  donc  pas  seule  suiïîsante 
pour  établir  la  propriété  permanente  ;  et 
depuis  comme  avant  l’invention  et  l’usage  de 
l’agriculture  ,  la  propriété  s’acquérait  par 
l’occupation,  se  conservait  par  la  possession 
continuée  ou  habituelle,  et  se  perdait  avec  la 
possession.  Ce  principe  est-  encore  suivi  à 
régard  des  choses  qui  sont  restées  dans  l’état 
primitif  de  communauté  négative ,  telles  que 
les  animaux  sauvages.  (1) 

71.  Pour  donner  à  la  propriété  le  caractère 
de  stabilité  que  nous  lui  voyons  aujourd’hui , 
il  fallut  des  lois  positives  ,  des  magistrats  pour 

[i]Pothîer,  de  la  propriété,  n.  2r,  24  et  ^  §.  12  etl4mst. 
de  res.  dtvis.  Portalis,  exposé 'des  motifs,  t,  4,p.  4^^  édit,  de 
Didot. 


7ît.  II*  Ch.L  Origine  delà  propriété  ^  etc.  Ç9 
les  fiiirc  exéculer  ^  en  un  mot,  il  fallut  Télat 
civil. 

La  iimltiplication  du  genre  humain  avait 
rendu  l’agriculture  nécessaire  :  le  besoin 
d’assurer  au  cultivateur  les  fruits  de  son 
travail  J  fit  sentir  la  nécessité  d’une  propriété 
permanente  ,  et  de  lois  pour  la  protéger.  Ainsi 
c’est  à  la  propriété  que  nous  devons  l’établis¬ 
sement  de  l’état  civil.  Sans  le  lien  de  la  pro¬ 
priété,  jamais  il  n’eût  été  possible  de  soumettre 
les  hommes  au  joug  salutaire  de  la  loi  ;  et 
sans  la  propriété  permanente ,  la  terre  eût 
continué  d’être  une  vaste  forêt. 

Disons  donc  avec  les  auteurs  les  plus  exacts, 
(1)  que  si  la  propriété  passagère ,  ou  le  droit 
de  préférence  que  donne  l’occupation  ,  est 
antérieur  à  l’établissement  de  la  société  civile  , 
la  propriété  permanente ,  telle  que  nous  la 
connaissons  aujourd’hui,  est  l’ouvrage  du 
droit  civil. 

C’est  le  droit  civil  qui  a  établi  pour  maxime 
qu’une  fuis  acquise ,  la  propriété  ne  se  perd 
point  sans  le  fait  du  pi'opriétaire  ,  (a)  cl  qu’elle 
se  conserve  même  après  que  le  propriétaire 
a  perdu  la  possession  ou  la  déteiitiou  de  la 

(i)  Bynlcershock  ic  dominio  maris,  cap.  i;  Blackstone,  com- 

mentartes,  etc,  Lîv.  2.  Book,  I, 

« 

.  (2)  L,  Il ,  ff,  de  R.  J. 


% 
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chose  J  et  qu’elle  se. trouve  dans  la  main  d’un 

tiers. 

Ainsi  la  propriété  et  la  possession  qui ,  dans  . 
l’état  primitif-,  étaient  confondues ,  devinrent 
par  le  droit  civil  deux  choses  distinctes  et 
indépendantes,  deux  choses  qui,  suivant  le 
langage  des  lois,  n’ont  plus  rien  de  commun 
entre  elles,  (i)  La  propriété  est  un  droit,  une 
faculté  légale  ;  la  possession  est  un  fait. 

On  voit  par  là  quel  prodigieux  changement 
s’est  opéré  dans  la  propriété ,  et  combien  les 
lois  civiles  en  ont  changé  la  nature. 

72.  Ce  changement  se  fit  au  moyen  de  l’action 
réelle  (2)  que  les  lois  donnèrent  contre  le 
possesseur,  quel  qu’il  fût,  pour  le  contraindre 
à  rendre  la  chose  au  propriétaire  qui  en  avait 
perdu  la  possession.  Cette  action  fut  donnée 
au  propriétaire  non- seulement  contre  le  pos¬ 
sesseur.  de  niauvaise  foi ,  mais  encore  contre 
le  possesseur  de  bonne  foi ,  à  qui  la  chose 
était  parvenue  sans  fraude  ou  sans  violence 
sans  qu’il  connût  les  droits  du  propriétaire  , 
et  même  quoiqu’il  l’eût  acquise  d’un  tiers  en 
vertu  d’un  titre  légal. 

(i)  Kihîl  commune habet proprietas  cuna  pûssessione,  L.  iz,  §.  i, 
ff,  de  acquit,  posscs. 

(î)  V.  l’essai  sur  Thistoire  de  la  propri^td  ,  traduit  de  l’anglais 
par  Bou chaud  ,  et  la  note  de  ce  dernier  ,  .p.  165.  L’ouvrage  est 
du  lord  Kames ,  comme  nous  t’apprend  Stewart  dans  la  vie  de  Smitti. 
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73.  La  propriété  fut  donc  considérée  com  me 
une  qualité  morale  inliérente à  la  chose,  comme 
un  lien  réel  qui  Tattache  au  propriétaire ,  et 
qui  ne  peut  être  rompue  sans  son  fait  (1) 

Ce  droit  de  revendiquer  la  chose  en  quelques 
mains  qu’on  la  trouve,  est  ce  qui  forme  le 

I 

caractère  principal  et  distinctif  de  la  propriété 
dans  l’état  civil. 

Section  IL  - 

■t 

I 

De  la  possession  séparée  de  la  propriété. 


*  : 


SOMMAIRE, 


74,  Ses  prérogatives  ;  elle  continue  d’être  un  moyen 
d’acquérir  ^  et  quand^ 

y  5,  2®  Le  possesseur  de  benne  foi  fait  tous  les  fruits 
siens. 

■  *  1  •  ^  •  !  ■  ■  '  ■  '  ^ 

yG.  Quand  la  bonne  foi  cesse, 

.77.  7®  Le  possesseur  est  présumé  propriétaire  jusqu  à 

* 

la  preuve  du  contraire. 

« 

7^,  4®  Il  a  droit  de’ se  faire  maintenir  même  contre  le 
propriétaire.  .  ; ,  ; 

7g.  Il  faut  distinguer  le  droit  de  posséder ,  la  possession 
et  le  droit  de  possession  ou  saisine, 

80f  J®  Choses  à  l’égard  desquelles  l’occupation  conserve 
ses  anciens  droits. 


i 


Cl)  L.  Il  I  ff.  de  R.  7v 
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8i,  6o  Le  possesseur  est  préféré  (piand  les  titres  eoni 
égaux. 


74* 'La  possession  séparée  de  la  propriété, 
comme  nous  Tenons  de  le  voir ,  a  conservé 
plusieurs  de  ses  anciennes  prérogatives. 

Elle  continue  d’éUe  tin  moyen  d’acquérir 
la  propriété ,  lorsqu’elle  a  duré  assez  long-lems 
pour  opérer  la  prescription.  La  loi  présume 
alors  que  l’ancien  propriétaire  a  abdiqué  son 
droit  J  et  la  propriété  est  acquise  au  possesseur, 
eu  vertu  du  droit  primitif  d’occupation. 

70.  Avant  meme  que  la  prescription  soit 
acquise,  le  possesseur  fait  les  fruits  siens, 
dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi*  (i) 
ce  n’esti  que  dans  le  cas  contraire  qu’il  est 

tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au 

-,  *  '  ^  ' 

propriétaire  qui  la  revendique.  (^549.) 

Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il 

1.  ,.r  ^  f\  -A 

.  possède  .comme  propriétaire,  en  vertu  d’un 

A  h 

litre  translatif  de  propriété,  dont  il  ignore  les 
vices;  -  (  55o  )i  et  la  bonne  ^  foi  est  toujours 
présumée  ;  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi 
doit  la  ’ijirouver.  (  2268.  ) 

I  \ 

76,  Mais  en  ce  qui  concerne  la  reslilutîpn 

■ 

fi)  V.  l’ürtêt  de  la  cour  de  cassation’,  du  il  juin  1806,  rap¬ 
porté  par  Dsnevers  »  an  1S06  j  p.  4693  Pothier ,  de  la  possession  » 
S2,  '' 
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des  fruits  ,  le  possesseur  cesse  d’être  de  bonne 
foi  du  moment  où  les  vices  de  sa  possession 
lui  sont  connus,  (  Art.  b5o.  ) 

Autrefois  ce  n’éLait  que  du  jour  de  la  de¬ 
mande  formée  en  justice  que  le  possesseur 
était  condamné  à  la  restitution  des  fruits  ;  et 
.  si  le  propriétaire  laissait  périmer  l’instance  , 
le  possesseur  était  censé  remis  en  bonne  foi , 
et  ne  devait  les  fruits  que  du  jour  de  la 
nouvelle  demande. 

Cette  jurisprudence  est  abrogée  par  Part. 
55o ,  qui  constitue  le  possesseur  en  mauvaise 
foi  du  moment  où  les  vices  de  sa  possession 
lui  sont  connus. 

Mais  quand  sont- ils  censés  lui  être  sulR- 
sainment  connus  ?  Cette  question  ,  abandonnée 
à  la  prudence  des  juges,  peut  occasionner 
bien  des  procès  que  l’ancienne  jurisprudence 
prévenait.  D’ailleurs ,  Part.  55o  n’est  point 
en  liarmonie  avec  les  autres  dispositions  du 
Code ,  qui  n’admettent  les  intérêts  que  du  jour 
de  la  demande  j  car  les  fruits  et  les  intérêts 
sont  au,  fond  la  même  chose,  (1) 

77.  La  possession  fait  présumer  lé  possesseur 
« 

(1)  Pothier,  îbld.  De  là'  le  conseil  donné  par  Caïiis  :  Is  qui 
dcstinavit  Ttm  pçtcre  ^  aniinadtvcrtrt  d^hût ,  an  aîiquo  intcrdlcto  pQssit 
nanciseï  possessionem  ,  quîa  lon^i  commodîus  est  ipsum  possidcrt% 
tt  adveîsanum  ad  onera  pctitùrïs  comptllcrc  ^  qtiam  alto  possidenti 
futît.  L,  24  ,  fF»  de  rei  vïnd,  Pothier,  de  la  propriété  ,  n*  J07. 


\ 
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propriétaire  de  la  chose  tant  qu’elle  n’est 
point  revendiquée,  et  même  après  la  reven¬ 
dication  ,  jusqu’il  ce  que  le  demandeur  ait 
prouvé  la  justice  de  sa  demande. 

•  Ainsi ,  durant  la  Utispèndance  ,'le  possesseur 

«  '  • 

doit  percevoir  les  fruils  ,  et  jouir  de  tous  les 
droits  attachés  à  la  propriété  de  la  cho^le^ 

'  78.  4*^  Le  possesseur  a  le  droit  de  se  faire 
maintenir  clans  sa  possession  lorsqu’il  y  est 
troublé  ,  et  de  s’y  faire  rétablir  quand  il  en  a 
été  dépouillé  par  violence. 

Il  peut  exercer  ccUe  action  même  contre 
lé  propriétaire  qui  troublerait  sa  possession, 
ou  qui  l’aurait  dépossédé  autrement  que  par 
les  voies  juridiques;  celui-ci  ne  serait  pas 
reçu  à  allactuer  ni  même  à  justifier  son  droit 

i 

dé  propriété,  jusqu’à  cé  que  l’action  que  le 
possesseur  a  formée  contre  lui  ait  été  instruite 
et  jugée.  ...  , 


«  « 


Mais  pour  que  le^posséssenr  jouisse  de  ces 
*  i  *  *  * 

avantages,  il  faut  c|u  il  ait  possédé  paisiblement 

*  ■■ 

depuis  une  année  au  moins  ^  suivant  le  Code 
de  procédure.  (  20.  )  *Gê  principe  est  conforme 
à  rancienne  jurisprudence,  ou  l’on  appel  lait 
saisineM  po.ssession  civile’ d’un  héritage  qui 
avait  été  transférée  par  le  propriétaire  au 
moyen  de  la  tradition,*  ou  qui  avait  été 
acquise  par  une  possession  de  fait  continuée 


9 


i 


pendant}  un  an  et  un  juar',  'sans  violence , 


que  la  ptissessioii’ n’est  en  eîlle-tnême  qu’un 


possesseur,  iiiêine  contre  le  propriétaire.' 


79*  Il  faut  donc  distinguer  le  droit  de  pos^ 


4 


séder  qui  ne  peut  appartenir  qu’au  propriétaire. 


en  vertu  de  su  propriété j 


est  un  fait  ; 

Eniin  ie  droit  de  possession  appelle  saisine 
par  nos  anciens ,  et  qui  appartient  au  posses¬ 
seur  en  vertu  du  fait  de  sa  possession  annale  ; 
à  celui  qui  ne  peut  alléguer  d’autre  titre  que 

(i)  V.  de  Lauriere ,  prdface  du  titre  4  de  la  coût,  de  Paris. 


(2)  Cap.  47,  n.  4.  Si  quis  migraverit  in  viltam  a/ienaui  »  -et  ci 


^liqitid  infrà  duodcctm  menses  secundum  legem  contes tatuih  non 


fucrit,  securus  ibidem  consistât.. 

Le  Code  de  procédure,  art.  23,  en  n’e*îgeant  qu'un  an  au  lieu 
d’ui>  an  et  un  jour,  comme  l'ordonnance  de  1663,  en  est  revenu  a. 
la  loi  sali  que. 


(3)  Pîmmum  ex  jure  potstttio  mutuatuu  L.  49,  (F,  de  acqUîr* 

T 


É 


% 
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L,  /  5  ^  ^  ^  . 

sa  possession  3  qui,-  interrogé  pourquoi  H 
possède,  ne  ..peut  répondre  autre  chose,  si  ce 
n’est  parce  que  je  possède,  (i) 

^  i  **  ®  ^ 

Jjg  droit  de ,  posséder ,  la  possession  et  le 
droit  de  possession  sont  trois  choses  tellement 

*  »  k  ‘  ’  r  ^  ^ 

dislîncjçs ,  qu’elles  peuvent  se,  trouver  en 


nieme  tems  en  trois  ^personnes 

.  %  -J  '  •  '  t  «  *  4 

Par  exemple,  un  propriétaire  négligent 
6e  laisse^  déposséder  de  sa  terre  ,  il  n’en  con¬ 
serve  pas  moins  le  droit  de  propriété  auquel 
est  attaché,  celui  de  posséder. 

L’usurpateur,  après  un  an  d  occupation,  a 
!e  droit  de  possession ,  c’est*à-dire  le  droit  de 
se ‘faire -mairitenir  provisoirement  sur  la  dé¬ 
tention  de  la  terre ,  d’empêcher  qu’on  ne  l’y 
•  ■* 

trouble,  et  de  faire  à  l’instar  du  propriétaire 

■■ 

les  actes  permis  en  vertu  du  droit  de  pro¬ 
priété. 

Enfin  un  second  usurpateur ,  qui  aurait 

t 

chassé  le  premier  par  violence  ou  autrement, 
aurait  la  possession  actuelle. 

8o.  5°  Le  principe  que  la  propriété  s’acquiert 
par  l’qccupation ,  se  conserve  par  la  possession, 
et  se  perd  avec  elle,  s’applique  encore  aux 
thoses  qui  sont  restées  dans  l’état  de  commu- 

I  *  ■  I  '  "  '  c 

nauté  négative ,  tels  que  les  animaux  Sfauvages, 

lll  Pro  possetsore  pos^idet  prxdo  ,  qut  -i/iterrogetas  car  posjui'dtat 
rtfpô/isurus  sît ,  quia  possideo  ,  ftcc  ullam  causant  ptississitni^ 
possït  àlaru  L.  ii ,  i,  Z»  12  et  ij  »  ff.  de  hæred.  pcûe» 


•  I* 


i 
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les  oiseaux,  les  poissons,  et  toutes  les  choses 
qui  se  trouvent  .sur  les  rivages  de  la 
tels  que  les  cailloux  ou  pierres  pi^édeuses, 
les  coquillages,  les  coraux,  Fauibre  gris,  etc.  (i) 
11  en  est  autreuaeul  des  animaux  réduils  à 


rétat  de  domesticité,  tels  que  les  troupeaux, 
les  poulets,  etc. 

Ce  principe  s'applique  encore  aux  choses 
prises  sur  l’ennemi ,  dans  le  cas  d’une  guerre 
légitime,  par  les  vaisseaux  qui  ont  obtenu  le 
droit  de  faire  la  course,  etc.  (ü} 

f 

81.6"  Enfin  la  iwssession  conserve  encore  dans 
Vétat  civil  rimportanle  prérogative  de  hure 
préférer  le  possesseur,  lorsque  d’a^eurs  les 
litres  des  conteudaus  paraissent  égaux. 


C’est  ainsi  qu’entre  deux  personnes  qoîonî 
acquis  successivciuerit  une  chose  purement 
mobilière ,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise 


en  possession  réelle  est  préférée;,  quoique  son 
titre  soit  postciieur  en  date,  pourvu  loulvîms 
que  sa  possession  soit  de  bonne  foi.  (  Aii;.  1 1 4i  .}/ 
C’est  efïcore  ainsi  qu’entre den:;*:- acquéreurs 
du  même  héritage  ,  par  des  contralx  sous  seings 


II]  V.  la  note  An  -n®  70  ^  sup'.,  à  apiiartient  ranimai  iles? 

1-  '  •  '  - 

par  l’un,  «t pris. pat  yautrb  i;Hassettr.  V.  Pntnier^  liç  îa 

priété  ,  n.  26..  ^  ...  s.’  .  ^ 

■*  ' 

* 

(2I  Pothier,  ^telt  de  propilétc,  n.  5)7],  p$.  X.  I« 
ff.  de  a^uic 


1 
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privés  (3ont  la  date  n’est  point  assurée ,  celui 
^ui  a  été  mis  en  possession  doit  être  préféré. 

Section  III. 


Définition ,  nature  et  analyse  du  droit  de 

propriété» 


SOMMAIRE. 

« 

£:2,  Sa  définition.  Ce  droit  subsiste  indépendamment  de 
î* exercice  qu*on  en  peut  faire. 

^3.  SHl  y  a  de  La  différence  entre  le  doiïiatae  et 
propriété. 

S4.  La  propriété  est  un  droit  réel  j  jusinfc;  sa  diffé¬ 
rence  du  droit  à  la  chose,  jus  ad  rem. 

85,  L* exercice  de  la  propriété  consiste  en  trois  points  ï 

jouissance,  exclusion,  disposition. 

86,  Développement  de  ces  trois  points  :  du  droit 

d*ahuser* 

87.  Droit  d* aliéner. 

88.  Droit  d*ahdique.r» 

83,  Droit  d^ohlip^r  la  chose* 

^o.  Faculté  d*aliéner  partie  dss  droits  qui  composent  la 
propriété.  . 

ÿl.  Origine  des  servitudes  réelles  et  personneÜesi 


82.  Le  Code  définît  la  propriété  «  le  di'olt 
»  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière 
»  la  plus  absolue }  pourvu  ^u’on  n’en  fasse 


r 


Tit.  II.  Ch.  /,  Dâjinition  de  la  propriété.  69  ' 
y>  pas  un  usage  prohibé'  par  les  lois  ou  par 
3)  les  réglemens.  )>  Art.  544. 

t 

Le  droit  de  propriété  subsiste  indépeiidam- 
ment  de  l’exercice  qu’on  eh  peut  faire.  On 
n’est  pas  moins  propriétaire,  quoiqu’on  ne 
fasse  aucun  acte  de  propriété  ,  quoiqu’on  soit 
dans  l’impuissance  de  les  faire,  et  même  quoi¬ 
qu’un  autre  les  fasse ,  soit  à  l’insçu ,  soit  contre 
le  gré  même  du  propriétaire.  Le  droit  consiste 
dans  la  faculté  légale  de  faire  ces  actes  par  soi 
ou  par  autrui,  en  notre  nom.  La  propriété 
est  considérée  comme  une  qualité  inhérente 
à  la  chose. 

85.  Quelques  auteurs  établissent  une  diffé¬ 
rence  entre  le  domaine  et  la  propriété.  Ils 
entendent  par  la  propriété  celte  qualité  que 
l’on  conçoit  dans  la  chose  même  ,  en  tant  qu’on 
la  considère  comme  appartenant  à  telle  ou  telle 
personne,  exclusivement  aux  autres. 

Et  par  le  domaine  ils  entendent  le  droit  de 
disposer  à  notre  gré  de  ce  qui  nous  appar¬ 
tient,  droit  qu’ils  regardent  comme  l’effet  de 
la  propriété  \  de  sorte  que ,  selon  eux ,  le 
domaine  est  attaché  à  la  personne,  au  lieu 
que  la  propriété  est  attachée  à  la  chose  même. 
Ainsi  domaine  et  propriété  seraient  deux  ter' 
mes  corrélatifs;  l’un  serait  le  droit  actif  de 
disposer ,  l’autre  une  qualité  passive  qui  suit 


« 


I 


*To  //.  Des  biens  ^  etc* 

^njoor»  la  chose,  et  la  soumet  à  la  disposilion 
4iï  propriétaire. 

Celle  distinction  trop  sahtile,  comme  Va  foi't 

■ 

îiîen  observé  PaETendarfr,  (i)  ne  peut  cire 
d^aucûn  usage  dans  la  pratique;  mai»  en 
théorie,  elle  peut  répandre  du  jour  sur  la 

Baltire  du  droit  de  propriété, 

« 

84.  Ce  droit  est  ce  qu’on  appelle  un  d/^nît 
réel  J  fus  in  re,  I-tC  lien  de  la  propriété  existe 
entre  Te  propriétaire  et  la  chose ,  (a)  indé- 
pendaniinent  de  toale  anlre  personne  :  il  peut 
la  suivre  en  quelques  mains  qu’il  la  trouve, 
quoique  le  possesseur  soit  de  bonne  foi ,  et 
n^aii  contracté  envers  lui  aucune  obligation 
personnelle, 

C*est  cette  faculté  de  suivre  la  chose  par¬ 
tout  oii  elle  se  trouve  qui  forme  le  caractère 
spécifique  de  ce  qu’on  appelle  un  droit  réel, 
JUS  in  re  ^  à  la  dilférence  du  droit  personnel 
ou  du  droit  à  la  chose ,  fus  ad  rem  ^  (3)  qui 
résulte  d’un  lien  purement  personnel  existant 

«ntre  deux  ou  plusieurs  personnes  délermi- 

» 

|iy  Droit  *fc  fa  nature  et  rfes  gens  ,  Ltv.  4,  cli.  4»  5*  î* 

(a}  Rts  non  peison#  coweBitur,  L.  ïÿ,  ff.  de  jure  fiscï. 

'  J3ir  fHTt:  ht  rc  et  rem,  V.  Heinecc ,  în  iDs.ttt.  ^  SxÇ‘  Î1 
stcf.  Jenetis  refît.  TSToIff  |us  iiat.  p.  5^  §§.  77S  et7Si(a  etc. 
BrrBtrac  inr  PuÉTendorfr,  tfroît  de  la  nat, ,  trr.  4,  chap.ÿ,  §.  S* 
Mt.2,ttsiir  &retÎQ5,  lî^. 3,  §,  ij,  note  7.  Huhem* 


Tit.  IL  Ch.  L  Définition  clà  îapropriétê-  71' 
nées ,  et  en  vertu  duquel  Fiine  est  obligée  de 
faire  ou  de  donner  quelque  chose  ;  eri  un 
mot ,  en  vertu  d^iii  droit  réel ,  je  réclame 
une  propriété  qui  m’est  acquise  ;  en  vertu  du 
droit  personnel  ou  du  droit  A’  la  chose,  je 
demande  à  devenir  propriétaire ,  jè  demande 
que  le  débiteur  me  transfère  sa  propriété* 

Le  droit  à  la  chose,  jus  ad  re/u,  est  donc 
un  titre,  un  uioyea'  pour  acquérir  le: droit 
réel ,  jus  in  rei  *  .  : 

85.  L’exercicé  du  droit  de  propriété  consiste 
dans  tous  les  actes  qui  ‘Sont  permis  aU  pro¬ 
priétaire ou  plutôt  qui  ne  lui  sont  pas  dé* 

►  * 

fendus  ;  car  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  défendu 
par  une  loi  formelle ,  lui  est  permis.  Il  serait 
aussi  dilhcile  qu’inutile  d’énumérer  tous  ces 
actes;  mais  on  peut  les  rapporter  à  ces  trois' 
classes^  qui  répondent  aux  trois  points  fondiji*; 
mentaux  de  la  propriété  :  '  ' 

9  * 

Jouissance, 

Exclusion,  ^  *  • 

Disposition.  ’ 

86*  La  première  classe  comprend  tous^  les 
actes  qui  ont  pour  but  de  retirer  de  la  chose 
lt)ut  le  profit,  toute  l’utilité  ou  l’agrément 
qu’elle  peut  procurer;  d’en  recueillir  tous  les 
fruits;  en  un  mot,  de  la  faire  servir  à. tous 
les  usages  possibles  et  non  défendus. 


7 


.  /L^i  -seconde  cqmprend  .  tous  -les.  actes  qui 
tendant  à  intprclirq  aux  aut»’^?^  d’usage  de  lu 

^  *  -  ifc,’  1  -«  "*-  ■ 

chose, -à  la;  reyend^q.uer,. à  réprimée  les  lrou- 

bles.  qu’on,  yoqdraft.  la  jouissance 

.1  * 

ou  a  la.^îispôsitian  du  propriétaire. 


'  *  ^  • 

*  _  T  ♦  >  I  I. 


La  troisième  d asse  xom  preïid  tous  les  actes 
relatifs  .à  la  disposition  de  la;  chose.  Disposer 
d’unfe  chose,  c’est  en  faire  tout  ce*  qUe  l’èii 


Veut  :  le  iproprietaire  jsi  le  ad  roit  d’en  disposer 
de  la  manière  la  plus  absolue.  (-544^}  Ce  droit  * 

renferme  ceLiM^de-^natPrer  4 a' '.cl i ose  ,  d’èii 

« 

changer  la  forpie^^,  la  isurfaciSj,;  Ja-i  substance' 
pleine,  en  tant  qu’il  qst  ppssibi^^ ^-en^uii  mot,'T 
de  la  consumer. ‘  C’est  ce  qu’il  faut  enUmdre' 

^  .  I  ■  *  I  -  .  J.  "  '  , 

quand  on  dit  que  la  propriété  comprend  le 

droit  d’abusei'j  jj  ;  ^hutendi  ^  *  pa  r  i o 

sinjple^tisâge,  ,'^’/^Ç;  utendl ^  qui  Qst  le  droit; 

d’user  sans  cpnspper  la  substapce  de  la  chose. 

€ 

car  l’abus  des  choses  qui  nous  appfU tiennent 
peut  être  impuni,  mais  il  n’est  jamais  permis. 
Les  lois  et  la  police  répriment  ^cea;  abus,  pu 
plusieurs  cas. 


tt  i  : 


» 

87.  Le  dnoijiî  d.g>üdisposer  réhferrge  encoure 
cel  Lii  d’iilfénerq?  Çi  )  eh  Coût,  ou  en  partie [lonm 
toujours  QU  pouj'  lûh  ^lems  limité; 5>  puroiireriti 
ou  sous  "côhditian ^  ' èn  laveur 'd’pile  pçi sim uq.» 


tj)  Alie/ium  facere 
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Tit.  II.  Ch.  /.  Définition  de  la  propriété,  75 
certaine  on  incerlainê  ,  graluitement  ou  à  litre 

i 

t>néreiix.  Aliéner  c’èst  transférer  à  un  autre 
son  droit  de  propriété.  Nous  verrons  dans  le 
troisième  Livre  comment  s’opère  cette  trans-* 
lation.  ■  ' 

■  88.  Mais  le  droit  de  disposer  renferme  de 
plus  celui  d’abdiquer  ou  délaisser  la  propriéle 
sans  la  transférer  à  un  autre ,  aüu  d’être  dég  agé 
des  charges  qui 'y  sont  inhéj entes,  lorsque 
le 'propriétaire  n’y  est  point  assujetti  en  vertu 
(Pùrte  obligation  personnelle.  (  2172.)  Nous 
erï* avons  des  exemples  dans  le  délaissement 
par  hypothèque ,  dans  l’abdication  faite  par 
]é' propriétaire  foncier  au  colon ,  pour  se  libérer 
thi  remboursement  des  superlices  (1)  dans 

J  * 

ràb'dïcatiott  de  la  mitoyenneté,  (  656  )  etc. 


I  < 


8q,  Enfin  le  droit  de  disposer  renferme  celui' 

I  '  ^  r  ♦  l  .  I  -  ^  ■ 

d’obliger  la  chose.  La  loi  veut  uiêinc  qxie  loUles . 
les  fois  qu’une  personne  s’oblige,  elle  oblige; 
se^  biens  ;  de  là  U  maxime  qui  s’obligo  oblige 
le  sierL  (2092.)  Pripçipe  oonsqrvàteuiv  des 
spciétés,  et  qu,i,  donnant  aux  obligalions  unoi 
sorte  de  réalité,  les. fait  passer  avec  lesbiens 

d  V'  J?'  LÎ  J»  i  ^1  -  ,  ^  .  .  -  ,  ‘  » 

d’une  génération  à  l’autre.  ?..  i  ^ 

go.  Le  propriétaire  qui  peut  aliéner  son 
droit  .de  propriété,  eu.  entier ,  peut,  à  plus 

ijy  Art*  23  de  la  loi  u  6  août  1791  ^  sur  le?  domaines  conp,éaWes. 


7 4  JL  Des  biens  etc. 

l’orte  raiüou  3  ne  l’aliéner  qu’en  partie.  Non 
débet  cid  plus  îicet  quod  miniis  est  non  îîcere. 
Ij.  21 ,  fi’,  de  R.  J- 


II  peut  donc  ,  en  faveur  d’un  tiers,  renoncer 
à  quelques-uns  des  actes  que  comprend  le 
droit  de  propriété  parfaite,  et  lui  donner  le 
droit  de  les  exercer  seul,  ou  en  partager 
l’exercice  avec  lui*  Il  n’y  a  rien  en  cela  qui 
ne  s’accorde  avec  les  notions  de  la  propriété, 
puisque  ces  actes  peuvent  être  et  sont  en  effet 


séparés  par  leur  nature.  Le  propriétaire  peut 
donc  céder  à  une  autre  personne  le  droit  de 

■I 

faire  exclusivement  ou  en  commun  avec  lui 
certains  actes  de  propriété,  en  se  réservant 
tous  les  autres ,  et  il  peut  également  s’inter¬ 
dire  à  lui -même  certains  actes  qui  pourraient 
nuire  à  une  autre  personne  ;  il  peut  céder  ces 

‘  .  ,  *1 

droits  de  manière  qu’ils  soient  personnels  ay. 
cessionnaire,  c’est-à-dire  qu’ils  soient  attachés 
à  sa  personne,  et  finissent  avec  elle,  ou  de 
manière  qii’ils  passent  à  ceux’  ou  cènes  qui ^ 


lui  succéderont  dans  la  propriété  dé  tel  héri¬ 
tage  ,  en  sorte  que  tous  les  possèssêurs  de  c 
héritage,  quels  qu’ils  soient,  aient  les  mêmes 
droits  ,  qui  sont  alors  considérés  comme  irihé- 


rens  à  la  chose, 

r 

91,  C’est  de  là  que  dérivent  les  servit  acres 


Tit.  JI.  Ch,  I,  De  la  propriété  parfaite^  etc,  75. 
personndJes  et  réelles  dont  nous  parlerons 

dans  les  titres  suivans, 

( 

« 

Section  I  V. 

a 

Diçîsîon  de  la  propriété  en  parfaite  et 

imparfaite. 


SOMMAIRE. 

t)2.  Propriété  parfaite  et  imparfaite, 

93.  Chat^ue  droit  détaché  de  la  propriété  parfaite 
devient  une  propriété, 

g4.  ^  laquelle  ns  peut  nuire  Valiénaiioît  de  Ic^  cJvose 
d*où  le  droit  a  été  détaché. 


92,  D’ APRÈS  les  principes  que  nous  venons 
d’établir ,  on  divise  la  propriété  en^Tdeux 


1  r  • 


>  I  ' 


especes  : 

Propriété  parfaite. 

Propriété  imparfaite.  (1.)  ,  ' 

Elle  est  parfaite  lorsque  le  propriétaire  n’est, 
gêné  dans  l’exercice  d’aucun,  des  droits  qu’elle 
renferme,  lorsqu’aucun  de  ces  droits  n’én  a 
été  détaché; 


V  :  (f 

J  j,  J 


(i)  plénum,  fninus  plénum  vcl  linmlnutatn.  Heînwe, 

id  ifist, ,  §,  JJ 5,  junuts  Tccît.  WolfF,  ju«.  naU,  part,  1  *§§.137^ 
et  678,  part.  î  ,  1003  et  ion.  -  ,  , 


'  Y,  il 
;  .£ 

) 


I  j' 


'  I 


,•1 


» 

k  . 

.f 


1 1 


) 


» 
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,  Imparfaite,  lorsqu’il  est  gêné  dans  cet  exera 
cice ,  lorsque  quelques-uns  de  ces  droits  en 
ont  été  détacliés.  • 


La  propriété  est  plus  ou  moins  imparfaite, 
suivant  l’étendue,  l’importance  et  le  nombre 
des  droits  qui  èn  ont  été  détacliés. 


g5.  .Chacun  de  ces  droits  ainsi  détachés  et 
conférés  à  une  tierce-personne ,  est  une  por¬ 
tion  de  la  propriété  parfaite  ;'c’en  est  un  démem¬ 
brement.  Une  fois  .détaché  ,  .ce  .droit  de  vient 
lui-même pour  celui  qui  l’a  acquis,  une 
véritable  propriété  qu’il*  ne  peut  plus  perdre 
sans  son  fai t.v Ce  droit,-  quoique  non  apparent, 
continue  de  subsister  (  V.’art.  i658  du  Code) 


après  comme  ayaiat  J’aliénatiou  Je  la  chose  sur 
laquelle  ü  est  acquis,  et  en  quelques  mains 

.  m  ^ 

qu’elle  .passe  5  * 

j'.géi  iParce  quejîe  propriétaire  de  celte  chose 
ne  peut,  en  l’aliénant,  transférer  des ‘droits 
plus  étendus  que  ceux  qu’il  a  lui-même.  S’il 
n’a  plus  qu’une  propriété  imparhiite  ,•  ü  ne 
peut  transférer  une  propriété  parfaite.  La 

I 

chose  t  passe*  avec*  ses  .charges  ,  avec  sesvices  , 
axissi/bien  qulavec  ses  droits  et  ses  avantages*, 

en  un  mot ,  telle  qu’elle  était  entre  les  mains 

.■ 


du.oédant, ,et  telle  qu-’ellp^  y  aurait  resté,  s’il 
ne. ‘ bavait  pas  aliénée,  (i) 

(J)  L.  67.  ff.  de  contraliend.  empti,  L,  ij  ,  §v  r,  ff.  de  aequira 
Toss.  V.  les  art,  1638,  10^4,  17441  etc.  du  Code  Nap. 


I 


P  • 


Tit,  IL  Ch,  1.  De  la  propriété pàfjaite^  etc.  77 
Le  cessionnaire  alléguerait  inutilement  qu’il 
a  reçu  la  chose  de  bonne  foi ,  qu’il  en  ignorait 
les  charges  et  les  droits  qu’un  tiers  y  avait 
acquis;  son  ignorance  ni  sa  bonne  foi  ne 
peuvent  nuire  aux  droits  d’autrui.  Le  pro¬ 
priétaire  de  ces  droits  peut  les  exercer  sur  la 
chose,  quel  qu’en  soit  le  possesseur ,  parce 
que  c’est  la  chose  qui  lui  est  obligée. 

V 

Section  V, 

Nature  des  droits  réels  détachés  delà  propriété 
parfaite ,  s^il  y  en  a  de  plusieurs  espèces  , 
quel  en  est  le  nombre.  , 


SOMMAIRE. 

J  ~  « 

^  »  J  ^  k 

95.  S*il  est  utile  de  déterminer  U  nombre  des  droits 

réels, 

96.  On  peut  établir  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  défendue 
■  par  la  loi, 

97.  Le  nombre  de  ces  droits  varie  suivant  les  mœurt 

et  la  législation. 

(y 

98.  Principaux  droits  réels  sous  V ancienne  législation 

de  la  France. 

99.  La  possession  est-elle  un  droit  réel  ? 

100.  Suppression  des  droits  féodaux, 

101.  Des  dîmes  et  des  vomplans  /  quels  êont  ceux  qui 

sont  conservés 

ioi.  De  Vemphytésse, 


Ltîv.  IL  Des  biens  ^  etc» 

103.  Des  rentes  foncières, 

104.  Du  domaine  congUthle, 

105f  Du  de  l* hypothèque  et  des  servitudes* 


^5.  Ces  droits  sont  donc  des  droits  réels  ^ 
jura  in  re,  cotiinie  nous  l^avons  dit'  dans  la 
section  5^*,  en  jmrlant  du  droit  de  propriété; 
et  d’après  les  déveîoppernens  que  nous  avons 
donnés,  on  peut  juger  du  peu  d’utilité  des 
disputes  élevées  dans  les  écoles  d’Allemagne, 


entre  des  jurisconsultes  d’un  très- grand  nom , 
(i)  pour  déterminer  le  nombre  des  droits 
réels,  et  savoir  s’il  en  existe  plusieurs  ou  un 
seul ,  celui  de  propriété  qui  les  renie rme  tous; 
si  la  possession  est  un  droit  réel,  etc.  etc. 

.  Lies  droits  réels  n’étant  pas  auti’e  cliosa  qu’une 
partie  concédée  à  un  tiers  des  droits  dont  lu 
réunion  l’orme  la  propriété  parfaite,  il  est 
évident  que  ces  droits  peuvent  se  rap|KU'ler 
au  droit  de  propriété,  dont  ils  ne  sont  qu’un 
démembremen  t. 


9G.  Mais  si  on  demande  quels  sont  les  droits 
qu’on  peut  séparer  de  la  propriété  parfaite,, 
tle  combien  de  manières  on  peut  la  démembrer, 
il  faut  d’abord  poser  en  principe  que  chacun 
pouvant  disposer  de  sa  propriété  de  lamaidcrp 

(x  )  y,  Hvtnecc  ^  recitatio^v.  m  ÎR$ut. , 


TlL  //.  Ch.  1.  Nature  des  droits  rêels^  etc.  79 
la  plus  absolue,  (  644)  il  peut  en  détacher 
les  droits  que  bon  lai  semble,  élcuclre  o»i 
limiter  ces  dmits  comme  il  le  veut;  en  un  mot, 
demembrer  sa  propriété  de  toutes  les  manières 
qull  le  juge  à  propos ,  pourvu  qu’il  n’y  ait  rien 
de  contraire  aux  lois  ou  à  l’ordre  public, 
(  544-686.  )  Ainsi,  daiis  celte  matière,  on  suit 
le  principe  général  :  tout  ce  qui  n’est  pas 
dél’endu  est  permis,  (i) 


97.  Si ,  portant  la  question  plus  loin ,  on 
demande  quelles  sont  les  manières  les  plus 
usitées  de  démembrer  la  propriété,  quels  sont 
les  droits  qu’on  en  sépare  le  plus  ordinaire¬ 
ment  ,  et  sur  lesquels  les  lois  ont  des  dispo¬ 
sitions  pour  servir  de  règles  au  defaut  du  litre 
qui  les  établit,  il  faut  répondre  que  ces  droits 
ne  sont  pas  les  memes  ch|:z  tous  les  peu¬ 
ples  ;  que,  chez  le  même  peuple,  ils  varient 
suivant  les  teins,  les  moeurs  et  la  législation. 
PI  usiéurs  des  droits  réels ,  qui  étaient  d’un 
nsage’  universel  dans  notre  ancienne  législa¬ 
tion  ,  sont  proscrits  par  la  nouvelle. 


98.  Les  différentes  espèces  de  droits  réels, 
connus  dans  notre  ancienne  législation ,  étaient 
la  directe,  féodale  ou  censuelle ,  (  dominium 
diractum  )  tous  les  droits  seigueuriaux ,  les 

•k 


(i)  Art.  I  du  Code  rural  du  6  «ctobrf  1791. 


I 


8ü  //.  T) en  ^  etc, 

dîmes,  les  cliani parts,  l’eniphytéose,  les  rentes 
J'üiicièrcs,  le  dGinaine  congéable ,  ou  les  droits, 
tant  foncier»  que  superüciaires,  qui  en  résul¬ 
tent,  le  gage,  riiypolhèque  et  les  servitudes , 
tant  personnelles  que  réelles.  i 

9g.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
possession  est  un  droit*  réel ,  il  paraît  qu^on. 
ne  s’est  point  entendu,  parce  que  la  question 
est  mal  posée  :  elle  se  résout  par* la  distinction 
que  ïipus  avons  faite,  section  a  y  entre  la 
possession  et  le  droit  de  possession,  La  pos¬ 
session  est  im  fait  ;  on  ne  peut  donc  demander 
si  c’est  U  11  droit  réel. 

L  »  ■ 

]\Jais  îc  droit  de  possession ,  oui, est  celui 

J  i  /. 

d’etre  présumé  propriétaire,  et  de  se  faire 
maintenir  clans  sa  possession  contre  tous  ceux 
qui  voudraient  la  troubler  par  des  voies  de 

I  ^  -  I 

fait,  est  évidemment  un  droit  réel. 


loo.  La  directe  féodale,  qui  était  la  base 
du  système  féodal ,  a  élé  supprimée  avec  tous 
les  droits  qui  tenaient  à  la  féodalilc,  par  les 
lois  des  20  août  1792  et*  17  juillet  ^790, 
comme  contraire  au  bon  ordre  par  la  foule  des 
procès  qu’elle  luisait  naître  j  à  l’intérêt  de 
l’agriculture,  dont  les  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux  de  toute  espèce  arrêtaient  les  progrès j 

f  1  ...  .  , 

et  enlln  comme  peu  compatible  avec  l’indé- 
peiidance  absolue  des  personnes ,  qui  nq 


P 


TiL  II.  Ch.  2.  Natüre  des  droits  réels  y  etc,  8i 
doivent  dépendre  que  de  la  loi  et  du  ma¬ 
gistrat. 

Il  n’enlre  point  dans  le  plan  que  je  me 
suis  proposé  d’en  expliquer  la  nature  et  les 
inconvénietis  ;  il  suffît  de  dire  que  l’essence 
de  la  féodalité  consistait  dans  la  propriété 
directe,  dominlum  direciurriy  que  le  seigneur, 
c’est  sinsi  qu’on  appel  lait  le  propriétaire  du 
fief  dominant ,  était  censé  s’étre  réservée ,  eu 
concédant  la  propriété  ou  domaine  utile,  domi* 
nium  utile ,  à  son  vassal  ou  sujet  ;  c’est  ainsi 
qu’on  appellait  le  propriétaire  du  fief  servant. 

La  propriété  parfaite  était  partagée  entre  le 
seigneur  et  le  vassal,  de  manière  que  celui-ci 
avait  presque  tous  les  droits  utiles  de  la  pro¬ 
priété  ,  à  l’exception  du  droit  de  disposer  ou 
d’aliéner ,  qu’il  ne  pouvait  exercer  autrefois 
sans  la  permission  du  seigneur,  qui  ne  l’ac¬ 
cordait  pas  gratuitement.  Dans  la  suite  cette 
permission  ne  fut  plus  nécessaire ,  parce  que 
l’acquéreur,  à  qui  le  vassal  cédait  son  droit, 
payait  au  seigneur  une  portion  de  prix  sous 
le  nom  de  lods  et  ventes. 

Mais  le  seigneur  avait  la  faculté  d’exclure 
l’acquéreur  en  lui  remboursant  le  prix  de  sou 
contrat;  c’est  ce  qu’on  appellait  retrait  féodal. 

De  plus ,  les  vassaux  étaient  obligés  à  des 
services  personnels  de  différentes  especes,  oa 

T,  ni.  6 


# 
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•  -  - 

pouniis  à  des  .droits  ,  fonciers  et  à  des  presta¬ 
tions  souvent  Uès-bisarres. 

.loi.  Les  dîmes  ecclésiastiques  et  seigneu¬ 
riales,  les  chaniparls  et  ceux  des  çoniplans 
^lans  lesquels  la.  propriété  était  transférée  (i) 
aux  preneurs.,  .ont légalement  été  supprimés. 

Mais  les  complans  dans  lesquels  les  bailleurs 
demeuraient  saisis  de  la  propriété,  comme 
ceux  du  département  de  la  Loi  re- In  férié  ure , 
ont  été  .conservés  par  avis  du  conseil  d’état, 
du  4  thermidor  an  8.  Ils  continuent  d’être  un 
droit  réel  qui  n’est  pas  sujet  au  rachat  comme 
le  sont  lés  rentes  foncières  ;  ^et  la  portion  de 
fruits  réservée  parles  bailleurs  ÿ  doit  leur  être 
payée  par  les  preneurs. 

Lés  complans  consistent  dans  une  portion 
des  fruits  des  terres  que  le  propriétaire  a 
concédées,  sous  f la  corulilion  de  les  planter 
en  vignes,  ou  de  les  conserver  en  vignobles, 
si  elles  étaient  plantées  lors  de  la  concession, 

.  L’emphytéose  n’était  pas  connue  en  Breta¬ 
gne  ,  et  le  -Code  Napoléon  ne  nous  donne 
aucunes  règles  relativement  à  ce  contrat,  dont 
il  est  assez  difficile  de  déterminer  la  nature  et 

le  caractère  spécifique,  La  loi  du  ii  brumaire 

« 

i 

fl)  V.  Tarrêt  de  h  cour  de  cassation,  du  lo  octobre  iSoS  ; 
Sirey,  -an  iRoÿ  ,  p,  up  et  suiv.  ;  J’avîs  du  conseil  d’etat,  du  4 
thermidor  an  S  ,  dans  le  bulletin  des  lois.  . 


I 
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an  7  mettait  la  jouissance,  à  litre  d’emphy- 
téose,  au  rang  des  biens  susceptibles  d’bypo- 
thèque  ;  le  Code  l’en  a  retranchée.  Cependant 
l’empliy téose  existe  encore  dans  plusieurs 
départemens.  Il  serait  à  désirer  qu’une  loi 
précise  fixât  les  idées  sur  ce  droit  que  l’on 
confond  quelquefois  mal-à-propos  avec  le  bail 
à  longues  années,  ou  avec  le  bail  à  rente.  (1) 

102.  Les  rentes  foncières,  c’est-à-dire  celles 
qui  étaient  créées  par  le  contrat  de  bail  à 
rente  pour  condition  du  transport  d’un  héri¬ 
tage,  ont  perdu  leur  caractère  de  droit  réel 
depuis  qu’elles  ont  été  déclarées  meubles  ; 
elles  ne  sont  plus  considérées  aujourd’hui 
que  comme  des  créances  mobilières  ,  qui 
n’alfectent  le  fonds  que  par  privilège  ou  hjqio- 
ihèque  privilégiée  ,  en  vertu  de  l’art.  2  io5 ,  qui 
accorde  au  vendeur  sur  l’immeuble  vendu  un 
privilège  pour  le  paiement  du  prix.  La  loi  du  1 1‘ 
brumaire  an  7  en  avait  une  disposition  expresse* 
La  rente  stipulée  est  le  prix  du  transport  du 
fonds.  Faute  du  paiement  de  cette  renie,  le 
bailleur  peut  demander  la  résolution  du  contrat-, 
comme  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente  ,  si  l’acheteur  n’en  paie  pas  le  prix  ; 
et,  comme  cette  résolution  d’érive  du  titre 
originaire,  elle  anéantit  le  contrat  m/V/o,  et 

w 

(1)  V.  le  nouveau  D^nùait,  v*  emphytéoje. 
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Y 

elle  elFuce  loules  les  liypotlièques  internié- 
iliaires,  quand  même  le  créancier  delà  renie, 
bailleur  du  fonds,  aurait  négligé  de  faire  ins- 

crix’c  son  titre  au  bureau  des  hypothèques,  (i) 

% 

io3.  Le  domaine  congéable ,  si  commun 
dans  plusieurs  déparleinens  de  notre  ancienne 
Bretagne,  forme  aussi  des  droits  réels  d’une 
nature  bien  remarqualxle  ;  c’est  un  contrat 
par  lequel  celui  à  qui  appartient  la  propriété 
parfaite  d’un  fonds  ,  en  sépare  la  superficie 
pour  la  concéder  au  tenancier  ou  colon,  sous 
la  faculté  perpétuelle  de  rachat.  Ainsi  la  pro- 
pi  iclé  est  divisée  entre  le  propriétaire  du  fonds 
et  le  tenancier,  qui  est  propriétaire  de  la 
superficie,  ou,  comme  on  le  dit  ordinairement, 
des  édifices  et  su pei lices. 

Trois  choses  forment  la  substance  de  ce 
contrat  :  (2) 

La  rétention  de  la  propriété  du  fonds  par 
le  propriétaire ,  appelle  par  cette  raison  pro¬ 
prietaire  foncier; 

La  translation  de  la  propriété  des  édifices 
et  superfices  dans  la  ])Prsonne  du  concession¬ 
naire,  appelle  par  cette  raison  superliciaire , 
avec  faculté  de  jouir  du  fonds  en  payant  une 

(O  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  t6  juin  iSu,  Sirey  ,  p.  3;-, 

(2J  V.  Hevin ,  coutult,  104»  et  les  institutioMS  convenjiicièrcs  de 
Edudouin,  t.  I ,  p.  4^. 
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pj  estation  annuelle,  annuiim  canvnem  ;  faculté 
quf  fait  aussi  nommer  le  superficiaire  colon 
ou  clomanier  ; 

Enfin  la  faculté  perpétuelle  et  imprescrip* 
tihle  réservée  au  propriétaire  foncier  de  congé¬ 
dier  le  colon  ou  superficiaire,  quel  qu’il  soit, 
en  lui  remboursant  la  valeur  des  édifices  et  * 
superficej  faculté  d’où  est  venu  le  nom  de 
domaine  congéable.  (i) 

Ce  n’est  pas  ici  Je  lieu  d’entrer  dans  un  plus 
long  détail  sur  la  nature  de  ce  contrat  ;  ce  que 
nous  venons  d’en  dire  suJOTu  pour  faire  voir 
que  la  fameuse  loi  du  27  août  1792 ,  qui  déclara 
les  colons  ou  superficiaires  propriétaires  du 
fonds  des  tenues  ,  était  une  violation  du  droit 
de  propriété  tout  aussi  manifeste,  que  si  l’on 
avait  donné  aux  propriétaires  fonciers  la  pro¬ 
priété  des  édifices  et  superfices  qui  apparlien-; 
nent,aux  colons, 

io4.  Celte  loi,  ou  plutôt  cet  acte  d’injustice 
couvert  du  masque  de  la  loi ,  fut  enfin  abrogée 
par  la  loi  du  9  brumaire  an  6,  qui  maintint 
tous  les  propriétaires  fonciers  dans  la  propriété 
de  leurs  tenues,  et  remil  en  vigueur  la  loi 
du  6  août  1791  ,  où  sont  tracées  les  règles 
qu’on  doit  suivre  relativement  aux  domaines 
congéables. 

[1]  Ln  loi  du  6  août  a  donné  siu  colon  la  f>{culté  de  pio,"' 
vov^acr  lo  congemeut. 
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io5.  Le  gage  et  l’hypothèque  sont  des  droits 
réels ,  dont  le  Code  ne  parle  que  dans  le  3* 
Livre,  qui  traite  de  la  manière  d’acquérir  la 
propriété.  On  peut  en  elTet  considérer  deux 
choses ,  la  nature  de  ces  droits  en  eux-mêmes, 
et  la  manière  de  les  acquérir, 

Sous  l’un  de  ces  points  de  vue ,  ils  appar¬ 
tiennent  au  2®  Livre,  et,  sous  l’autre,  au  3^, 
Les  servitudes,  tant  personnelles  que  réelles, 
sont  traitées  dans  les  deux  titres  suivans. 

Mais  avant  d’y  passer ,  il  nous  reste  à 
expliquer  les  règles  tracées  par  le  Code,  sur 
l’étendue  et  sur  les  limites  du  droit  de  pro¬ 
priété. 

CHAPITRE  IL 

Etendue  de  la  propriété  relativement  aux 

choses  qui  en  sont  Vobjet* 

Section  , 

Ou  du  droit  d^accessio?t  en  général* 

SOMMAIRE. 

106.  U  accession  est  naturelle  ou  artificielle. 

107.  Celle-ci  se  suhdi\:>ise  en  trois  espèces ,  adjonction  j 

spécification  et  commixiion. 

106.  La  propriété  d’une  chose,  soit  mobi- 
Uère,  soit  immobilière ,  donne  droit  sur  tout 


k 
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•  ‘  * 

ce  qu^elle  produit  et  aur'ce  qui  s  y  unit  acces¬ 
soirement,  soit  naturellement^  soit  artificiel’- 

M- 

■ 

lement,  ‘  " 

Ce  droit  s’appelle  droit  d’accession.  (  546.  ) 
Le  Code*  en  distingue  de  deux  sortes ,  l’une 
naturelle  ,  rauU'e  artificielle. 

Le  produit  des  animaux  ,  les  fruits  des  aidîres 
et  des  plantes  dont  la  terre  est  couverte,  les 
difïerentes  matières  qu’elle  recèle  dans  son 
sein  ,  telles  que  les  mines  ,  enfin  lesalluvions, 
les  atterrissemens ,  et  les  îles  ou  îlots  forniéa 
dans  les^  rivières ,  sont  des  exemples  d’accès^ 
sion  naturelle. 

Les  opérations  de  l’art  qui  unissent  une 
cliose  à  une  autre,  l’écriture,  par  exemple, 
mise  sur  un  papier,  la  construction  d’un 
bâtiment  sur  un  terrain  forment  des  accessions 
artificielles. 

Les  docteurs  en  distinguent  une  troisième 
espèce  qu’ils  appellent  mixte,  lorsque  la  nature 
et  l’art  se  réunLssent  pour  incorporer  une 
chose  à  une  autre,  comme  dans  la  plantalion 
des  arbres,  qui,  quoiqu’unis.  à  la  terre  par 
la  main  de  l’homme ,  n’y  sont  incorpoi’és 
véritablement  que  lorsque  la  nature  a  fait 
pousser  les  racines. 

Il  est  facile  de  voir  que  cette  troisième 
espèce  rentre  dans  les  deux  autres, 
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107.  Les  docteurs  subdivisent  encore  racces- 
slon  artificielle  en  trois  espèces  particulières  ; 
racijonclion ,  laspéciilcation,  et  la  commixtion 
ou  mélange  ,  qui  comprend  la  confusion.  Nous 
en  parlerons  dans  la  troisième  section. 

Le  Code  distingue  d’abord  le  droit  d’accession 

m 

Sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose  ,  du  droit 
d’accession  sur  ce  qui  s^unit  et  s* incorpore  à 
la  chose  /  et  il  considère  cette  seconde  espèce 
relativement  aux  choses  mobilières  et  relative¬ 
ment  aux  choses  immobilières  y  parce  que  les 
règles  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux 
cas. 

Section  IL 

Du  droit  accession  sur  ce  qui  est  produit 

par  la  chose. 


S  O  M  M  AIRE. 


108.  Des  fruits  et  <iu  croît  des  animaux, 

109,  Charge  des  fruits. 

1x0,  Du  possesseur  de  bonne  où  de  mauvaise  fol. 


J  08.  Les  fruits  naturels 
la  terre , 


Les  fruits  civils. 


Tlt:  11.  Clu  IL  Du  droit  d* accession  y  etc.  89 
,  Le  croît  des  ammaux,  (1)  apparliennept  au 
propriétaire  par  droit  dVccession,  (  547  )  ou  à 
ceux  à  qui  il  a  donné  le  droit  de  les,  per¬ 
cevoir,  ;; 

Nous  expliquerons  au  titre  de  l’usufruit 
ces  différentes  espèces  de  fruits.  '  •  , 

4 

109.  Mais  les  fruits  produits  par  la  chose 
n’appartiennent  au  propriétaire  qu’à  la  charge 
de  rembourser  les  frais  de  labours ,  travaux 
et  semences  faits  par  des  tiers.  (  548,  ) 


Ceux  à  qui  ce  remboursement  est  du,  ont 
sur  les  fruits  un  droit  préférable- à  tous  les 
créanciers  du  propriétaire.  (  2 ioi2.  ) 


10,  Le  possesseur  étant  réputé  propriétaire’^ 


les  fruits  lui  appartiennent  par  droit  d’acces¬ 
sion  ,  et  quand  il  est  de  bonne  foi ,  (2)  sans 
qu’il  soit  tenu  de  rendre  ceux  même  qui 

seraient  encore  existant  et  non  consommés  au 

♦ 

moment  de  la  demande  formée  ^par  le  pro¬ 
priétaire,  pourvu  qu’ils  aient  été  perçus  aupa¬ 
ravant* 


(1)  Cest  au  propriétaire  de  là  femelle  que  le  croît  appartient. 
L.  s  *  §•  a  »  ff.  de  reî  vindic. 

(1)  Pothier  ,  traité  de  la  propriété ,  n.  541.  On  faisait  autrefois 
une  exception  pour  le  cas  du  possesseur  d*une  succession  »  qu'en 
obligeait,  en  certaines  provinces,  de  restituer  les  fruits  malgré  sa 
bonne  foi.  Pothier,  ibtd.  ,  p.  445.  Mais  cette  exception  paraît 
abolie  par  l’art*  13S,  comme  nous  le  vercops  au  titre  des  succes¬ 
sions. 
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Mfiis  àa  mauvaise  foi  rassujeltità  restituer 
non-seuleineot  les  fruits  qu’il  a  perçus ,  mais 

P 

encore  ceux  qu’il  aurait  pu  percevoir,  et  qui 
ont  péri  par  sa  négligence.  Cette  obligation  ne 
s’éteint  que  par  la  prescription  de  la  chose. 

La  restitution  a  lieu  du  jour  où  la  mauvaise 
foi  commence,  et  doit  se  faire  en  nature  pour 
la  dernière  année  5  et  pour  les  années  précé¬ 
dentes ,  suivant  les  mei’curiales  du  marche  le 
plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  au  prix 
commun  de  l’année  ;  sinon  à  dire  dVxperts  , 
au  défaut  de  inercu riales. 

Si  la  restitution  en  nature  pour  la  dernière 
année  est  impossible  ,  elle  se  fera  connue  pour 
les  années  précédentes.  (  C.  P.  ,  129.) 

Section  III. 

i;»  fin 

Du  drdit  d'accession  eut  ce  qui  s^unit  et 
s^incorpore  aux  choses  mohilièrès* 

> ,  '  _ 

S  O  M  M  AIRE. 


111.  Division  de  la  section* 

¥ 

111.  En  général ,  tout  ce  qui  s’unit  et  s’incor^ 
pore  à  la  chose  en  fait  partie,  et  appartient 
au  propriétaire.  (55i.  )  Mais  les  règles  à  cet 
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égard  étant  différentes  ,  suivant  que  les  choses 
sont  mobilières  ou  immobilières,  le  Code  en 

fait  deux  sections  séparées. 

•'  \  ixuvj  s-  ' 

11-  est  difficile  et  peut-être  impossible  de 
réduire  le  droit  d’accession  à  des  rèjîles  séné- 
raies  et  précises,  quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres 

-  w  *  y  •  ~ 

différens  :  il  est  entièrement  subordonné  aux 
principes  de  l’équité  naturelle,  _  ? 

Les  règles  données  par  le-  Côdd.ne  sont 
proposées  que  pour  servir  d’e:kèinples  aux 
juges  ^  et  lés  déteriitiiïeè  J  dans  les  cas  lion 

».  1  VS 

prevus ,  suivant  les  circonstances  particu¬ 
lières.  (  565.  ) 

Ces  règles  peuvent  être  rangées  ,  sous  trois 
classes,  qui  répondent  aux  trois  espèces  d’ac¬ 
cessions  artificiellesdistinguécs  parles  docteurs, 
adjonction  ou  union  par  adjonction  de  deux 
choses  appartenant  à  divers  propriétaires  ; 

Spécification  ou  formation  d’une  nouvelle 
espèce  ,  avec  une  matière  appartenant  à 
autrui  ; 

^  r 

Mélange  ou  coin  mixtion  de  plusieurs  ma¬ 
tières  appartenant  à  divers  propriétaires. 
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« 

I. 

jâdJonctioTt  ou  union  pcir  ctdjonction  de 
plusieurs  choses  appartenant  à  divers 
propriétaires» 

SOMMAIRE. 

Iï2,  Des  c7toses  unies  qui  forment  un  tout ,  mais  qui 
SQîit  séparables, 

11 3.  Quelle  est  en  ce  cas  la  partie  principale, 

114,  Le  propriétaire  peut  en  demander  la  séparation^ 

si  elle  a  ete  unie  et  son  însçiu 


112.  Lorsque  deux  choses  appartenant  k 
difTcicns  maîtres  j  qui  ont  été  unies  de  manière 
à  formér  un  tout ,  sont  neanmoins  séparables , 
en  sorte  que  Tune  puisse  subsister  sans  Tautre; 
par  exemple  j  le  diamant  enchâssé  dans  un 
anneau,  les  galons  d’un  Tetement,  le  tout 
appai tient  au  maître  de  la  chose  ^  qui  forme 
la  pallie  principale,  a  la  charge  de  payer  à 
l’autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

(  566,  ) 

« 

C’est  une  application  de  la  règle  que  l’ac¬ 
cessoire  suit  le  principal. 

11 3.  Est  réputée  partie  principale  celle  à 
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TU.  11.  Ch.  11.  .De  l’adjonction ,  etc.  gS 
laquelle  l’autre  n’a  été  unie  que  pour  l’usage , 
l’ornement  ou  le  complément  de  la  première.' 

(  567.  )  U  ^ 

%. 

Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beau- 

m 

coup  plus  précieuse  que  la  chose,  principale, 
et  quand  elle  a  élé  employée  d  Vinsçu  dü  pro^-  . 
priétaire ,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose 
unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  même 
quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégra¬ 
dation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe, 

(568.)  V 

Par  oi^emple  ,  un  diamant  rare  et. précieux 
■par  sa  grosseur  ou  son  espèce,  qui  aurait  été 
uni  à  quelque  bijou  ou  à  quelqu^aulre  meuble. 
En  ceci  le  Code  se  rapproche  du  droit  romain , 

t  ^  ‘  ^ 

qui  ]>crmettait  dans  tous  les  cas  au  propriétaire 
de  demander  que  sa  chose  lut  séparée,  lorsque 
la  séparation  était  possible.  Gemma  inclusa  auro 
aîieno  vel  sîgîllum  (i)  candelabro  y  vindicari 
nonpotesi  ,  sed  ut  excladatur  ad  exibendum  agi 
poieU.  Li  6 y  ff.  ad  exib,  V.  Pothier,  de  la 
propriété,  n.  177,  in  line,  - 

k  -■ 

M  ais  il  faut  pour  cela  que  l’union  ait  été 
faite  à  Virisçu  du  propriétaire  La  connaissance 
qu’il  en  aurait  eue  ne  lui  laisserait  que  le  droit . 
de  réclamer  la  valeur  de  sa  chose,.  En  ne  s’y 

Cv)  Une  petite  statue* 


rflF 


> 


q4  '  It*  De&  biens ^  etc, 

opposant  pas,  il  est  censé  avoir  consenti  a 

runion# 

S’il  était  douteux  laquelle  des  deux  choses 
çst  l’accessoire  de  l’autre ,  celle-là  est  réputée 
principale  qui  est  la  plus  considérable  en 
Yaleur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont 
àî-pcu-près  égales,  (  669.  ) 

§.  I  T. 

É 

Spécification  ou  formation  d*une  nouvelle 
espèce  avec  une  matière  appartenant  à 


SOMMAIRE. 

JÊ 

11 5.  5/  la  forme  Vemporie  sur  la  matière  ^  aut  vîc# 

vcrsâ. 

116.  Jl  fuut  distîngiifr  ai  le  prix  de  la  main-^d^ œuvré 

Vempdrie  sur  le  prix  de.  la  matière. 


U  5.  Il  s’agit  en  ce  cas  de  savoir  si  la  forme 
doit  l’emporter  sur  la  matière,  ou  la  matière 
sur  la  forme  :  question  controversée  entre  les 
jurisconsultes  romains.  (1) 

Le  Code  distingue  deux  cas  :  celui  où  la 
matière  employée  à  former  une  espèce  nouvelle 
appartient  entièrement  à  autrui  \ 

(ij  y.  Heinççc,  in  instic,,  §* 


Tit.  //.  Ch.  II.  De  la  spécîf-cadon  ^  etc.  05 

Celui  où  line  parliç  de  la  matière  appartient 
à  l’ouvrier  qui  a  formé  l’espèce  nouvelle.  • 

Au  premier  cas,  soit  que  la  matière  puisse, 
ou  non  ,  reprendre  sa  première  forme  ,  la  règle 
générale  est  que  celui  qui  en  est  propriétaire 
en  totalité  ,  a  le  droit  de  réclamer 'la  nouvelle 
espèce  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant 
la  main-d’œuvre,  (670,)  La  matière  l’emporte 

sur  la  forme.  -  , 

* 

Si  donc  un  artisan  a  fait  une  table  avec  du 
bois  qui  m’appartient*,  un  vase  d’airain  ou  . 

d’argent  avec  mou  métal ,  j’ai  le  droit  de  récla- 

» 

mer  la  table  ou  le  vase,  en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  main-d’œuvre. 

4 

116.  Si  cependant  la  main-d’œuvre  était 
tellement  importante  qu’elle  surpassât  de  beau¬ 
coup  la  valeur  de  la  matière  ,  l’industrie  serait 
alors  réputée  la  partie  principale,  et  l’ouvrier 
aurait  le  droit  de  retenir  la  chose,  en  rem¬ 
boursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire, 

(  671.  )  En  ce-  cas  ,  la  forme  l’emporte  sur  la 
matière. 

Si  un  sculpteur  avait  fait  une  statue  d’un 
bloc  de  marbre  ou  d’une  pièce  tle  boi^  qui 
ne  lui  appartenait  pas ,  si  un  artisan  habile 
avait  fait  une  pièce  d’orféyrèrie  ,d’uu  travail 
précieux,  ils  conserveraient  leur  ouvrage,  en 

f 


4» 


2/iV.  IL  Des  biens  ,  etc, 
remboursant  le  prix  des  matières  au  propri- 
taire.  Mciteriam  superahat  opus, 

A  plus  forte  raison  celui  dont  le  papier  et 
l’encre ,  la  toile  et  les  couleurs  auraient  été 
employés  par  un  écrivain  ou  par  un  peintre, 
ne  pourrait  exiger  autre  chose  que  le  rem¬ 
boursement  de  ses  matières. 

Si  l’ouvrier  est  en  même  tems  propriétaire 
d’une  partie  de  la  matière,  et  que  la  sépara¬ 
tion  ne  puisse  se  faire  sans  inconvénient ,  la 
nouvelle  espèce  lui  est  commune  avec  le 
propriétaire  de  l’autre  partie  ,  en  raison  ,  quant 
à  ce  dernier,  de  la  partie  de  matière  qui  lui 
appartient;  et  quant  à  l’ouvrier,  en  raison 
lüut-à-la-fois  et  du  prix  de  sa  matière,  eide 
celui  de  sa  inain-d’œuvre.  (  672.  ) 

Si  l’espèce  nouvelle  vaut  4ooo  francs,  la 
matière  appartenant  à  l’ouvrier  1000  francs, 
celle  appartenant  a  autrui  1000  Iraucs,  et  )a 
main-d’œuvre  2000  francs,  l’ouvi’ier  est  pro- 
prié  taire  des  trois  quarts. 

Mais  dans  ce  cas  ,  comme  dans  le  précédent, 
si  le  piix  de  la  main-d’œuvre  surpasse  de 
beaucoup  celui  de  la  matière ,  l’ouvrier  a  le 

i 

droit  de  conserver  son  ouvrage ,  en  reinbour*? 
saut  le  propriétaire  du  prix  de  sa  matière. 


i 


Tit  II.  Ch.  IL  Du  mélange  ou  confusion.  97 

J.  1 1 1. 

31élange  ou  confusion  de  plusieurs  choses 

appartenant  à  plusieurs  propriétaires. 

-  *  _  _ _ 

■  SOMMAIRE. 

4 

117.  St  les  choses  peuvent  être  sépmrées  ,  celui  à  Vinsçu 
duquel  elles  ont  été  mêlées  peut  demander  la 
division  ou  le  prix  de  ses  matières. 

X  <  1  * 

ll8t  Si  elles  ne  peuvent  être  séparées  y  le  propriétaire  de 
la  partie  principale  peut  garder  le  mélange  ,  en 
remboursant  Vautre  propriétaire. 


117.  Si  aucune  des  matières  ne  peut  être 
regardée  comme  la  principale,  il  faut  disLin-, 


guer  j 


Si  elles  peuvent  être  séparées,  celui  à  Vinsçit 
duquel  les  matières  ont  été  mélangées ,  peut 
en  demander  la  division.]  (  575.  )  S’il  ne  vent 
pas  user  de  cette  faculté ,  il  peut  demander 
le  prix  de  ses  matières. 

138.  Si  elles  ne  peuvent  plus  être  séparées 
sans  inconvénient ,  ils  en  acquièrent.cn  com-. 
mun  la  propriété  ,  dans  la  proportion  de  la 
quantité ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  appar¬ 
tenant  à  cliacun,  (  67  3.  ) 

Tom, 


1 


^8  lAv.  I^'es  biens  ,  etc. 

Mais  si  la  matière  appartenant  à  l’an  des 
proprietaires  était  de  beaucoup  supérieure  à 
rautre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas 
le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en 
valeur  pourrait  réclamer  le  mélange  entier, 
en  l’emboursant  à  Fautre  la  valeur  de  r>a  ma¬ 
tière,  (  574,  ) 

J.  I  V. 

Mègles  communes  aux  trois  paragraphes 

précédens. 


SOMMAIRE, 

119,  Le  pTOpriétaîre  à  Vinsçit  duquel  Us  matières  ont 

été  employées  1  peut  eu  demander  la  valeur  ou  la 
restitution  en  même  nature  ^  quantité  j  poids  et 
hontê* 

120,  Celui  qui  emploie  les  matières  d’autrui  peut  être 

condamné  en  des  dornmaffBs  et  intérêts. 

121,  Lorsque  la  chose  reste  commune ,  elle  doit  être 

licitée. 


119.  1°  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire 
dont. la  matière  a  été  employée  d  son  ins<;it  ^ 
peut  réclamer  la  propriété  de  Fespèce  formée 
ou  du  mélange  ,  comme  il  pourrait  lui  être 
onéreux  de  l'cmbourser ,  soit  le  prix  de  la 
main-d’œuvre,  soit  la  valeur  de  Fautre  matière, 


» 
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Tit*  IL  Ch^  II,  Règles  communss  ^  etc,  99 
il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa 
matière  en  même  nature ,  quantité ,  poids , 
mesure  et  bonté ,  ou  sa  valeur,  (  676,  ) 

120,  3®  Ceux  qui  ont  employé  des  matières 
appartenant  à  autrui ,  à  Tinsçu  des  proprié¬ 
taires,  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages 
et  intérêts,  s’il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des 
poursuites  par  voie  extraordinaire ,  si  *  le  cas 
y  échet.  (  677.  ) 

121.  5®  Dans  tons  les  cas  où  la  chose  reste 
en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières 
dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au 
profit  commun.  (  675.  ) 

Section  IV. 

Du  droit  d^accessîon  relatwement  aux  choses 
immobilières ,  et  d* abord  du  droit  accession 
relativement  à  ce  qui  est  au-dessus  du  soi* 

SOMMAIRE. 

122.  La  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  y 
conséquence  de  cette  maxime. 


122.  Le  droit  de  propriété  n’est  pas  borné 

* 

au  sol  de  la  terre;  il  s’étend  par  accession  k 
tout  ce  qui  est  au-dessus,  à  tout  ce  qui  est 

■i 


« 


f 

200  IjIv.JI*  Des  biens  ^  etc* 

aa-clessons,  à  ce  qui  s’y  unit  par  atterrisse- 

ment,  ait  avion,  etc.  No  us  examinerons  d’abord 

le  droit  d’accession  sur  ce  qui  est  au-dessus 

du  sol. 

% 

Suivant  une  ancienne  maxime  (i)  consacrée 
par  le  Code,  «  la  propriété  du  sol  emporte  la 
»  propriété  du  dessus»  »  (55ü.) 

Ainsi,  depuis  la  surface  du  sol  en  s’élevant 
jusqu’au  ciel,  s’il  était  possible  d’y  atteindre  , 
tout  appartient  au  pro  plié  taire,  Cujas  est 
soïinn  ,  ejus  est  iisqae  ad  cœlum* 

33e  la  le  droit  d’empêcher  qu’on  ne  suspende 
aucune  chose  sur  notre  héritage  ,  des  balcons, 
des  galeries  et  au  li  es  choses  quelconques  j 
d’empêcher  les  arbres  du  voisin  d’y  étendre 
leurs  branches^  et  de  le  contraindre  à  les 
couper.  (672.)  (2) 

» 

Le  droit  d’accession  est  sur-tout  remarquable 
î'cl  ali  ve  ment  aux  planta  lions  ,  édilices  et  cons¬ 
tructions,  aux  eaux  et  sources  qui  coulent 
sur  la  surface  du  sol ,  et  à  ccrlaiiics  espèces 
d’animaux. 

(q  Coutume  de  Piuîs,  art.  iS?;  Blackstone,  t.  2 ,  p.  iS, 

(2)  La  loi  des  douze  tables  ne  permettait  de  les  couper  que 

jttsqidi  quinze  pieds.  V,  le  commentaire  de  Bûuchaud. ,  p.  655, 

édit,  de  1757  .  Le  Code  Napoléon  permet  de  les  faire  couper  à  quelque 

'  % 

hauteur  que  ce  soit. 


Ti.lLCfi,  II,  Des  édifices  y  élc,  loi 

5.  I". 

Des  édifices,  constructions  et  plantations. 


S  O  M  M  A  I  R  E. 

123,  Le  propriétaire  peut  faire  sur  son  terrain  toutes 

les  constntetions  j  etc* ,  qu^il  lui  pîait. 

124,  Elles  sont  présumées  faites  à  ses  frais  ^  si  le 

contraire  n^est  prouvé, 

125,  S’il  en  a  fait  avec  les  matériaux  d’autrui  j  il  doit 

en  payer  la  valeur  ;  le  propriétaire  des  Jiiatériaux 
ne  peut  les  enlever. 

116,  Il  en  serait  autrement  d’une  statue  ou  colonne 
précieuse. 

127.  Des  plantations  faites  sur  notre  terrain  avec  les 

plantes  d’autrui. 

128.  Des  constmetions  faîtes  sur  le  tert'ain  d’autrui. 

.Distinction  entre  les  possesseurs  do  bonne  ou  de  ^  • 
mauvaise  foi,  ' 

129.  De  l’usufruitier,  ^  •  • 

I  ♦ 

130.  Du  fermier  au  locataire. 


125.  Le  propriétaire  peut-  faire  au-dessus 

I 

du  sol  toutes  les  plantations  et  consUucüons 
fju’il  juge  a  propos,  aussi  luuil  et- de  !a  ma¬ 
nière  qu’il  lui  plaît,  sauf  les  exceptions  et 
modifications  établies  par  les  lois  et  par  les 
réglemens  ,  ou  par  la  convention.  (552.) 


¥ 
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124.  Le  propriétaire  ayant  seul  le  droit  de 

ii 

filire  des  travaux  sur  ses  héritages,  il  en 
résulte,  que  toutes  constructions,  plantations 
et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l’intérieur, 

sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  ,  et  à  ses 

» 

frais,  si  le  contraire  n^est  prouvé j  sans  préju¬ 
dice  de  la  propriété  qu’un  tiers  pourrait  avoir 
acquise,  ou  pourrait  acquérir  par  titre  ou  par 
prescription  ,  soit  d’un  souterrain  sous  le  bati¬ 
ment  d’autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du 
bâtiment ,  (  565  )  soit  meme  de  tous  les  édifices 
et  superfices,  cbmuie  dans  les  domaines  con- 
géables. 

Mais  il  peut  être  prouvé  que  les  conslruc-: 
lions  ou  plantations  ont  été  faites  ou  par  le 
propriétaire  du  sol  avec  les  matériaux  d’autrui, 
ou  par  un  tiers  possesseur  avec  ses  pro£)res 
matériaux. 

126.  Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire 
du  sol  qui  a  fait  des  constructions,  plantations 
et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui 
appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur  j  il 
peut  même  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts,  s’il  y  a  lieu;  mais  le  propriétaire 
des  matériaux  n’a  pas  le  droit  de  les  enlever, 

(  554.  ) 

Celte  disposition,  qui  est  très -ancienne, 
puisqu’en  ce  qui  concerne  les  constructions 


I 


TIlIL  Ch*  II.  Des  édijîces  ^  etc*  io5 
elle  remonte  à  la  loi  des  douze  tables,  (i) 
fut  introduite  pour  ompccher  que  les  ruines 
des  maisons  abattues  ne  rendissent.  Taspect 
des  villes  désagréable;  et  quant  aux  planla- 
lÈons,  le  but  a  été  d’cmpécher  qu’on  ne  troublât 
la  cultLU’e  ,  qu’il  faut  plutôt  encourager* 

Le  Code  ne  distingue  même  pas  si  les  cons¬ 
tructions  et  plantations  ont  été  faites  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi;  il  réserve  seulement,  en 
ce  dernier  cas,  î’aclioii  eu  donimages  et  in  Lé* 
rêts_,  et  même  la  poursuite  extraordinaire  ou 
criminelle ,  si  les  matériaux  ont  été  volés. 

126.  Mais  remarquez  que  le  Code  ne  parle 
que  des  matériaux;  c’est  aussi  pour  les  maté¬ 
riaux  proprement  dits  que  la  disposition  fut 
anciennement  introduite.  Si  donc  il  avait  plu 
au  propriétaire  d’insérer  dans  son  édifice  une 
statue  appartenant  à  autrui ,  une  colonne  d’un 
marbre  rare  ou  d’un  ouvrage  précieux,  le 
propriétaire  de  la  statue  ou  de  la  colonne 
pourrait  les  réclamer.  (2) 

127.  Quant  aux  plunlalions  faites  par  1@ 
propriétaire  sur  son  sol  avec  les  plantes  d’au¬ 
trui,  le  droit  romain  distingue: 

(1)  V.  Potfcier  ,  de  la  propriété  ,  rv-  178;  Bouchaiid ,  sut  la  loi 
des^  douze  table»,  p,  531,  édit,  de  17S7. 

•li 

(2)  C*cst  avi«i  ce  que  pense  M.  MallevîUe  ^uf  Tart.  jç4,- 


0 
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Si  la  piaille  a  poussé  des  racines ,  la  pi’o- 
priélé  en  est  acquise,  par  droit  d’accession, 
au  propriétaire  du  sol  j  si  elle  n’en  a  pas  encore 
poussé,  le  propriétaire  de  la  plante  en  conserve 
la  propriété,  et  peut  la  réclamer,  parce  c|u’iU 
ïi’y  a  point  encore  d’incorporalion  avec  *la 


terre  ,  et  qu’on  ne  nuit  ni  au  sol  ni  à  la 


plante ,  en  la  reprenant  pour  la  planter  ailleurs. 


Cette  distinction  ,  fondée  sur  l’équité  et  sur 
la  nature  des  choses  ,  n’a  rien  que  de  conforme 
à  l’esprit  du  Code,  et  doit  d’autant  mieux  être 
suivie  aujourd’hui,  que  le  goût  des  plantes 
exotiques  et  rares  est  devenu  une  passion  ,  et 
qu’il  y  a  des  plagies  qui ,  à  raison  de  leur 
rareté  ,  ont  aux  yeux  du  propriétaire  un  prix 


d’affection  que  ne  peuvent  partager  des  expei  ts, 
et  qu’il  serait  néanmoins  injuste  de  sacrifier , 
lorsque  la  plante  n’clant  point  encore  incor¬ 
porée  à  la  terre,  peut,  sans  souffrir,  être 
reprise  par  celui  à  qui  elle  appartient. 


120.  Lorsque  les  plantations,  constructions 
et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec 
se»  matériaux  sur  le  terrain  d’autrui,  il  faut 


distinguer  si  ce  tiers  était  possesseur  de  mau¬ 
vaise  foi  ou  de  bonne  foi. 


Au  premier  cas,  le  propriétaire  du  fonds  a 
l’option  de  retenir  les  piantations ,  constiuc* 


Tit.  //.  Ch,  11^  Des  édifices^  etc*  lofî 
tîons  et  ouvrages  ,  ou-  d’obliger  le  tiers  à  les 

enlever.  *  ,  .• 

S’il  demande  qu’ils  soient  enlevés  ,  la  sup¬ 
pression  est  aux  frais  de  celui  qui  les  avait 
I  fails ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui;  il  peut 
même  être  condamné  à  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  ,  s’il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 

* 

avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds,  • 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plan¬ 
tations  et  constructions,  il  doit  le  rembour¬ 
sement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
'  de  la  main-d’œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou 
.moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le 
fonds  a  pu  recevoir. 

Au  second  cas,  si  les  plantations,  cons- 
trnetions  et  ouvrages  ont  été  faits  un  tiers 
évincé,,  possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire 
I  ne  peut  demander  la  suppréssion  desdits  ou- 
-^vrages  ,  plantations  et  constructions  ;  mais  il 
a  le  clioix  ou  de  rembourser  la  valeur  des 
'  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d’œuvre,  ou 
de  rembourser  une.  somme  égale  à,  celle  dont 
le  fonds  a  augraenfé  de  valeur.  ( 

129.  Il  faut  remarquer  que  ce  droit  d’olniger 
le  propriétaire  à  rembourser  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d’œuvre,  ou 
I  une  somme  égale  à  celle  dont  a  aug¬ 

menté  de- valeur,  n’est  donné 

\ 


T 


lo6  Tilif.  Il*  Des  biens,  etc* 

qu’au  tiers  éiftncé  possesseur  de  bonne  foi , 
c’est-à*:li rc  à  celui  qui  ignorait  que  le  fonds 
apparlenail  à  autrui. 

Ce  droit  est  refusé  à  rusufruilicr  par  l’art* 
boQ,  Il  ne  peut  réel  amer  aucune  indeainité 
pour  les  améliorations  qu’il  prétendrait  avoir 
faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
fût  augmentée. 

Il  peut  seulement. ,  ou  ses  héritiers ,  enlever 
les  ornemens  qu’il  aurait  fait  placer ,  comme 
les  glaces ,  les  tableaux ,  mais  à  la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état.  La 
liaison  de  différence  est  que  l’ usufruitier  savait 
que  le  fonds  ne  lui  appartenait  pas.  Eu  faisant 
des  plantations,  constrnclions  et  améliorations, 
il  est  censé  avoir  voulu  en  graüGer  le  pro*- 
priétâii'ü  h  la  ün  de  l’usufruit,  donasse  vidèiur. 
Il  pourrait  aussi  enlever  les  pépinières  et  autres 
arbres  plantés  pour  vendre,  et  non  placés  à 
demeure.  Nous  en  reparlerons  au  titre  de 
l’usufruit, 

i5o.  L’art.  555  ne  peut  aussi  s’appliquer  au, 
fermier  qui  a  fait  dos  plantations,  construc¬ 
tions  et  autres  impenses  sans  consulter  Je 
propriétaire.  Le  Code  ne  nous  donne  point  de 
règles  pour  décider  les  questions  qui  peuvent 
s’élever  en  ce  cas ,  et  sur  lesquelles  les  autours 
ne  s’accordent  pas.  Nous  pensons  avec  Pothier 
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que  le  fermier  ne  peut  exiger  que  le  prix  des 

impenses  nécessaires  :  quant  aux  impenses 
utiles  ,  il  ne  peut  s’en  faire  rembourser  parle 
locataire  qui  ii’a  point  donné  ordre  de  les  faire, 
et  qui  ne  peut  être  contraint  à  les  racheter  ; 
mais  à  la  fin  du  bail,  le  fermier  peut  enlever 
tout  ce  qui  peut  l’être ,  sans  nuire  à  l’héritage, 
en  rétablissaut  les  choses  dans  l’élat  où  elles 
élaient.  (i)  Le  fermier  peut  aussi  enlever  ses 
pépinières  et  les  arbres  qu’il  n’avait  pas  plantés 
à  perpétuelle  demeure. 

Dans  noire  ancienne  législation,  «  celui  qui 
»  élait  condaîuné  de  laisser  la  possession  d’un 
»  héritage,  en  lui  remboursant  quelques  sonw 
»  mes,  espèces,  impenses,  améliorations,  ne 
»  pouvait  être  contraint  de  quitter  l’héritage 
»  qu’après  avoir  été  remboursé.  »  Ordonnance 
de  1667 ,  tit.  127  ,  art,  g. 

Cette  disposition  équitable,  qui  tend  à  pré¬ 
venir  des  procès,  est  absolument  dans  l’esprit 
du  Code  ;  elle  est  même  rappoilée  dans  les 
articles  867  et  ig48’,  à  i’égîu^  du  cohéritier 
qui  rapporte  et  du  dépositaire.  Il  semble  donc 
qii’elledoit  être  appliquée  à  tous  les  possesseurs 
de  bonne  foi,  à  qui  le  propriélalre  est  con¬ 
damné  de  rembourser  des  impenses,  (a) 

(1)  V.  Pothier,  contrat  de  louage,  n,  i^r.  V.  aussi  Domat , 
lois  eivîfes,  scct,  6 ,  n.  5  du  contrat  de  louage.  Bruneman»  sur 
la  toi  f  ;  ,  ir.  locati.  Cursias  ,  de  eicpensis ,  cap.  :;.4. 

(2)  V.  un  arret  de  Ta  cour  de  Paris,  du  premier  mars  lSoS> 
i.apporté  pat  Deneyers,  p.  19  du  suppldment. 
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5.  1 1. 


Soui'ces  et  coii7*s  cVectit^  etein^s^  et  droit  de 
pêche  des  rivières  non  navigables. 


SOMMAIRE. 

f 

i  1  ■■ 

l3r.  Des  eaux  ou  sources  qui  naissent  sur  un  fonds. 

3  32.  On  peut  les  retenir  ou  en  changer  la  direction* 
i33.  Objection  rejettée  par  le  cojiseil  d'état  contra  ae 
principe. 

l34..  Des  sources  nécessaires  aux  habitans d'une  commune 
'  '  ou  d'un,  hameau* 

ï35.  On  peut  user  des  eaux  qui  traversent  un  fonds  j 
mais  lion  en  détourner  le  cours*  ' 
l36.  Des  pi'opriéiaires  inférieurs  peuvent-ils  se  plaindre 
que  les  supérieurs  en  retiennent  une  trop  grande 
quantité  ? 

337.  Des  étangs  J  lorsque  le  droit  en  est  acquis. 

1 3 8 .  Obligations  et  charges  des pro priétaires  de  ces  étangs, 
159.  Ils  conservent  le  terrain  que  les  eaux  ^couvrent 
malgré  la  diminution  des  eaux  ^  et  les  actes  de 
■possession  faits  par  les  riverains  sur  ce  terrain  , 
sont  réputés  précaires. 

140.  Sous  aucun  prétexte  le  propriétaire  ne  peut  détourner 

le  cours  des  eaux  qui  traversent  son  terrain* 

141.  Des  eaux  qui  bordant  les  fonds* 

i42  Force  des  réglemens  locaux  sur  le  cours  et  l'usage 
des  eaux, 

l43.  Quelle  autorité  peut  faire  ces  réglemens* 
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1 44.  Droit  de  pêche  dans  les  rivières  non  navigables  ^ 

ainsi  que  leur  Ut ,  appartient  aux  riverains, 

1 45.  Qui  peut  décider  si  une  rivière  est  navigable, 

146.  On  n’y  peut  plus  faire  de  prises  d’eau. 


1 5i.  Il  faut  distinguer  les  eaux  qui  prennent 
naussance  sur  le  fonds ,  celles  qui  le  traver¬ 
sent  ,  celles  qui  le  bordent.  En  vertu  de  la 
règle  que  la  propriété  dû  sol  emporte  la 
propriété  de  tout  ce  qui  est  au-dessus,  les 
eaux  qui  prennent  naissance  sur  un  fonds 
appartiennent  au  propriétaire  de  ce  fonds,' 
L’article  64i  n’a  donc  fait  qu’énoncer  une 
conséquence  du  droit  de  propriété,  quand  il 
a  dit  :  cc  Celui  qui  a  une  source  d’eau  dans 
y>  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonlé.  » 

i5a.  Ainsi  il  peut  en  retenir  toutes  les  eaux  ^ 
et  les  eiupéclier  de  s’écouler  sur  les  fonds 
inférieurs,  en  creusant  des  bassins  pour  les 
retenir,  des  canaux ,  des  étangs ,  ou  tels  auti’es 
ouvrages  que  bon  lui  semble. 

Il  peut  changer  la  direction  de  leur  courant,^ 
faire  couler  au  midi  ce  qui  coulait  au  nord, 
pourvu  que  les  fonds  sur  lesquels  il  transporte 

4 

le  courant  lui  appartiennent,  ou  que  les  pro- 
pi'iélaires  de  ces  fonds  ne  s’en  plaignent  pas; 
car  il  ne  pourrait  les  obliger  à  supporter, 
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contre  leur  volonté,  un  écoulement  d’eau 

contraire  au  cours  ordinaire  de  la  nature. 

Mais  s’ils  y  consentent,  le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  les  eaux  s’écoulaient  aupa¬ 
ravant  ,'xnême  de  tems  inxniémorial,  en  suivant 
leur  pente  naturelle ,  ne  pourrait  s’en  plaindre, 
à  moins  qu’il  n’eût  acquis ,  par  litre  ou  par 
prescription ,  la  servitude  de  cours  d’eau 
contre  le  propriétaire  du  fonds  supérieur. 

i33.  Lors  de  la  discussion  du  Code  au  conseil 
d’état ,  on  objecta  contre  ce  principe  consacré 
par  l’art.  64 1 ,  que  les  eaux,  ainsi  que  l’air 
et  la  lumière ,  étant  restés  dans  l’état  de  com¬ 
munauté  négative,  ne  sont  pas  susceptibles 
d’une  propriété  permanente  j  que  la  nature 
les  a  destinés  à  l’usage  de  tous,  et  qu’on 
peut  acquérir  qu’une  propriété  passagère,  qui 
ne  dure  qu’autant  que  la  possession  peut  % 
durer. 

On  en  concluait  que  le  propriétaire  du  fonds 

& 

dans  lequel  l’eau  sourd,  n’y  peut  prétendre 
qu’un  droit  de  préférence  ou  de  premier  occu- 
fpanl  ;  mais  qu’après  ses  besoins  satisfaits ,  la 
destination  et  la  nature  de  l’eau,  l’équité  €jt 
l’inlêrêt  public  ne  permettaient  pas  qu’il. pût 
arbitrairement  priver  les  autres  des  eaux  qui  ^ 
peuvent  leur  être  utiles. 

On  ne  s’arrêta  point  à  celle  objection ,  et  M 
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Pon  eut  raison;  les  principes  en  sont  vrais, 
mais  Pnpplicalion  n’en  était  pas  juste. 

On  convenait  que  le  propriétaire  du  fonds 
oii  se  trouve  la  source  a  sur  elle  un  droit  de 
préférence,  et  qu’il  peut  user  des  eaux  pour* 
ses  besoins.  Si  ces  besoins  exigent  qu’il  les 
retienne  toutes ,  il  peut  donc  le  faire  sans 
que  personne  puisse  s’en  plaindre  ;  car  lui 
seul  doit  être  le  juge  de  l’étendue  de  ses 
besoins. 

P’un  autre  coté,  avant  que  les  eaux  soient 
sorties  de  son  fonds  pour  couler  sur  un  autre, 
personne  n’a  acquis  de  droits  sui'  elles.  Ënnri 
il  est  libre  de  laire  sur  son  fonds  les  ouvrages 
qu’il  lui  plaît. 

S’il  ne  retient  pas  toutes  les  eaux,  elles 
rentrent  au  sortir  de  son  fonds  dans  la  com¬ 
munauté  négative,  (i)  Il  ne  peut  empêcher 
personne  d’en  user  ;  mais  s’il  trouve  plus 
d’uiililé  ou  d’agrément  ù  les  faire  sortir  au 
imrd  plutôt  qu’au  midi,  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  ne  peut  l’en  empêcher,  puis¬ 
qu’il  n’a  pas  de  droit  acquis  sur  ces  eaux 
avant  leur  sortie  du  fonds  supérieur,  à  moins 
qu’il  ne  l’eut  acquis  par  titre  ou  par  pres-«î 
cription. 

Ce  droit  serait  une  servitude,  et  nous  verrons 

(i)  Blackstone  >  t.  2,  p.  14  et  li. 

* 
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dans  'la  suite  quelle  possession  est  nécessaire 

pour  en  opérer  la  prescription. 

i34.’Cèpen(lant ,  comme  Finlérêt  public  doit 
toujours  Finporeier  sur  l’intérêt  particulier , 

f 

le  propriétaire  cl  une  source  n  en  peut  changer 
le  cours,  lorsqu’il  fournil  aux  liabitan  s  crune 
commune,  village  ou  hameau,  l’eau  qui  leur 
est  nécessaire.  C’est  alors  une  servitude  légale 
dont  nous  parlerons  dans  la  suite ,  mais  il 
faut  qu’il  y  ait  nécessité  ;  et  dans  ce  cas  là 
meme  il  est  dû  une  indemnité,  qui  est  réglée 
par  des  experts.  (643.  ) 

C’est  ainsi  c^ue  dans  les  tems  de  sécheresse , 
lorsque  les  eaux  d’un  étang  sont  nécessaires 
pour  les  moulins  qui  approvisionnent  une 
ville,  on  force  le  propriétaire  de  l’étang  à  les 
laisser  couler,  mais  en  les  lui  payant  à  un 
prix  convenu ,  à  raison  de  chaque  mètre  de  ^ 
hauteur  de  l’eau  qui  s’écoule,  comme  il  arrive 
assez  souvent  pour  les  moulins  de  la  Vilaine  , 
qui  servent  à  l’approvisionnement  de  Rennes, 

■(O  . 

•- 

i55.  Les  raisons  qui  donnent  au  propriétaire 
d’une  source  le  droit  de  la  détourner  ou  d’en 
relenir  les  eaux,  peuvent  être  invoquées  par  . 
celui  dont  une  eau  courante  traverse  l’héiitage.  ' 

O 

« 

^  (i)  V.  le  goiivernemçnt  des  paroisses,  par  M,  Potier  de  la 

Cermondaye  J 'p.  477,  A 
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Le  propriétaire  peut  user  de  ce  courant , 
comme  bon  lui  semble,  pendant  i’inlervalle 
qu’il  y  parcourt  ;  (  644  )  et  Ton  ne  voit  pas 
d’abord  de  motifs  suffi  sans  pour  Tem  pêcher 
d’en  retenir  toutes  les  eaux ,  ou  d’en  changer 
le  cours.  C’est  un  acte  de  propriété,  et  les 
propriétaires  des  fonds  inférieurs  n’ont  acquis 
aucun  droit  sur  ces  eaux ,  avant  qu’elles  soient 
sorties  du  fonds  supérieur. 

Mais  la  loi  civile  s’y  oppose  par  tin  motif 
d’équité.  Si  le  propriétaire  d’un  héritage  que 

r 

traverse  un  courant  d’eau  ,  pouvait  détourner 
ce  courant  ou  en  retenir  toutes  les  eaux  au 
préjudice  du  fonds  inférieur ,  le  propriétaire 
supérieur  aurait  le  même  droit.  En  défendant 
à  l’un  et  à  l’autre  de  détourner  le  cours  de 
l’eau ,  la  loi  protège  également  leurs  propriétés 
par  la  limitation  même  qu’elle  y  apporte.  Ils 
peuvent  user  de  l’eau  pendant  qu’elle  traverse 
leur  héritage,  l’y  faire  circuler  comme  bon 
leur  semble  ,  mais  à  la  charge  de  la  rendre , 
à  la  sortie  de  leurs  fonds,  à  sou  cours  ordi¬ 
naire.  (  644.  ) 

i56.  S’ils  creusaient  des  rigoles,  des  canaux, 
des  bassins,  des  étangs  assez  vastes  pour  retenir 
les  eaux  au  point  d’en  diminuer  le  volume, 
de  manière  à  causer  un  préjudice  notable  aux 

Toirit  ///.  8 
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fonds  inférieurs  J  la  question  dépendi^ait  des 


circonstances. 

^  Xt’arl.  645  porte  que  a  s’il  s’élève  des  contes- 
3)  talions  entre 'les  propriétaires  auxquels  les 
7>  eaux  peu  vent  être  utiles  ,  les  tribunaux  ,  en 
3)' prononçant ,  doivent  concilier  Pintérêt  de 
»  Fagriculture  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
y>  prié  té.  »  . 


Ainsi,  de  quelque  manière  que  prononcent 
les  tribitnaiix ,  le  recours  en  cassation  ne 
réussirait  point,  comme  on  peut  le  voir  par 
deux  arrêts  rendus  dans  la  meme  année,  les 
7  avril  et  i5  juillet  i^îoy,  et  qui,  quoique 
contraires  en  apparence,  sont  néanmoins  ren¬ 
dus  sur  le  même  principe. 


Dans  l’espèce  du  premier,  (i)  un  sieur 
Bollet,  dont  un  ruisseau  traverse  les  pro¬ 
priétés,  avait,  en  vertu  de  la  possession 
immémoriale  d’user  des  eaux  pour  l’irrigation 
de  ses  prés,  pratiqué  des  ouvrages  pour  faci¬ 
liter  celte  irrigation*  Les  propriétaires  de  deux 
inoulins  inférieurs  s’en  plaignirent  ;  il  en  ré- 
sulla  nn  procès  dans  lequel  il  fut  prouvé,  i“ 
que  Bollet  avait  fait  des  rigoles  de  dérivation, 
creusées  et  multipliées  avec  beaucoup  d’in¬ 
telligence  ,  de  .manière  à  procurer  à  ses  pré.s 

i  Sirey,  an  J 807,  p.  185. 
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une  irrigation  très- néce.isa ire  ;  que  le  mis- 

b 

seau,  insuffisant  dans  les  tems  secs  pour  faire 

tourner  les  moulins  inféiieurs ,  était  encore 

■ 

diminué  par  les  irrigalions  d’ailleurs  très- 
avantageuses  au  propriétaire  ;  3*^  qu’il -n’y 


avait  dans  les  héritages  de  Bol  le  t  aucune  ex  ca¬ 
vation  où  l’eau  pût  se  perdre;  4“  mais  que 
les  prises  d’eau  qu’il  avait  pratiquées  avaient 
nui  aux  moulins  inférieurs. 

« 

Bollet  fut  condamné  à  détruire  les  ouvrages 
et  à  rétablir  les  choses  dans  le  même  état. 
Par  arrêt  du  27  messidor  an  i5,  la  cour 
d’appel  de  Dijon  déclara  qu’il  avait  été  bien 
jugé,  sauf  à  Bollet  à  se  pourvoir  en  réglement, 
avec  les  parties  intéressées,  sur  le  mode  d’user 
du  droit  de  prises  d’eau  pour  l’irrigation  de 
scs  héritages. 


Il  SC  pourvut  en  cassation  ;  et  par  arrêt  du 
7  avril  1807,  son  pourvoi  fut  rejetté. 

i|  9i  _ 

Attendu  que',  suivant  l’art  644  du  Code  , 
les  propriétaires  dont  les  eaux  traversent  les 
héritages  n’en  peuvent  user  qu’à  la  charge  de 


les  rendre  ,  à  la  sortie  de  leurs  fonds,  à  leur 
cours  ordinaire,  et  que  Bollet  absorbait  les 
eaux  de  telle  manière  qu’il  en  résultait  uu 
préjudice  considérable  pour  les  usines  infé¬ 


rieures  j 


AUeiidu ,  d’ailleurs ,  que  l’art  645  donne 
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aux  juges  la  faculté  de  concilier  Pintcrét  de 
ragricullure  avec  le  respect  du  à  la  propriété, 
et  que  les  juges  qui  ont  rendu  l’arrêt  n’ont 
fait  qu’user  de  cette  faculté. 

Le  second  arrêt  (i)  rejetta  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Paris,  qui  avait 
jugé  qu’un  sieur  Provence  ,  dont  les  propriétés 
sont  traversées  par  deux  ruisseaux  qui  se 
rendent  ensuite  dans  un  étang  du  sieur  Ber- 
thelin,  avait  pu  creuser  des  canaux  et  des 
bassins  dans  lesquels  il  rassemblait  les  eaux 
à  leur  passage  ^  quoique  ces  ouvrages  dimi¬ 
nuassent  considérablement  la  quantité  d’caii 
que  recevait  l’étang  du  sieur  Bertlieiin ,  et 
même  le  menaçassent  de  n’en  plus  recevoir 
du  tout  dans  les  teins  de  sécheresse  ;  mais 
Provence  rendait  les  eaux  à  leur  coui’s  ordi¬ 
naire,  à  la  sortie  de  ses  fonds  :  et  la  cour  de 

4  ^ 

cassation  considéra  que  rarticle  644  laisse  au 
propriétaire,  dont  l’héritage  est  traversé  par 
une  eau  courante ,  le  droit  d’en  user ,  à  la  seule 
charge  de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire; 

Que  l’art*  645  laisse  aux  tribunaux  le  soin 
de  concilier  l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le 
respect  du  à  la  propriété,  dans  le  jugement 
des  contestations  entre  les  propriétaires  aux^ 

quels  ces  eaux  peuvent  être  utiles  ; 

^  !■ 

(i)  Ibid, ,  p,  470. 
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Que,  clans  l’espèce  ,  Peau  qui  traverse  l’iié- 
ritage  de  Provence  coule,  après  qu’il  en  a  fait 
usage ,  dans  l’étang  du  sieur  Berllielin ,  suivant 
son  cours  ordinaire  ;  qu’ainsi  l’arrêt  attaqué 
était  textuellement  conforme  aux  dispositions- 


des  articles  cités. 

Il  suit  de  là  que  les  contestations  pareilles 
ji’ofPrent  que  des  c|uestions  de  fait  que  les  juges 
seuls  peuvent  apprécier,  et  que  leurs  jugciiiens 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  la  cassation. 

157.  Si  les  canaux,  bassins  ou  étangs  qui 
retiennent  les  eaux,  et  qui  en  privent  les 
fonds  inrérieurs,  existaient  depuis  un  tcnis 
suffisant  pour  opérer  la  prescription,  les  voisins- 
n’auraient  plus  le  droit  de  s’en  plaindre,  et  les 
tribunaux  ne  pourraient  en  ordonner  la  des- 
Iruclioii  sous  le  prétexte  de  l’intérêt  de  i’agri* 


culture.  Ces  bassins  ,  ces  étangs-  sont  une 
propriété  qui  ne  doit  céder  qu^k  l’utilité 
publique  dûment  constatée  ^  et  moyennant 
une  juste  indemnité  ,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  suite.  Une  loi  du  i4.  frimaire  an  2 
avait  ordonné  de  dessécher  et  de  mettre  en 


culture  tous  les  étangs  qu’on  est  dans  l’usage 
de  mettre  a  sec  pour,  les  pêclicr^  et  ceux  dont 
les  eaux  sont  rassemblées  par  des  digues  et 
clianssées;  mais  elle  a  été  rapportée  par  une 
autre  loi  du  i5  messidor  an  5. 


ii8  Ltîv.  II.  Hes  hims  y  elcl 

Suivant  la  loi  du  ii  septembre  1792,  si  les 
étangs  pouvaient  occasionner,  par  la  stagnation 
de  leurs  eaux,  des  maladies  épidémiques  ou 
épizooties  ,  ou  si ,  par  leur  posilion ,  ils  étaient 
sujets  à  des  inondations  qui  envahissent  et 
l'avageassent  les  propriétés  inférieures ,  les 
conseils  de  département,  aujourd'hui  les  préfets 
ou  les  conseils  de  préfecture,  sont  autorisés 
à  en  ordonner  la  destruction  ,  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux  des  communes,  et 
d’après  l’avis  des  soiis-préfets«  Mais  les  pro¬ 
priétaires  devraient  être  indeniuisés. 

308.  Si  les  parlicnliers  ne  peuvent  faire 
ordonner  la  destruction  des  anciens  étangs  ? 
ils  peuvent  obliger  l’ancien  propriétaire  d’en 
tenir  la  bonde  et  la  clianssée  dans  un  état  tel 
qu’il  ne  puisse  leur  nuire.  S’il  n’avait  pas  soin 
de  les  réparer  ,  il  répondrait  de  tous  les  dom¬ 
mages  que  pourrait  occasionner  la  chute  des 
eaux.  Ce  n’est  point  ici  le  cas  d’une  force 
majeure;  le  dégât  ne  provenant  que  de  la  né¬ 
gligence  des  propriétaires,  c’est  sur  eux  qu’il 
doit  retomber.  (1) 

Le  voisin  qui  s’apercevrait  du  mauvais  état 
de  l’étang  pourrait  sommer  le  propriétaire  de 
le  rétablir  ;  mais  indépendamment  de  cette 

(ï)  Boutaric,  des  droits  seigneuriaux  ,  p.  570,  édit,  de  i7Sii 
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sommation,  le  voisin  peut  toujours  poursuivre 
ses  dommages  et  intérêts  ,  dès  qidil  est  en  état 
de  prouver  que  le  dégât  a  été  occasionné  par 
le  mau  vais  état  de  l’étang.  C’est  une  juste  con¬ 
séquence  de  l’art.  1 585  du  Code  Napoléon.  f 
Mais  les  riverains  de  l’étaiig  ne  peuvent  se 
plaindre  que  l’eau  couvre  leui's  terres  dans  les 
crues  extraordinaires;  (558  )  c’cst  une  servi¬ 
tude  que  le  propriétaire  de  l’étang  a  acquise 
contre  eux  par  prescription,  Il  ne  répond  des 
inondations  passagères  que  dans  le  cas  où  il 
aurait  exliaussé  sa  cliaussée  ou  la  décharge 
de  son  étang ,  dont  les  riverains  ont  toujours 
le  droit  de  demander  la  réduction  àson  ancienne 
hauteur;  et  s’il  s’élève  des  conlcslations  à  ce 
sujet,  c’cst  â  l’autorité  administrative  de  fixer 

^  m 

cette  élévation,  ainsi  que  celle  des  déversoirs 
des  moulins.  (1) 

iSq.  Le  propriétaire  de  l’étang  conserve 
toujours  le  terrain  que  l’eau  couvre  quand 
elle  est  à  la  liauteur  de  la  décharge,  encore 
que  le  volume  d’eau  vienne  à  diminuer,  (558) 
comme  dans  les  saisons  de  sécheresse  ; 'et  les  ’ 
propriétaires  riverains  ne  peuvent  acquérir 

i 

1  V.  les  art.  15  et  16  du  titre  2  de  Ja  loi  du  octoirre  1701 
sur  la  police  rurale.  Les  park-mens  Axaient  autrerois  la  hauteur 
des  eaux,  parce  que  la  police  était  dans  leurs  attributions.  V.  kg 
arrêts  de  réglement  du  parlement  de^Brctagne  ,  des  16  octobre  175  + 
et  5  mai  17P3. 
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aucune  possession  utile  sur  ce  terrain  que  la  loi 
conserve  au  propriétaire  de  Tétang.  Ainsi  la 
possession  d’y  couper  de  l’herbe,  d’y  faire 
paître  leurs  bestiaux,  ne  pouvant  être  que 
précaire  ,  ne  leur  attribue  aucun  droit ,  ni  au 
posscssoire  ,  (i)  ni  au  pcUtoire.  Par  la  même 
raison  l’alluvion  n’a  pas  lieu  en  faveur  des 
propriétaires  riverains  d’un  étang. 

j4o.  Mais  si  la  source  de  l’étang  ne  prend 
pas  naissance  dans  le  fonds  du  propriétaire , 
il  ne  peut  pas  plus  que  tout  autre  dont  une 
eau  courante  traverse  la  propnclé,en  détourner 
les  eaux,  en  tout  ou  en  partie,  sans  les  rendre  à 
leur  cours  ordinaire.  Les  tribunaux  ne  pour-  . 
raient  l’y  autoriser,  même  sous  prétexte  de 

a. 

l’intérêt  de  l’agriculture  ,  sans  contrevenir  à 

l’art.  644. 

i4i.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau 
courante ,  autre  que  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  peut  servir  à 
son  passage  pour  l’irrigation  de  scs  propriétés. 

(  644.  ) 

C’est  à  ce  seul  usage  que  son  droit  est  borné: 
il  n’est  pas  aussi  étendu  que  celui  du  proprié¬ 
taire  dont  l’eau  courante  traverse  l’héritage , 
et  qui  peut  même  user  de  Veau 'y  expression 

(t)  V.  l'arrêt  de  la  çüur  de  cassation  ,  da  23  avril  iSii. Sirey, 

p.  311. 
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énergique  que  l’art.  644  met  en  opposition  avec 
celle  de  s^en  servir  pour  l* irrigation. 

C’est  sur- tout  à  l’égard  des  eaux  qui  bordent 
différeus  héritages  que,  dans  les  contestations 
qui  s’élèvent  entre  les  propriétaires ,  les  tribu¬ 
naux  ,  en  prononçant ,  doivent  concilier  1  in¬ 
térêt  de  ragricalture  avec  le  respect  du  à  la 
propriétéi 

3  4a.  Dans  tous  les  cas  ,  les  réglemens  par- 

•» 

licuUers  et  locaux  sur  le  cours  et  l’usage  des 
eaux  en  général ,  doivent  être  observés ,  (  645) 
lorsqu’il  en ,  existe. 

i43.  Mais  lorsqu’il  n’en  existe  pas ,  à  qui 
appartient'il  de  faire  ces  réglemens? 

Il  faut  distinguer.  S’il  ne  s’agit  que  de  pro¬ 
noncer  sur  des  contestations  élevées  entre 
particuliers ,  et  de  régler  entre  eux  l’usage  plus 
ou  moins  étendu  des  eaux,  c’est  aux  tribunaux 
qu’il  appartient  de  prononcer.  (1) 

Mais  s’il  s’agit  de  prendre  sur  un  cours  d’eau 
une  mesure  de  police^  d’en  ordonner  le  curage  ^ 
ou  d’y  faire  faire  des  travaux  quelconques,  \ 
soit  pour  faciliter  l’écoulement  des  eaux ,  soit 
pour  empêcher  qu’il  ne  nuise  au  public ,  la 

tO  V.  le  décret  impérial  du  iS  novembre  iSop  ,  imprimé  dans 
le  rerueil  de  Sirey,  an  iSio,  a*  partie,  p.  38.  V.  aussi  un  arrêt 
4^  U  cour  de  cassation  J  du  15  mars  iSio;  ,  p.  l 
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Justice  devient  incompétente  ^  et  l’aclminîs- 
tration  seule  peut  agir,  (i) 

i44.  Les  propi'iétaires  n’ont  pas  seulement 
droit  aux  eaux  qui  traversent  ou  bordent  leurs 
héritages  J  ils  ont  encore  le  droit  exclusif  d’y 
pêcher,  à  l’exception  toujours  des  Heuves  et 
rivières  navigables  ou  llottables.  (2) 

P 

Quelques  communes  avaient  prétendu  que 
la  pêche  des  rivières  non  navigables  devait 
leur  appartenir  ;  mais  le  conseil  d’état  a  pensé 
que  leur  prétention  devait  être  proscrite,  et 
son  avis  a  été  érigé  en  décret  impérial ,  par 
l’approbation  de  Sa  Majesté  donnée  le  5o 
pluviôse  an  i3,  imprimé  dans  le  bulletin  des 
lois. 

Les  motifs  ont  été  que  l’aboUlion  de  la 
féodalité ,  à  laquelle  la  pêche  était  autrefois 
réservée ,  a  été  faite  non  au  profit  des  com¬ 
munes,  mais  des  vassaux,  qui  sont  devenus 
libres  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  pro¬ 
priétés  ;  et  que  le  droit  de  pêche  ,  accordé  aux 
communes  dans  les  rivières  non  navigables, 
serait  pour  les  propriétés  des  particuliers  une 
servitude  qui  n’exisle  point  aux  termes  du 
Code  civil. 

4 

[i]  V.  les  lois  citées  par  M.  MetHo  ,  dans  le  réquisitoire,  sur 
lequel  fut  rendu  l’arrêt  delà  cour  de  cassation,  du  4  février  1S07* 
Sirey,  an  1S07,  p.  xty  et  suiv. 

(x)  V>  U  loi  du  14  floréal  an  lo,  tit,  y. 
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Ainsi  la  pêche  des  rivières  non  navigables 
appai  lient  aux  propriétaires  riverains ,  sans 
pouvoir  exercer  ce  droit  qu’en  se  conformant 
aux  lois  ou  régleinens  locaux  concernant  la 
pêche,  ni  le  conserver,  si,  par  la  suite,  une 
rivière  aujourd’hui  réputée  non  navigable , 
devenait  navigable. 


Le  lit  des  rivières  non  navigables  appartient 
également  aux  proprietaires  riverains,  et  non 
aux  communes. 

Z 4 5.  C’est  à  l’autorité  administrative  qu’il 
appartient  de  décider  si  une  rivière  est  navi¬ 
gable  pu  flottable,  parce  que  c’est  à  cette  auto¬ 
rité  qu’est  confié  le  soin  de  déterminer  à  quels 
signes  on  doit  reconnaître  la  propriété  publi¬ 
que.  (1) 


C’était  aux  grands-maîtres  des  eaux  et  forêts 
que  l’ancienne  législation  avait  donné  le. droit 
de  déclarer  si  une  rivière  était  navigable  ou 


flottable.  (2) 

i46.  Quoique  les  fleuves  et  les  rivières 
navigables  ou  flottables  soient  des  dépendances 
du  domaine  public,  la  loi  du  6  octobre  1791 , 
sur  la  police  rurale ,  donnait  à  tout  proprié¬ 
taire  riverain,  en  vertu  d’un  droit  commun  , 

1 

[f]  Arrêté  du  directoire  >  du  i  nivôse  an  6. 

Arrêt  du  conseil,  du  13  déc^itibre  1712 
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•à 

celui  ti’y  faire  des  prises  cFeau ,  sans  néanmoins 
en  dctounier  ni  embarrasser  le  cours  d’une 
manière  nuisible  au  bien  général  et  à  la  navi¬ 
gation  établie. 

Mais  cet  article  paraît  implicitement  abrogé 
par  Part.  644  du  Code  ,  qui  ne  donne  ce  droit 
que  sur  les  eaux  courantes  ,  autres  que  celles 
qui  sont  déclarées  dépendances  du  domaine 
public,  (i) 

Néanmoins  un  décret  impérial ,  du  ii  dé-, 
cembre  1808 ,  a  confirmé  toutes  les  concessions 
de  cours  et  prises  d’eau,  faites  en  Piémont  par 
l’ancien  gouvernement. 

§é  I  I  L 

Pigeons  ^  lapins  et  poissons* 

-I» 

Ces  animaux  appartiennent  au  proprîélairo 
des*  colombier ,  garenne  ou  étang,  en  vertu 
du  droit  d’accession  ;  mais  il  n’en  est  pas  de 
ces  animaux  comme  de  ceux  qui  sont  réduits 
à  l’état  de  domesticité,  tels  que  les  bestiaux, 
les  poulets,  etc.,  qui  continuent  d’appartenir 
à  leur  propriétaire  j  quoiqu’ils  aient  passé  sur 
le,  terrain  d’autrui, 

i 

[i]  L’ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1^69,  tît,  17,  :trt.  4ÿ 
défendait  de  détourner  l'eau  des  rivières  navigables  et  flottables  ^ 
et  d’en  detournet  le  cours  par  tranchées ,  fossés  et  canaux. 


/ 


TiLlh  Ch^IÎ.  Sources  et  cours  cVeaUy  etc*  125 
Les  lapins ,  au  contraire ,  les  pigeons  et  les 
poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colom¬ 
bier  ,  garenne  ou  étang ,  appartiennent  au 
propriétaire  de  ces  objets  y  pourvu  qu’ils  n’y 
aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

Section  IV- 

Droit  cVaccession  relativement  à  ce  qui  est 

au-dessous  dis  soL 


SOMMAIRE. 


147*  Conséquences  du  principe  que  la.  propriété  da  aol 
emporte  celle  du  dessous,  ' 
i48,  JJes  mines  et  des  trésors*  Renvois* 


147.  La  propriété  du  sol  emportant  celle  dol 
dessous ,  (  502  )  il  en  résulte  que  depuis  la 
surface  jusqu’au  centre  de  la  terre,  s’il  était 
possible  d’y  pénétrer,  tout  appartient  au  pro-5 
priétaire. 

De  là  le  droit  de  couper  lui-même,  sans  y 
appeller  personne ,  les  racines  d’arbres  qui 
'  avancent  sur  son  héritage.  (673.)  Ce  n’est 
qu’un  acte  de  propriété  qu’il  exerce,  et  non 
une  voie  de  fait. 
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De  là  encore  le  droit  de  faire  au-dessoitÿ 
toutes  les  constructions  et  fouilles  qu’il  juge 
à  propos ,  et  de  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
produits  qu’elles  peuvent  fournir,  sauf  les 
modifications  résultant  des  lois  et  réglemens 
relatifs  aux  mines ,  des  lois  et  réglemens  de 
police ,  (  552  )  et  des  dispositions  de  l’article 
674 ,  sur  la  distance  et  les  ouvrages  requis 
pour  certaines  constructions, 

i48*  Il  est  de  l’intérêt  public  qu’une  mine 
qui  peut  êlre  un  objet  précieux  pour  tout 
l’Empire,  ne  soit  exploitée  que  par  des  gens 
qui  aient  les  taleus  et  les  moyens  nécessaires 
pour  en  retirer  le  plus  grand  produit  possible. 

C’est  dans  la  loi  du  21  avril  1810  qu’il  faut 

chercher  les  règles  et  les  dispositions  relative;» 

aux  raines,  minières  et  carrières  :  elle  divise 

toutes  les  masses  de  substances  minérales  ou 

fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou 
>• 

existant  à  la  surface  ,  sous  les  trois  qualifica¬ 
tions  de  mines,  minières  et  carrières,  et  elle 
donne  sur  chaque  espèce  des  règles  qu’il  faut 
,Toir  dans  la  loi  même. 

Ijes  trésors  cachés  dans  le  fond  da  la  terre 

« 

appartiennent  au  propriétaire  du  sol  par  droit 
d’accession  ;  mais  les  lois  en  donnent  la  moitié 
à  rinvenlenr;  et,  par  cette  raison,  cette  ma¬ 
tière  est  traitée  dans  le  5®  Livre ,  qui  contient 
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les  tlilFcrentes  manières  a’acqaénr  la  pro-' 
priété. 

Section  V. 

« 

Du  droit  d^accession  sur  ce  qui  s^unit  au  sol 
par  atterrissement  ou  par  alluvioUy  et  sur^ 
les  lies  et  îlots. 

► 

*  4 

6  -  ■  * 

-  '  •  ^  '  *  r 

S  O  SImJa  ire.  .V 

«  -  • 

jigr  Des  différentes  espèces  atterrisse  mens» 


149.  On  nomme  atterrissemens  les  terrains 

que  les  eaux  de  la  mer  ou  des  rivières  forment 

•  «  * 

sur  leurs  bords  ou  au  milieu  de  leur  lit  ,* 
siiccessivement  et  insensiblement,  ou  bien 

V 

qu’elles  y  transportent  tout-à-coup. 

Il  faut  donc  distinguer  plusieurs  sortes 
d’attemssemens  5  ^ 

1°  Les  accroissemens  qui  se  forment  succès- 

P  • 

siveinent  et  insensiblement  aux  fonds  riverains 
d’un  lleuve  ou  d’une  rivière;  ils  s’appellent 
alluvion  ;  '*  •  ^  * 

3®  Les  accroissemens  que  formé  l’impétuo¬ 
sité  des  eaux,  lorsqu’elles  transportent  des 
morceaux  de  terre  d’un  lieu  à  un  autre: 
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3°  Les  îles  et  îlots  qui  se  forment  au  milieu 
üu  lit  des  rivières  ou  de  la  mer. 

m 

.  » 

J.  1". 

De  Valîuvion. 

SOMMAIRE. 

<¥ 

l5o,  A  qui  profite  Vaîîuvlon  ou  les  relais  des  rivières l 
i5t.  Distinctions  entre  les  changemens  sensibles  OïS 
insensibles  du  Ut  des  rivières. 
j52.  Effet  de  Valluvlon;  comment  elle  est  partagée 
entre  les  riverains. 

l53.  Ce  droit  n*a  pas  lieu  à  Uégard  des  relais  cfc  î<3t 
mer ,  ni  à  V égard  des  lacs  et  étangs. 


i5o.  Cest,  comme  on  vient  de  le  dire, 
Face  rois  se  ment  que  reçoit  un  fonds  par  les 
terres  nouvelles  que  les  eaux  qui  le  baignent 
y  apportent  successivement  et.  insensible¬ 
ment  (i) 

L’all avion  profite  au  propriétaire  riverain, 
soif  qu’il  s’agisse  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière 
navigable ,  flottable  ou  non.  (  556.  ) 

II  en  est  de  meme  des  relais  que  forme 
eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de 

[*]  §•  10  ,  inst,  de  rer.  divis. 


\ 


f 
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*  *  1  î 

Tune  de  ses  rives  en  se  portant  sur  1  autre* 
Le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite 
du  terrain  délaissé  par  les  eaux.,  sans  que 
le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir 
réclamer  le  terrain  qu’il  a  perdu.  (  55j*  ) 

m 

i5i.  M  als  remarquez  que  pour  appliquer, 
ces  principes,  il  faut  distinguer  (1)  si  lecîian* 
gement  du  lit  des  eaux  s’est  fait  subitement 
ou  insensiblement. 

f  «  » 

S’il  a  été  subit ,  raccroissement  ne  cesse  pas 
d’appartenir  au  propriétaire  de  Fhéritage  qui 
a  soufi'ert  la  diminution,  parce  qu’il  est  évident 
que  la  portion  détachée  ou  abandonnée  faisait 
réellement  partie  de  Théritage  auqufel  elle 
tenait  auparavant.  ^ . 

Mais  dans  le  cas  d’un  accroissement  insen- 

*  .  •  t 

sible,  il  appartient  au  propriétaire  des  terres 
voisines;  et  celui  dont  l’héritage  est  diminué 
par  cette  voie  ne  peut,  pas  le  revendiquer , 
parce  que  l’alluvion  est  un  moyen  d’acquérîr,, 
et  qu’il  est  incertain  s’il  a  portion  accrue  faisait 
originairement  partie  du  terrain  dont  elle  a 
été  insensiblement  détachée ,  ou  de  celui 

V  . 

auquel  elle  a  été  réunie.  .  , 

i5a.  Par  l’effet  de  Fallu vion  ,  la  propriété 
des  nouvelles  terres  s’unit  et  se  consolide ,  à 

t  ♦ 

[1}  V.  dans  Te  nouveau  Dénisart,  v**  alluvioOf  un  arrêt  rendu 
entre  le  chapitre  de  Loçon  et  le  baron  de  Champagne.  '  *  •  ' 

Tom»  ///,  9 
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mesure  qu^elles  se  forment  aux  terres  ancien* 
nés  5  cotiinae  si  ç’avait  toujours  été  un  seul  et 
même  fonds  ;  de  manière  que  l’augmentation 
opérée  par  l’alluvion  est  absolument  de  meme 
nature  .que  l’ancien  londs.  (i) 

Chaque  riverain  acquiert  tout  ce  qui  se 
trouve  en  face  de  son  terrain  :  ainsi ,  pour 
diviser  entre  les  différens  riverains  les  terres 

w 

délaissées  ou  accrues  par  alluvion  ,  il  suffit 
de  prolonger  jusqu’à  la  rivière  les  ligues  qui 
séparent  leurs  propriétés. 

r 

i53.  Le  droit  d’alluvion  n’a  pas  lieu  à  l’égard 
des  relais  de  la  mer,  (  657,  )  qui  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public* 

(  638.  ) 

L’alluvion  n’a  point  encore  lieu  à  l’égard 
des  lacs  et  étangs,  dont  le  proprietaire  conserve 
toujours  le  terrain  que  Teau  couvre  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l’étang, 

encore  que  le  volume  de  l’eau  vienne  à  dimi- 

» 

nuer;  (2)  et  les  actes  de  possession  que  pour* 
raient  faire  les  riverains  sur  ce  terrain  étant 
toujours  précaires ,  ne  les  autorisent  pas  à 
former  l’action  possessoire  contre  le  proprié¬ 
taire  de  l’étang  qui  aurait  négligé  d’agir  contre 

[1]  Dumoulin  ,  sur  la  coutume  de  ParU ,  art.  i ,  j;loXi  5  ,  n,  izf* 
’  '  y*  ti-  X2 ,  if,  de  ac  acijui^*  rer,  dom. 


Tii\  IL  Ch,  IL  De  Vaîluvion\  1 5 1 
eux  dans  .  Tannée ,  comme'  nous  l’avons  dit 

sup, ,  n,  i58.  '  ' 

*. 

Réciproquement  le  propriétaire  de  l’étang 
n’acquiert  aucun  droit  sur  lés  terres  riveraines 
que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues  . 
extraordinaires.  (  558.)  L.  7 ,  5-  de  acquir, 

rer.  ddmin.  ► 

* 

§.  II. 

* 

Des  transports  formés  par  l* impétuosité  des 

eaux, 

H  • 
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'Ç  I  1  ■  ^  ^ 

# 

1 

* 

|54.  Le  propriétaire  peut  réclamer  dans  Vannée  la 
partie  de  son  champ  enlevée  par  les  eaux^ 


i54.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  ,  navigable 
-ou  non,  enlève,  par  une  force  subite,  une 
partie  considérable  et  reconnaissable  d’un 

i  î  ■  Vv  HP  •• 

'  champ  riverain  ,  et  la  porte  vers  un  champ 
inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  proprié¬ 
taire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa 
propriété.  -s  .'x 

_  0-ë 

Mais  il  est  tenu  de  former  sa  demandé  dans 

* 

l’année 5  après  ce  délai,  il  n’y  est  plus  rece- 
.vabJe ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ 


i52  Z'iV.  iî*  hienfi  ^  ete» 

.auquel  la  partie  enlevée  a  été  réunie,  n’eut 
pas  encore  pris  possession  do  celle-cij  (ôSg) 
car,  en  ce  cas,  il  serait* censé  avoir  respecté 
ce  terrain  coniuie  ne, lui  appartenanf.  pas. 

Le  droit  romain  u’admellait  l’incorporalion 
du  champ  détaché  au  fonds  riverain ,  que 
lorsque  les  arbres  avaient  poussé  des  racines,  (i) 

Notre  Code  a  donné  une  règle  plus  générale 
et  plus  fixe,  en  établissant  que  Je  champ  enlevé 
est  acquis  au  propriétaire  riverain ,  par  une 
année  de  possession  écoulée  sans  réclamation. 

5^  I  I  I. 


Des  îles  et  îlots  ,  et  du  changement  de  lit  des 

fleuves  ou  î'ivières* 


ü'  7" 

^  • 


f  » 

SOMMAIRE. 


ï  * 


155.  Dîstînetion  entre  les  îles  des  rivières  navigables  el 

non  navigables, 

156.  Les  îles  de  ces  dernières  appartiennent  aux  riv&^ 

raîns ,  et  dans  quelle  proportion, 
t5j,  Quld  si  la  rivière  coupe  un  charnp  voisin  ^  et  en 
fait  une  tle^ 

■/  »  ■  «. 


l58.  Du  lit  abandonné  par  une  rivière  pour  en  former 
un  nouveau. 


(i]  Inst,  de  rer,  divts.,  21* 


t 
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i55.  Les  îles,  îlots  et  aUerrisseinens  qui  se 
forment  clans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières 
navigables  ou  flottables,  appartiennent  à  la 
?fation,  s’il  n’y  a  titre  ou  prescription  con¬ 
traire ,(  5fio  )  parce  que  ces  fleuves  et  ces 
rivières  sont  des  dépendances  du  domaino 
public, 

166.  Mais  les  il  es  et  attérrissemens  qui  se 
forment  dans  les  rivières  non  navigables  et 
non  flottables ,  appavliennent  aux  prppriélaires 
riverains  du  côté  où  l’ilc  s’est  l'ormée. 

Si  l’île  n’est  pas  fî)rrnée  d’un  seul  côté,  elle 

N 

appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux 
côtés ,  à  partir  de  la  ligne  qu’on  suppose  tracéjD 
au  inllieu  de  la  rivièi:e..(.  56i.  ) 

Cet  article  ne  dit  point  pour  quelle  portion 
l’île  appartient  aux  propriétaires  riverains.  Le 
droit  romain-,  (1)  d’où  il  est  tiré  ,  dit  que  c’est 
en  Ttiision  de  l’étendue  du  Iront  que  chaque 
héritage  présente  au  rivage^  promodo  latita-* 
dinis  cujusque  prædii  quae  propè  ripant  sit. 

Ainsi iKsulEt  de  prolonger.  la^  Jigne  de 

^  t#' 

séparation  cle  chaque  héritage  jusqu  a  la  ligne 
qui  forme  le  milieu  de  ta  rivière  ,  pour  con¬ 
naître  la  portion  que  chaque  propriétaire  rive- 
Tain  doit  avoir  dans  i’îte. 

<ij  §.  Il  t  divb,  et  ibî  vînn. 


« 


4- 
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Mais  il  faut  remarquer  que  si ,  depuis,  sa 
naissance,  Pile  acquérait  de  raccroissement 


par  aïluvion  ,  cet  accroissement  a 
au  proprietaire  de  Pile  du  côté  où  s’est  faite 
Palluvion ,  et  non  pas  au  propriétaire  du  fonds 
riverain  au  devant  duquel  s’étendrait  Paccrois- 


semeiit. 

157.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve ,  en  se 
formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse 
le  champ  d’un  propriétaire  riverain ,  et  en  fait 

»'  à 

une  île  ,  il  conserve  la  propriété  de  son  champ, 
encore’  que  Pile  se  soit  formée  dans,  un  lleUve 
ou  dans  une  rivière  i  navigable,  .oui  flottable, 
(  562.  ) 


«  t 


'  >  U  ij 


is  ';iî 


i58.  Enfin,  si  une  rivlèî^  ^  navigable  ou 
non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandon- 

m 

nant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés  prennent,  à  litre  d’in¬ 
demnité  ,  l’ancien  lit  a  ba  n  cl  o  1 1  né ,  cb  ac un  dan  s 
la  proportion  du  terrain  qui  lui  iî  été  enlevé. 

(  665.  ) 


1 


<,  \  • 


»  » . 


I U  •  -  *- 

.  i  »  >  *  r  ' 


chapitre  iri; 


Limites  de  la  p?'opriété, 

'  ■  *  IV  uq  J  , 

4  • 

Aprùs  avoir  examiné  a  quelles  choses  s’étend 
la  propriété  en  vertu  du  droit  d’accession, 


TH*  IL  Ch.  lïL  Des  limites etc*  i55 
il  faut  voir  quelles  en  sont  les  limites  entre, 
difîerens  héritages  contigus. 

On  tes  5xe  par  la  clôture  ou  par  des  bornes; 
mais  il  y  a  sur  les  confins  des  choses  mi- 

r 

toyennes ,  sur  la  propriété  desquelles  il 

4 

faut  donner  des  règles.  Ce  chapitre  sera  donc  ■ 

4. 

divisé  en  trois  sections:  1°  du  droit  ou  de 
Tohligation  de  se  clorre  ;  a'’  du  bornage;  5°  de 
la  mitoyenneté  et  des  choses  qui  sont  sur  les 
,Gon£ns* 

T  ‘ 

Section  premtère. 

De  la  clôture  volontaire  ou  forcée* 
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i5g.  Le  droit  de  se  ctorre  résiihe  da  droîf  de  propriété* 

i6o.  Il  ne  peut  être  exercé  au  préjudice  des  dioits  d*  autrui, 

« 

ifii.  Peut-il  lêire  au  préjudice  de  la  •  vaine  pâture  7 
Pistinetion. 

iGu.  De  la  clôture  forcée  dans  les  villes  et  faubourgs* 
.l65.  On  peut  s*en  dispenser  en  abdiquant  le  terrain  et  la 
mitoyenneté  du  mur. 

164.  Cette  opinion  a  des  contradicteurs. 

165.  d  quoi  détend  la  clôture  forcée. 

f  *  '  ^  . 

ï6o.  Ce  qu  on  entend  par  faubourgs* 

167.  Üfaêériaux  de  la  clôture, 
l6il  Des  haies  et  fossés;  renvoi. 
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i6g.  Tout  propriétaire  peut  clorre  sou  licri- 
tagc.  (647.)  C’est  une  conséquence  du  droit 
de  propriété,  qui  autorise  à  user  des  choses 
d’une  manière  absolue,  et  qui  consiste  princi¬ 
palement  dans  le  droit  d’exciusion ,  c’est-à-dire 
dans  le  droit  d’interdire  aux  autres  Fusage  et 

‘  O 

iiiême  l’accès  des  terres  qui  nous  appartiennent* 
Cette  faculté  naturelle  de  se  clorre  n’avait 

È 

jamais  souffert  d’atteinte  eu  Bretagne;  niais 

dans  un  grand  nombre  d’autres  provinces  de 

« 

la  France ,  la  clôture  des  héritages  en  pleine 
campagne  fut  long-lems  défendue,  tantôt  par 
le  droit  féodal  ,  comme  dans  la  coutume 
d’Amiens  ,  on  l’on  ne  pouvait  enclorre  sa  terre 
de  haies  ni  de  fosses  sans  la  permission  du 
seigneur  ;  tantôt  par  le  despotisme  de  nos  rois  , 
qui  sacrifiaient  au  vain  plaisir  de  la  chasse  la 
propriété  des  citoyens  ;  (1)  tantôt  enfin  à  cause 
des  servitudes  de  vaine  i)âttire  et  de  parcours, 
établies  réciproquement  par  les  coutumes,  la 
première  entre  les  propriétaires  d’une  même 
commune,  la  seconde  entre  deux  commu¬ 
nautés  d’habitans.  Nous  en  parlerons  au  litre 
des  servitudes*  C’en  était  une  très-onéreuse 
que  de  ne  pouvoir  encloiTe  son  héritage. 

fe 

I/intérêt  de  l’agriculture  ouvrit  les  yeux  de 
l’ancien  gouvernement  sur  cet  abus.  Plusieurs 

■%- 

(i)  V.  arc.  a4 ,  tit.  30  de  Tordonnance  de  1669. 
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édits  (i)  rendirent  aux  habilans  de  diircrentes 

m 

communes  la  faculté  naturel  le  de  clorre  leurs 
héritages  j  elle  fut  enfin  étendue  à  toute  la 
Prance,  et  hautement  procluinëe  par  la  loi 
sur  les  usages  ruraux,  du  6  octobre  1791  , 
tit.  1  ,  sect.  5,  art,  4,  Elle  déclara  que  le  droit 
de  clorre  et  déolorre  ses  héritages  résulte  essen- 

IP  -  ’ 

liellement  du  droit  de  propriété,  et  ne  peut 
être  contesté  à  aucun  propriétaire. 

160,  Mais  le  droit  de  se  clorre  ne  peut  cliV 
exercé  au  préjudice  des  droits  d’aulrui,  (647) 

•  T 

de  ceux,  par  exemple,  qui  auraient  un  droit 
de  passage  acquis  sur  le  terrain  déclôs,  soit 
fondé  sur  l’enclave  et  la  nécessité  ,  en  vertu 
de  l’art.  682  ,  soit  fondé  sur  un  titi’c.  Ainsi , 
dans  les  pays  où  le  parcours  et  la  vaine  pâture 
ont  lieu,  la  clotüi'é  des  terrains  qui 'ÿ  sont 
assujettis  ne  peut  préjudicier  au  passage  néces¬ 
saire  aux  bestiaux  [)our  aller  aux  terres  qui 

i  '  ■  *  À  t  >  f 

restent  ouvertes  à  la^  vaine  pâture  ,  comme 
nous  le  venons  au  titre  des  servitudes  V  cb.  i  , 

5.6.  .■  •  ‘  - 

161.  Mais  le  propriétaire  peut- il ,  en  faisant 
clorre  son  héritage  ,  le  dégager  de  la'servilude 
de  vaine  pâture;  autrement  peut-il  le  clorre 
malgré  le  droit  de  vainc  pâture  établi  ou  re¬ 
connu  en  faveur  d’une  commune  ? 

* 

(1}  V,  le  nouveau  Dénijart ,  v*  clos-clôture. 
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La  loi  du  6  octobre  179I}  sur  les  usages 
ruraux  ,  distingue  si  le  droit  est  ou  non  fondé 
sur  un  titre  particulier,  ou  seulement  sur  la 
coutume,  sur  un  usage  local  et  immémorial. 

Si  le  droit  de  parcours  et  vaine  pâture  n’est 
pas  fondé  sur  un  titre,  il  ne  peut  en  aucun 
cas  empêcher  les  propriétaires  de  clorre  leurs 
héritages  ;  et  tout  le  tems  qu’un  héritage  est 
clos ,  il  ne  peut  être  assujetti  ni  à  Tan  ni  à 
l’autre  droit. 

Si  le  droit  est  fondé  sur  un  titre ,  le  pro- 
priéiaire  ne  peut  clorre  l’héritage  qui  s’y  trouve 
assujetti. 

Cette  distinction ,  qui  paraît  fondée  en  prin¬ 
cipe  ,  fut  confirmée  par  la  cour  de  cassation, 
contre  l’avis  du  savant  procureur- général 
Merlin,  et  par  conséquent  en  pleine  connais¬ 
sance  de  cause,  par  un  arrêt  du  i4  fructidor 
an  9;  (i)  elle  J’a  été  de  nouveau  depuis  la 
promulgation  du  Code,  par  un  arrêt  du  i5 
décembre  1808, 

.  J  '  • 

Eu  effet ,  le  Code  ne  paraît  point  avoir  dé¬ 
rogé  â  la  loi  citée,  en  ce  qui  coneerne  le  parcours 
et  la  vaine  pâture ,  qui  n’ont  point  été  sou 
objet ,  et  dont  il  ne  s’est  occupé  que  pour 
dire  que  cc  le  propriétaire  qui  veut  se  clorre  perd 

(I)  V,  te  nouveau  répertoire,  v*  vaine. pâture, p.  jeSî  Sirey , 
an  iSop,  p.  7$, 
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'»  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  en 
»  proporlion'du  terrain  qu’il  y  soustrait.  )> 
Disposition  qui  n’est  qu’un  développement 
des  principes  établis  par  la  loi  du  6  octobre 
1791  ,  et  par  laquelle  011  ne  peut  croire  que 
le  législateur  ait  voulu  déroger  aux  droits 
fondés  sur  une  convention  ou  sur  un  titre. 


162.  La  faculté  de  se  déclorre,  qui  résulte 
aussi  essentiellement  du  droit  de  propriété, 
est  illimitée  dans  les  campagnes  ^  mais  elle  est 
modifiée  dans  les  villes  par  l’art.  665  du  Code  , 
suivant  lequel  chacun  peut  contraindre  son 
voisin  ,  dans  les  villefi  et  faubourgs  ,  à  contri¬ 
buer  aux  constructions  et  réparations  dè  la 
clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons  ^ 
cours  et  jardins  ^  assis  esdites  villes  ^  et  fau~ 
bourgs.  . 


Cet  article  fixe  la  hauteur  des  clôtures , 

I  >  ^  i  * 

conformément  aux  régleniens  et  iisages  par¬ 
ticuliers  conslans  et  reconnus  ;  et  à  défaut 

4  -  ^  ^ 

d’usages  et  léglemens ,  à  trente-deux  décime- 
Ires  ou  dix  pieds,  compris  le  chaperon',  dans 
les  villes  de  5o,ooo  âmes,  et  vingt-six  déci- 
mètres  ou  huit  pieds  dans  les  antres. 

Si  le  sol  des  deux  héritages  est  d’inégale 
hauteur,  celui  dont  le  sol  est’plus  bas  doit 
contribuer  pour  moitié,  depuis  le  bas  de  la 
fondation  jusqu’à  dix  ou  huit  pieds  de  haut 


l4o  liiv*  II.  Des  biens  y  etc* 

au-dessus  de  son  solj  et  celui  dont  le  sol  est 
le  plus  h'iul  doit  contribuer  pourftioitié  j  usqu’à 
ladile  liuuteur,  et  achever  à  ses  dépens  seuls 
rélévation  du  mur  jusqu’à  dix  ou  huit  pieds 
de  haut,  compris  le  clia[)eion,  au-dessus  du 
sol  de  son  côté,  (i) 

Cette  obligation  de  contribuer  à  la  clôluro 
a  été  imposée  dans  les  villes  et  faubourgs  par 
des  considérations  d’un  ordre  supérieur  à  l’in- 
térêt  privé ,  la  sûreté  publique  et  Feiiibéilis- 
senient  des  villes. 

L’art.  665  est  presque  litléralemcnt  tiré  de 
l’art,  aog  de  la  coutume  de  l^aris,  deVenu 
ainsi  le  droit  commun  de  l’Empire,  .  •  ■ 

Lorsque  les  voisins  sont  d’accord,  ils  peu- 

i 

vent  faire  leur  clôture  à  la  hauteur  qui  leur 
convient  ,  quoiqu’au-dessous  de  l’élévation 
fixée  par  le  Code.  (2)  Gctte  faculté  fut  recomtue 
au  conseil  d’état,  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  Code.  (3) 

ft 

i65.  Le  voisin  qui  ne  veut  pas  contribuer 

aux  frais  de  clôture  peut  s’en  dispenser  en 

-  ^  * 

cédant  la  moitié  de  hit  place  sur  laq,uçyp  le 

(l)  ’Y.' Des^odets  et  Goivjjy  ,  pur  l’art.  109  ,  n.  S,  p.  J4î, 

(1)  Mallevîtle  ,  sur  l’art.; ,,et  Desg^dots  ^  sur  l'aftj  209  d« 
la  coutume  de  Paris,  p.  353.  , 

<3)  V,  le  procès-verbal  des  conférences  »  t.  3,  p.,  ij^i*  .  '  v 
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mur  de  séparation  doit  être  assis ,  et  en  renon¬ 
çant  à  la  mitoyenneté. 

Celte  faculté  fondée  sur  le  droit  d’abdication 
fut  reconnue  par  le  conseil  d’état ,  lors  de  la 
discussion  du  Code,  (i)  Elle  est  conforme  à 
l’art.  656  ,  qui  permet  à  tout  copropriétaire 
d’abdiquer  la  mitoyenneté  d’un  mur ,  pour  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et 
reconstructions  ;  elle  est  aussi  conforme  aux 
^anciens  principes  établis  par  rusement  de 
Rennes ,  art.  3- 

i64-  Cependant  cette  opinion  a  des  contra- 

«■ 

dicteurs,  (2)  qui  prétendent  que  le  droit 
d’abandon  n’a  pas  lieu  dans  le  cas  de  l’art, 
663.  Suivant  eux,  ce  serait  une  exception  au 
principe  général  établi  dans  l’art.  656  j  mais 
cette  exception  n’est  point  énoncée  dans  le 
texte  de  l’art.  663  ,  et  les  exceptions  qui  ne 
sont  pas  dans  la  loi  ne  doivent  pas  être  sup¬ 
pléées.  D’ailleurs ,  cette  exception  fut  proposée 
par  la  commission  chargée  par  le  gou  vernement 
de  rédiger  un  projet  de  Code  j  mais  elle  en  a 

été  retranchée. 

Les  partisans  de  l’opinion  contraire  la  fon¬ 
dent  encore  sur  l’ancienne  jurisprudence  ;  mais 

(1)  V,  le  procès-verbal,  t.  J  ,  p.  ijo,  et  Malleville,  ubt  sup. 

(a)  M.  Pardessus,  traite  des  servitudes,  p.  12.4;  Pothiet» 
appendice  au  contrat  de  société,  n.  223}  Uelvincourt,  t.  i,  p; 

3^91  not«  2,  i 

/' 
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outre  que  celte  jurisprudence  n’était  point  uni¬ 
forme  meme  (  i  )  à  Paris,  elle  se  trouve  ré  Ibimée 
par  le  retranchement  de  l’exception  propo¬ 
sée  et  l’observation  faite  au  conseil  d’état, 
d’autant  plus  décisive ,  qu’elle  est  conforme 
aux  vrais  principes  de  la  propriété,  V,  au 
surplus  ci-après,  sect.  3,  n,  218. 

i65.  La  disposition  de  l’article  663  étant 
contraire  à  la  liberté  naturelle ,  n’est  suscep¬ 
tible  d’aucune  extension  :  ce  n’est  qu’aux 
maisons  y  cours  et  jardins  qu’on  doit  l’appli¬ 
quer,  et  non  pas  aux  champs  cultivés  ou  aux 
prairies  qui  sont  situés  dans  les  faubourgs , 
derrière  des  maisons  et  jardins.  Si  un  homme 
riche  voulait  les  convertir  en  jardins,  ou  bien 
y  bâtir  une.  maison,  il  ne  pourrait  forcer  le 
propriétaire  du  champ  voisin  de  contribuer  à 
la  clôture ,  ou  de  lui  abandonner  la  moitié 
du  terrain  sur  lequel  le  mur  de  clôture  devrait 
être  assis.  (2) 

Il  eu  serait  autrement  si  la  ville ,  prenant 
de  l’accroissement ,  on  établissait  de  nouvelles 

(î  )  V,  Desgo^ets  et  son  commenUteür ,  sur  l’art,  ioÿ  de  '  tâ 
eovtume  de  Parts  ,  p.  i  et  sur  Part.  ^ii  »  P*  4^i. 

(î)  Cecî pourrait  souffrir  delà  difficulté  à  Paris.  V.  Desgodets  , 
libi  sup.  Mais  on  ne  peut  sans  injustice  appliquer  aux  petites 
villes  de  provinces  tout  ce  quî  se  fait  pour  Paris. 
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rues  dans  les  endroits  où  il  n’y  avait  que  des 
terres  cultivées  et  des  prairies. 

166.  On  entend  par  faubourgs  la  continuité 
des  maisons  qui  sont  hors  des  portes  d’une 
ville  5  continentia  iirbls  œdificia.  L,  L.  2  et 
147  ,  ff.  de  V.  S.  Aussitôt  que  cette  conlii|uité 
cesse,  les  faubourgs  n’existent  plus.  (1) 

1.67..  Quant  aux  matériaux  de  la  clôture, 
le  Code  n’on  parle  point  :  on  doit  suivre 
l’usage  des  lieux,  et  considérer  la  nature  des 
héritages.  (2)  A  Rennes,  où  l’usage  est  de 
clorre  les  jardins  avec  des  cloisons  de  planches 
appellées  des  carreîis ,  ou  avec  des  murs  en 
terre ,  on  ne  pourrait  contraindre  le  voisin  à 
la  dépense  d’un  mur  en  pierres,  beaucoup 
plus  dispendieux. 

168.  Nous  parlerons  ci- après  des  clôtures 
en  haies  vives  et  des  fossés, 

* 

* 

% 

i  '  ‘ 
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Ce  au* on  entend  par  hornea. 

Le  bornage  ar  fait  à  l*  amiable ,  ai  les  parties  sont 

majeures  et  d*accord, 

Oà  doit  être  portée  Vaction  de  bornage. 

Les  litres  respectifs  font  la  règle- 
S* il  ii*y  a  prescription,  contraire  fondée  sur  une 
possession  non  clandestine, 

Quîtl  s*il  rdy  a  point  de  titres  t  s’ils  ne  s’accordent 
pas  f  si  un  seul  en  a  ,  etc.  ? 
kÿ’ü'y  a  eu  erreur  dans  le  placement  des  bornes. 
Du  ho  rnoge  dans  une  plaine, 

La  ligne  tirée  d’une  borne  à  l* autre  forme  la  limite, 
Drais  des  tncidçns  qui  s’étèuent. 

Qui  peut  Intenter  l’action  de  bornage  y  l’usufruitier 
le  peut- il  ? 

Le  tuteur. 


169.  L0RSQU13  deux  liérilagea  contigua  n’ont 
jamais  été  séparés,  etqu’on  n’a  point  fixé  la 
ligne  qui  doit  les  sépai'er ,  ou  que  les  bornes 
ne  paraissent  plus,  les  deux  voisins  sont 
exposés  à  empiéter  l’un  sur  l’autre,  même 
saïïs  le  savoir.  I!  devient  donc  nécessaire  de 


de  1er  miner  les  points  précis  où  Fun  des  héri¬ 
tages  finit  et  où  l’autre  commence ,  et  d’y 
planter  des  bornes  qu’on  puisse  reconnaître  : 
c’est  ce  qu’on  appelle  bornage. 

cc  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin 
»  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës, 
)!>  et  le  bornage  se  fait  à  frais  communs,  ]o  64& 
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170.  Celte  action  dérive  du  même  principe 
que  ractioii  de. partage.  Personne  n’étanL  obligé 
de  rester  dans  l’indivision ,  personne  aussi  n’est 
obligé  de  laisser  indécise  la  ligne  qui  doit 
séparer  son  héritage  de  l’héritage  voisin. 

Comme  l’action  de  partage ,  l’action  de 
bornage  est  imprescriptible.  Comme  on  peut 
en  tout  tems  demander  à  sortir  de  l’indivis , 
on  peut  en  tout  tems  demander  à  faire  cesser 
la  confusion  des  limites  des  deux  héritages, 
et  à  faii'e  fixer  ces  limites* 

171.  On  entend  par  bornes,  en  général, 
toute  séparation  naturelle  ou  artificielle  qui 
marque  les  confins  ou  la  ligne  de  division  de 
deux  héritages  contigus.  On  peut  planter  des 
arbres  ou  une  haie  pour  servir  de  bornes  , 
creuser  un  fossé,  élever  un  talus, un  mur,  etc. 

Mais  on  entend  communément  par  bornes , 
des  pierres  plantées  debout  et  enfoncées  en 
terre  aux  confins  des  deux  héritages. 

1- 

Quelquefois  on  plante,  à  chaque  extrémité 
des  confins ,  deux  pierres  réunies  pour  leur 
donner  le  caractère  de  bornes  j  d’autre  fois 
on  n’en  plante  qu’une  seule,  et  pour  la  mieux 
caractériser ,  on  brise  une  brique ,  ou  l’on  fond 
une  pierre  en  deux  morceaux  que  l’on  réunit , 
puis  on  les  place  au-dessous  de  la  borne. 

Tom*  ///. 
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On  appelle  ces  deux  morceaux  des  témoins, 
parce  qu’ils  servent  à  distinguer  la  véritable 
borne  des  pien'es  que  le  hasard  ou  la  malice 
pourraient  placer  au-delà  ou  en-deçà. 

Souvent  aussi  on  se  contente  de  placer  deux 
pierres  de  moindre  grosseur  aux  deux  cotés 
de  la  pierre  boroaîe  pour  lui  sci  vir  de  témoins. 
Il  n’y  a  rien  de  bien  uniforme  sur  ce  point. 
Il  est  d’usage  de  faire  mention  des  témoins 
dans  le  procès-verbal ,  où  il  est  bon  de  donner 
les  dimensions  de  la  pierre  bornale* 

172.  Le  bornage,  c’est-à-dii’e  le  placemenÇ 
des  bornes  nouvelles, ou  la  reconnaissance  des 
anciennes,  peut  se  faire  de  concert  et  à  l’amiable, 
si  les  deux  voisins  sont  majeurs.  Ils  dressent 
alors  le  procès-verbal  de  l’opération  par  un 

I  t  ,  ,  .  ■ 

acte  double  sous  seings  privés,  ou,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  sur,  le  font  rapporter  par  un 
notaire. 

Si  les  deux  voisins  ne  peuvent  s'accorder  « 

•  •  •  * 

ou  si  l’un  d’eux  est  mineur,  les  bornes  doivent 

V. 

être  placées,  en  vertu  d’ordonnance  dé  jnstîce, 
par  des  experts  convenus  ou  nommés  d’office, 
t]ui  prêtent  serment,'  et  qui  procèdent  et  rap¬ 
portent  leur  proces-verbal  dans  les  formés 
'prescrites  par  le  Code  dè  procédure, 

175  L’action  de  bornage  est  une  action  ordi-» 
liïiire  qu’U  faut,  comme  l’action  de  partage  des 
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biens  indivis,  porter  devant  le  tribunal  d'e’la 
situation  des  biens  ,  après  l’essai  de  conciliation, 
dont  on  est  dispensé  ,  s’il  y  a  des  mincurairilé-' 
ressés  dans  la  demande,-  !  ■ 

M.  Malleville,  sur  l’art.  646,  dit  que  l’action 
de  bornage  est  mise  dans  l’attribution  des  juges- 
de-paix,  par  la  loi  du  24  août  1790;  mais 
cette  loi  (tit.  5,  art.  10  )  ne  leur  attribue  qi^é' 
la  connaissance  des  actions  possessoircs  ,  au 
nombre  desquelles  elle  met  <c  lefi  déplaceinens 
»  de  bornes  y  et  les  usurpations  de  terreb  j* 
5)  arbres,  haies  ,  fossés  et  autres  clôtures  corn- 
y>  mises  dans  Vannée,  » 

Si  la  loi  n’a  point  attribué  aux  juges-de- 
paix  la  connaissance  de  Faction  de  bornage , 
c’est  sans  doute  parce  que  cette  action  fait 
souvent  naître  des  questions  de  propriété  fort 
épineuses,  (1) 

# 

» 

174.  Chaque  partie  doit  remettre  de  bonne 
foi  ses  titres  aux  experts-arpenteurs,  afin  que 
sur  ces  titres ,  comparés  avec  le  terrain  dont 
ils  font  l’arpentage,  ils  puissent  déterminer  le» 
endroits  où  lés  bornes  doivent  être  placées, 
et  les  y  placer  ensuite. 

Il]  D  ans  Ifi  projet  de  Code  rural,  imprimé  en  iSoS  par  ordre 
du  gouvernement,  on  suppose,  art.  40,  que  l'action  de  borna 
est  dans  les  attributions  des  juges^^de-j/aix.  $i  cet  article  est  décrété^ 
ce  sera  une  innovation.  •  ' 
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176»  Ainsi  les  titres  respectifs  font  la  règle, 
à  moins  que ,  par  une  possession  quadragé¬ 
naire  ,  suivant  l’ancien  droit  de  Bretagne ,  et 
treiitenaire,  suivant  le  Code  Napoléon,  Tun 
des  voisins  n’ait  prescrit  au-delà  de  ses  litres  ; 
car,  si  Ton  ne  peut  prescrire  contre  son  titre, 
on  peut  prescrire  outre  son  titre,  ou  au-delà 
de  son  titre.  (1) 

Par  exemple ,  si  Tun  des  voisins  à  qui  les 
titres  ne  donnent  que  dix  hectares  ,  en  a  pos¬ 
sédé  onze  depuis  trente  ou  quarante  ans. 

Mais  il  faut  que  la  possession  soit  bien 
caractérisée ,  et  qu’elle  ne  puisse  être  réputée 
clandestine.  On  réputerait  telle  une  légère 
anticipation  faite  en  labourant  la  portion  d’une 
pièce  de  terre  où  il  n’y  a  pas  de  bornes,  (2) 
ou  lorsque  les  bornes  ne  sont  plus  apparentes. 
Il  est  difficile  d’apercevoir  une  pareille  anti¬ 
cipation,  à  moins  qu’elle  ne  soit  considérable. 
Ainsi  l’on  doit  toujours ,  nonobstant  longue 
possession,  recourir  aux  titres,  lorsqu’ils  fixent 
l’étendue  des  deux  portions  contiguës. 

Si  l’anticipation  était  assez  considérable  pour 
n’avoir  pu  raisonnablement  être  ignorée  du 

[1]  Art.  1140.  V.  les  principes  de  Dupafc-Pouîlaîn  ,  t.  8 ,  p,  i8; 
Pothier,  appendice  au  contrat  de  société,  n.  23 î;  le  noureau 
Ddnisart ,  v-  bornage,  p.  6j  ,  L.  ult.  cod,  hnium  regundorutn. 

Decernimus  in  hnali  quæstione  ,  non  long!  temporis  sed  tri£tnt| 
»  annorum  prescriptionem  locum  habere.  •* 

[2]  y*  I4  (ipiitiijnf  dç  LJUe ,  ch.  é  »  art.  f , 
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voisin  J  ou  s’il  y  avait  des  bornes  visibles  , 
clic  ne  pourrait  plus  être  réputée  clandestine , 
et  la  possession  constante  pendant  trente  ans 
opérerait  la  prescription. 

176.  S’il  n’y  a  de  titres  de  part  ni  d’autre , 
la  seule  possession  doit  faire  la  règle. 

S’il  y  a  de  la  différence  entre  les  titres  des 
deux  voisins,  la  règle  meliorest  causa  possi’^ 
dentis  donne  l’avantage  à  ceux  du  possesseur, 

r 

Si  l’un  a  des  titres  qui  fixent  l’étendue  de 
sa  portion,  pendant  que  l’autre  n’en  représente 
pas,  les  titres  doivent  servir  de  règle. 

Si  les  deux  voisins  ont  des  titres,  mai» qui 
ne  fixent  point  l’étendue  de  leurs  portions, 
il  faut  partager  également  et  par  moitié  ,  tou¬ 
jours  en  supposant  qu’il  n’y  ait  pas  de  posses¬ 
sion  contraire  bien  caractérisée. 

Si  les  litres  des  deux  voisins  réunis  don¬ 
naient  une  étendue  plus  ou  moins  grande  que 
celle  de  tout  le  terrain ,  il  faudrait  faire  une 
règle  de  proportion  pour  partager  le  profit  on 
la  perte. 

Par  exemple,  le  terrain  étant  de  six  hectares, 
les  litres  de  l’un  lui  donnent  trois  hectares, 
ceux  de  l’autre  ne  lui  en  donnent  que  deux  ; 
il  reste  un  hectare  à  partager  dans  la  propor^ 
lion  de  trois  à  deux,  On  divise  ccl  hectare  en 


4 
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cinq  portions ,  pour  en  donner  trois  au  premier 

et  deux  au  second  5 

Et  vice  versa  y  dans  le  cas  où  il  y  aurait  de 
la  perte.  Par  exemple ,  si  le  terrain  ne  contient 
que  six  hectares,  si  les  titres  de  l’un  lui  en 
donnent  six  et  les  titres  de  l’autre  trois,  le 
premier  doit  être  réduit  à  quatre  hectares  et 
le  second  à  deux. 

J77.  SI  les  bornes  avaient  été  placées  en 
vertu  d’un  titre  commun  et  non  contesté,  et 
que  ,  par  erreur ,  elles  se  trouvassent  avoir  été 
mal  placées  ;  par  exemple,  si  un  partage  entre 
deux  personnes  accordait  à  chacune  six  hec¬ 
tares  dans  une  pièce  de  terre  de  douzeheclares, 
et  que  ,  par  la  position  des  bornes,  l’une  se 
trouvât  jouir  de  sept  hectares ,  l’autre  de  cinq , 
l’erreur  devrait  être  réformée ,  â  moins  que 
le  possesseur  des  sept  arpens  ne  put  faire 
valoir  la  prescription  de  trente  ans. 

Après  la  vérification  dos  litres  et  le  mesura  ge 
des  terres ,  ou  place  les  bornes ,  pour  rapporter 
ensuite  procès-verbal  de  l’opération.  • 

178,  Il  arrive  quelquefois  que  la  demande 
de  bornage  entre  deux  personnes  occasionne 
ou  nécessite  la  même  opération  entre  un  plus 
grand  nombre;  lorsque  ,  par  exemple  ,  le  pre¬ 
mier  propriétaire  d’une  plaine  demande  le 
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bornage  à  son  voisin  ,  et  que  ni  Tun  ni  l’autre 
ne  se  trouve  avoir  l’étendue  de  terrain  portée 
dans  leurs  titres,  on  mesure  le  terrain  du 
troisième,  du  quatrième  propriétaire,  et  ainsi 
de  suite,  s’il  est  nécessaire j  jusqu’à  l’extrémité 
de  la  plaine. 

S’il  est  reconnu  parle  mesurage  que  l’un  des 
voisins  a  plus  que  l’étendue  portée  dans  ses 
titres ,  et  que  l’autre  en  a  moins ,  on  doit 
parfiûre  ce  qui  manque  à  celui-ci  par  ce  que 
l’autre  a  de  plus.  Qui  inajorem  locuni  in  terri- 
torio  liahere  diciltir  ^  cateris  qui  minus  possi- 
dent,,  integrum  locurn  assignare  coinpelUlur* 
L,  7 ,  ff.  fin.  reg. 

179.  En  général ,  les  bornes  planlcci  aux 
extrémités  des  héritages  indiquent  que,  pour 
former  la  limite,  il  faut  tirer  une  ligne  droite 
d’une  borne  à  l’autre. 


Si  l’inégalité  du  terrain  ou  sa  trop  grande 
étendue  empêchaient  que  de  l’une  des  bornes 
011  pût  apercevoir  l’autre  ,  on  en  placerait  une 
troisième  dans  un  point  d’où  l’on  pût  aperce¬ 
voir  les  deux  autres. 


180.  Quoique  le  bornage  se  fasse  à  frais 
communs,  il  peut,  à  son  occasion,  s’élever 
des  incidens  qui  suivent  le  sort  de  tous  les 
procès,  dont  les  frais  sont  supportés  par  celui 
qui  succombe. 
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181,  li’acliofl  de  bornage  peut  être  intentée 
11  on -seulement  pur  le  propriétaire,  mais  encor© 
par  toute  personne  qui  possède  prosuoy  sans 
que  le  voisin  puisse  exiger  la  preuve  de  son 
droit  de  propriété  :  la  possession  le  fait  pré¬ 
sumer  propriétaire. 

Elle  peut  l’être  par  l’usufruitier ,  qui  a  un 
droit  réel  sur  la  chose  j  mais  il  est  alors  de  la 
prudence  de  mettre  le  propriétaire  en  cause, 
afin  que  le  bornage  soit  contradictoire  avec 
lui  5  sans  quoi  il  en  pourrait  demander  un 
nouveau  à  l’expiration  de  l’usufruit. 

M,  Pardessus  (i)  pense,  contre  j’avis  de 
Pothier  et  des  auteurs  qui  ont  écrit  avant  le 
Code ,  que  l’usufruitier  ne  peut  intenter  l’ac¬ 
tion  de  bornage ,  par  la  raison  que  l’art.  646 
ne  lui  donne  pas  ce  droit  :  «  Tout  propriétaire 
li  peut  obliger  son  voisin  au  bornage,  )) 

Mais  cette  expression  n’est  point  limitative 
Tout  propriétaire  ^  c’esl-à-dire  tous  ceux  qui 
exercent  un  droit  de  propriété ,  tels  que  le 
possesseur  pro  suo^  l’usufruitier  qui  a  un  droit 
réel ,  l’empliytéote ,  à  la  dilfércnce  de  ceux 
qui  n’ont  qu’un  titre  précaire,  tels  que  les 
fermiers. 

Nous  pensons  donc  qu’il  faut  s’en  tenir  à 

(1)  Traité  des  servitudes)  p. 
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rancienne  doctrine,  à  laquelle  le  Code  n’a  point 
dérogé. 

Le  fermier ,  qui  n’a  pas  le  droit  d’intenter 

l’action  de  bornage ,  peut  se  pourvoir  contre 

« 

son  bailleur,  et  conclure  à  ce  qu’il  soit  tenu 
de  faire  cesser  le  trouble  qu’il  éprouve  dans 
sa  jouissance  de  la  part  du  voisin ,  en  faisant 
borner  l’héritage  tenu  à  ferme. 

L’action  de  bornage  ne  tend  qu’à  conserver 
à  chacune  des  partie»  intégrité  de  son  héri¬ 
tage.  C’est  donc  un  acte  d’administration  qui 
peut  être  fait  par  le  tuteur,  sans  consulter  le 
conseil  de  famille,  sauf  à  prendre  son  avis 
sur  les  incidens  qui  feraient  naître  une  ques¬ 
tion  de  propriété. 

Section  III. 

Droit  de  mitoyenneté  des  murs  ^  haies  et  fossés  y 
des  arbres  qui  sont  sur  les  confins  des  héri¬ 
tages* 

182#  Après  avoir  Vu  comment  on  détermine 
les  limites  de  la  propriété,  lorsque  les  héri¬ 
tages  n’eu  ont  point  de  fixes,  il  faut  voir 
comment  on  termine  les  contestations  qui 
peuvent  s’élever  tant  ou  sujet  des  limites, 
lorsque  les  héritages  sont  séparés  par  des  murs, 
haies  ou  fossés ,  qu'au  sujet  des  arbres  qui 
sont  sur  leurs  confins* 


* 
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5. 

^Mitoyenneté  des  murs* 

1 83.  Ces  deux  expressions  mitoyen  et  commun 
ne  sont  pas  synonimes.  Une  chose  est  com¬ 
mune  lorsque,  dans  sa  totalité  comme  dans 
chacune  de  ses  parties ,  elle  appartient  à  deux 
ou  plusieurs  personnes,  sans  qu’on  puisse 
indiquer  quelle  est  la  partie  qui  appartient  k 
l’un  plutôt  qu’à  l’autre. 

C’est  le  cas  des  propriétés  indivises  dans 
lesquelles  chacun  des  propriétaires  a ,  comme 
on  le  dit,  totum  in  iotOj  et  toium  in  quàlibet 
parte  , 

Parce  qu’il  peut  avoir  la  totalité  de  la  chose , 
ou  du  moins  la  totalité  de  chaque  partie,  par 
l’effet  du  partagé  que  chacun  est  toujburs  libre 
de  provoquer. 

Un  mur  mitoyen ,  au  contraire ,  est  celui 
qui  est  placé  sur  les  extrémités  de  deux  héri¬ 
tages  contigus,  qui  a  été  construit  à  frais 
communs ,  et  qui  est  assis  moitié  sur  le  terrain 
de  l’un  des  propriétaires  voisins ,  et  moitié  sur 
le  terrain  de  l’autre;  en  sorte  que  la  véritable 
ligne  de  séparation  entre  les  deux  héritages  se 
trouve  à  la  moitié  du  mur.  Ainsi,  à  propre¬ 
ment  parler,  le  mur  n’est  pas  commun,  il  est 
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■  '  .  *  ’•  »  ■ 

mitoyen.  La  moitié  quivapparlient  à  chacun 
des  deux  voisins  est  connue  et  déterminée  •’ 
c’csL  celle  qui  joint  son  hénlage. 

^  ^  ,  |i  f  ‘  ’ 

Néanmoins ,  comme  les  deux  parties  du  mur 
sont  inséparables  et  ne  forment  ensemble  qu’un 
même  coï;ps  ,  ^le  mur  est  censé  une  chose  com¬ 
mune  entre  les  deux  voisins,  (i) 

,  .  ,  1  r  '  l  .  t  '  J. 


i84.  Voyons  main  tenant  comment  s 
la* mitoyenneté  des  murs-,  les  droits  qu’elle 
donne les  ‘clumgcs  qui  en  résulte,  comment 
elle  liniL 

4.;;/.!)  j /if  'À  U' T  I  C  li  ffi* 


»  •  I 


.  ü:c».)  f  y,  f  /! ijjj- 


i  4  k 


:  i  f  ï  J  r  '  ’  • 


•  «  •_» 


i.  '  elle  ^’4{abUU  . 


Si ,1a  mitoyenneté  est  fondée  sur  une  conven¬ 
tion  ,  !e  litre  qui  rétab.Ut<  en  icègle  les  charges 
et  les  elfets.  A  défaut,  de  titre,  le. Code  établit 

.  ..  ,  '  i. 

une  présomption  légale  qui  en  lient  lieu,  et 

m  '  *,  * 

qui  ne  cède  qu’aux  preuves  ou j aux  marquas 
contraires.  «  Dans  les  villes  et  dans  les  campa- 

,  li  J  -  *  î  ;j  :  '  :  J  f  r  ^ 

y)  giies ,  tout  mur  servariL.de  séparation  entre 
ï)  bâtimens  jusqu’à  Fhébevgé  ,  ou  entre  cours 

'  *  *  i  È  *  >.  *  f .  i -  i  i.i  .  .  ♦  i  !  ^ 

))  et  jardins,  et  meme  entre  enclos  dans  les 

^  :  I  /  i  W  r  ;  ■  fij  )  J  11  ‘  *  I  V 

»  champs,  est  présumé  jml,oyeri ,  ts’il  n’y  a. 
y>  titre  ou  marque  du  contraire^.  »  (655.) 

I 

i85, ,  Cette:  présomptionjégale  est  fondée  sur 

(1)  l?9thierf»  âppendiice  au  contrat  de  société ,  n,  199. 
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ce  qae  chaque  voisin  ayant  un  égal  intérêt  à 
se  clorre,  on  présume  naturellement  que  chacun 
a  contribué  à  la  clôture.  Cet  intérêt  cessant, 
la  présomption  cesse. 

Ainsi,  la  présomption  de  mitoyenneté  ne 
s’étend  que  jusqu’à  la  hauteur  à  laquelle  l’un 
des  voisius  avait  intérêt  d’élever  le  mur. 

Un  simple  mur  de  clôture,  sur  lequel  il  n’y 
a  de  côté  ni  d’autre  ni  bâtiment,  ni  vestiges 
de  bâtiment,  est  présumé  mitoyen  , dans  les 
villes  ,  et  entre  enclos  dans  les  champs.  Chacun 
avait  un  égal  intérêt  à  se  clorre.  Mais  le  mur 

qui  soutiendrait  une  terrasse  ,  ou  qui,  par  la 

» 

position  des  lieux  ,  paraîtrait  évidemment 
n’avoir  été  construit  que  pour  l’utilité  parti- 
culièp  de  l’un  des  deux  voisius ,  ne  serait  pas 
réputé  mitoyen,  (i) 

186.  S’il  y  a  des  bàtimens  des  deux  côtés 
du  mur,  s^i\  de  séparation  entre  bàtimens  y 

il  est  présumé  mitoyen,  seulement  jusqu’à  la 
hauteur  du  bâtiment  le  moins  élevé,  ou, 
comme  le  dit  noire  article,  jusqu’d 
Le  surplus  appartient  au  propriétaire  de  l’hé- 
berge  ou  habitation  supérieure,  qui  seul  en 
avait  besoin  j)our  soutenir  son  bâtiment. 

■m  ,  P  ~  •  r  -,  r 

^  f  ?  ■ 

S’il  n’y  a  de  bàtimens  que  d’un  côté ,  mais 

> 

(1)  Y*  le  nouveau  répertoije^t  ;▼  ,  §,  i,  0,  5, 
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qu’il  y  ait  clés  vestiges  qui  annoncent  qu’il  eu 
a  existé  de  l’autre  côté,  comme  des  chemi- 
nées ,  etc. ,  le  mur  est  présumé  mitoyen  jusqu’à 
la  hauteur  nécessaire  pour  établir  une  héberge 
au  lieu  où  sont  ces  vestiges. 

187.  Enfin,  s’il  n’y  a  de  bâtimens que  d’un 
côté ,  sans  vestiges  qu’il  en  ait  existé  de  l’autre  , 
il  faut  distinguer. 

Dans  les  villes  où  la  loi  oblige  les  voisins 
à  se  clovre  à  frais  communs,  le  mur,  quoi¬ 
qu’il  n’existe  de  bâtimens  que  d’un  côte,  est 
présumé  mitoyen,  seulement  jusqu’à  la  hauteur 
prescrite  pour  les  murs  de  clôture. 

Mais  en  campagne^  le  mur  est  présumé 
appartenir  à  celui  dont  il  soutient  le  bâtiment. 
On  présume  qu’ayant  seul  besoin  de  ce  mur, 
il  l’a  aussi  fait  construire  seul  sur  son  terrain  , 
et  à  scs  dépens. 

C’est  par  ce  motif  que  les  simples  murs  de 
clôture ,  sans  bâtimens  dt^  côté  ni  d’autre ,  ne 
sont  présumés  mitoyens  dans  les  campagnes, 
que  lorscjue  le  champ  voisin  est  également 
enclos  de  mur.  C’est  ce  que  dit  l’article  665, 
entre  enclos  dans  les  champs, 

188.  La  présomption  de  mitoyenneté  cède 
aux  titres  contraires ,  mais  non  à  la  simple 
possession  annale  ,  quelque  bien  caractérisée 
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qu’elle  put  être,  à  moins  qu’elle  ne  remontât 

1 

à  un  tenis  suffisant  pour  opérer  la  prescrip¬ 
tion.  (i)  Si  run  des.  voisins  avait  obtenu’,  au 
possessoire,  un  jugernent'qui  l’eût  maintenu 
dans  la  propriété  du  mur  séparant  leurs  héri¬ 
tages,  l’autre  voisin  '  pourrait  former  l’action 
pétitoire  sans  produire^  de  titres,  (2)  parce 
qu’il  a  un  titre  dans  la  présomption  légale  de 
ïiulpyennelé_,  qui  ne  doi^  céder  qu’aux  preuves, 
contraires.  ;  j  ,  v  . . 

Mais  la  loi  regarde  côihme  preuves  contraires 
ti  la  mitoyenneté  ,  les  marques  ou  indices  que 
peut  üftrir  l’état  des  lieuxP'^'* 


<  i 


* 


f'  :  I 


*  *  f 


189.  Le  Code  donne  pour  exemples,  de 
ces 
filet 


marques  les  corbeaux,’  le  chaperon  et  le» 

r  ■  ^  _  J  r  ■  ^ 

s  ou  larmiers  destinés  à  l’egoût  du  mur. 

.Les  corbeaux  sont  des  pierres  saillantes  ordi- 

.  i 

naire ruent  destinées  à  supporter  une  poutre 
ou  autre  fardeau.  On  en  métaux  murs  de  peu 

(l)  V.  le  nguveau  répertoire,  v“  mitoyenneté,  p,  31J,  n.S, 

É 

*2.}  Il  exilïe 'alors  un  conflit  entre'  deux  présomptions ,  l'une  qui 
réputé  le  possesseur  propriétaire,  l'autre  qui  réputé  tout  mut 
nûtoycn  ,  'jusqu’à  la  preuve  contraire.  Mais  cette  dernière  pré¬ 
somption  est  spéciale  pour  la  matière  ,  elle  est  écrite  dans  la  loi  » 
elle  doit  l’ëmpoifter  sut-  une.  préso'mptîoij  plus  générale  qui  résulte 
de  l'esprit  de  la  loi.  Ainsi  Ta  jugé  tya  arrêt  de  la  cour  impérlala 
de  Rennes,  rapporté  dans  le  journal  de  MM.  Carré  et  Dugutn. 
t.  I  ,  p.  133.  V.  ci-après  n,  128  et  219. 


T.  in 
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d’épaisseur,  pour  donner,  plus  de  portée  aux 
poutres.  Ces  pierres  sont  piales  sur  le  dessus 
où  laipoutre  doit  être  posée,  et  arrondies  au- 


dessotis,  ou  ,  comme  disent  nos^  eoutuines, 

c’est-à-dire  coupées  .en' l)iais  par 


une  ligne  courbe  ï  d’où  leur  est  venu  le  nom 
de  corbeau,  du  vieux  mol  gaulois j  qui 
signifie  courbé  y  curoatm.  '  .  i’  .  .  , 

Nos  anciennes  coutuhies  (ï)  appellent  cor¬ 
beau  renversé,  celui  dont  le  courbe  eM  en 

dessus  et  le  plat  en  dessous  ,  et  corbeau  droit 

« 

celui  qui  est  dans;  son  sens  natuiel  , ,  le  plat 
en  dessus  prêt  à  reeex^^ir  lapoutre,  et'Ie  courbe 
en  dessous.  Le  mur  élait  réputé  mitoyen  au 


voisin  du  côté  dufjuél  il  y  avait  des  corbeaux 
posés  à  droit,  et  non  milpj^en  si  les  corbeaux 

, .  .  ■  ^  r  î/f  r  ’•  '  '  '  ■  .  i  >  .  i 

étaient  renverses. 


w 

Ce  sont ,  dit  le Jnclicîenx  Coquille  ’  des expé- 

•p 

diens  que  nos  aùcêtres  ont  inventé  p'oür  servir 
de:  témoignagè''  perpétuel  ,  et  sont  témoins 


muets*  r-<.  i.  , 

Le.  Code  conservo.^  cette  présomption  ,  en 
disant  qu’il  y  a  marque  de  noir  mitoyciVneté, 
lorsque,  dans  un  mur  de'  clôtiu'è  ,  il  n’y  a 
que  d’un  coté  des  corbeaux  qui.y  ont  été  mis 
en  bâtissant  le  mur'.  (654.)  S’ib  avaierrt  'été 

‘  ;  .  '  "  ■■  ■■■’>  '  ^  T; 

(i)  Orléans  ,  art.  141  ,  et  ibi  ialantle,  Niyernors ,  ch.  10,  arr. 
X4  f  et  ibi  Cwquille.  ‘  ^ 
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pUicés  depuis  quo  le  mur  a  été  construit,  ils 
seraient  censés  ajoutés  par  un  voisin  à  l’iiisça 
de  l’autre. 


J  n 


Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  corbeaux, 
les  harpes  de  pierre  laissées  du  coté  d’un 
voisin.  Celui  qui  bâtit  le  premier  jette  ces 
harpes,  pour  que  la  maison  de  son  voisin, 
lorsqu’il  viendra  à  bâtir,  soit  liée  avec  !a 
sienne  ,  et  pour  évilcr  les  entailles  et  incrus- 
tcniens  qu’on  serait  obligé  de  faire  pour  former 
des  liaisons.  Ces  harpes  ,  qu’on  appelle  aussi 
pierres  d’altenle,  ne  sont  pas  des  marques  de 
mitoyenneté,  (i) 

Le  chaperon  est  le  sommet  cViin  mur  de 
clôture,  que  l’on  crépit  avec  du  morlier  de 
chaux  et  sable ,  ou  avec  du  plâtre.  Il  s’élève 
en  pointe  ou  en  crête  au  milieu  de  l’épaisseur 
du  mur,  et  présente  uii  plan  incliné  des  deux 
côtés  pour  faciliter  récou.leinent  des  eaux  ; 
et  il  est  d’usage  de  faire  au  bas  du  chaperon 
des  filets  ou  larmiers  en  tuiles  ou  pierres  plates 
un  peu  saillantes,  pour  jetter  i’eau  hors  le 
purement  du  mur. 


Lorsque  le  chaperon  présente ,  comme  on 
vient  de  le  dire  ,  un  plan  incliné  avec  des  blets 
ou  larmiers  des  deux  côtés ,  le  mur  est  présumé 
mitoyen.  t 

Art,  2i4  de  la  coutume  de  Paris. 

•• 

f 

(t)  Goupy  sur  Desgodets  t  art.  3.11,  p.  412. 
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Au  contraire,  il  y  a  marque  de  non  mitoyen^ 
neté  ,  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite 
et  à -plomb  de  son  parement  d’un  côté  ,  et 
présente  de  l’autre  un  plan  incliné*  (654) 
le  rnur  est  censé  appartenir  exlcusivement  au 
propriétaire  du  coté  duquel  sont  l’égout  et  les 
ülets. 

On  présume  que  le  cliaperoii  a  été  ainsi 
construit ,  parce  que  l’autre  voisin  n'étail  pas 
obligé  de  supporter  l’cgoul  du  mur  sur  son 
terrain. 

igo.  Mais  le  cliaperon  elles  filets  ou  larmiers 
ne  sont  que  des  indices  équivoques  de  miloyeii- 
neté.  (i)  Il  faut  remarquer  que  l’art.  654,  qui 
les  donne  comme  marques  de  non  mitoyen¬ 
neté  dans  le  cas  où  l’égout  et  les  filets  ne  sont 
que  d’un  côté,  n’est  point  allé  jusqu’à  les 
^  donner  pour  marques  de  mitoyenneté  quand 
ils  sont  des  deux  côtés. 

D’ailleurs  cet  article  est  la  suite  de  l’art.  655  , 
qui  ne  parle  que  des  murs  de  séparation  entre 
bàtlmens  ^  ou  entre  cours  et  jardins  dans  les 
villes  ,  et  entre  enclos  dans  les  campagnes. 

Ainsi,  dans  les  cant pagnes  ,  si  l’un  des  héri¬ 
tages  seulement  était  enclos  de  murs ,  le  cha¬ 
peron  et  les  filets  établis  du  côté  de  l’héritage 
fléclos  ne  suffiraient  pas  pour  faire  présumer 

r 

(i)  V.  Desgodets  swr  i'att.  ii4  Je  I3  coutume  de  Parts, 


I 


Ttl.  JL  Ch. HL  De  la  mitoyenneté j  etc.  -J  65 
que  le  mur  appailient  pour  moitié  au  pro* 
priétaire  de  ce  dernier  héritage  5  on  penserait 
plutôt  ou  que  le  propriétaire  de  l’héritage  enclos 
a  laissé  un  terrain  suHisant  pour  supporter 
l’égout  de  son  mur ,  ou  que  cet  égout  n’étant 
pas  gênant  pour  l’héritage  déclos,  le  proprié¬ 
taire  l’a  toléré, 

191,  Ces  règles  sur  la  niitoyennetc  des  murs 
ne  sont  pas  applicables  aux  lieux  où  l’usage 
n’était  pas  de  bâtir  des  maisons  contiguës,  et 
où,  comme  à  Rome,  on  était  obligé  au  con¬ 
traire  de  laisser  un  espace  vide  entre  les  mabons 
qui ,  par  cette  raison  ,  étaient  souvent  appel- 
lées  des  îles ,  insulte. 

* 

192.  Le  Code  n’ayant  point  d’effet  rétroactif, 
les  signes  ou  marques  denonmitoyennelé, admis 
par  les  coutumes ,  peuvent  toujours  être  invo¬ 
qués  à  l’égard  des  murs  construits  avant  la 
promulgation  du  Code,  (i) 

195.  Quand  la  non  mitoyenneté  serait  prou¬ 
vée  5  tout  propriétaire  joignant  un  mur,  même 
à  la  campagne,  (2)  a  la  faculté  de  le  rendi'e 
mitoyen,  en  toutou  en  partie  ^  en  remboursant 
au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou 

n)  V.  les  questiens  transitives  de  M,  Chabot,  v*  servitudes,  M. 
Pardessus  paraît  d’une  opinion  contrairt»  traité  des  servitudes, 

P ,  ÎCO. 

a)  Pothier,  appendice  au  contrat  d*  société,  n.  24^ 
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* 

la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu’Ü  veut 
rendre  mitoyenne ,  et  moitié  de  la  valeur  du 
6ol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  (  661.) 

C’est  la  valeur  actuelle  du  mur  que  le  voisin . 
est  tenu  de  rembourser,  sans  considérer  ce 
qu’il  a  coûté  au  tenis  de  la  conslruclioiu 
Quant  k  la  valeur  du  sol,  il  en  doit  le  reni- 
boursement ,  quand  nieaie  le  mur  eût  été 
autrefois  mitoyen  ,  et  eût  cesse  de  l’être  pur 
l’abandon  qu’il  en  a  fait  pour  se  dispenser  des 
réparations  ;  (1)  car  l’aulre  voisin  était  devenu 
propriétaire  par  cet  abandon. 

Le  Code  n’exige  t>oint  que  celui  qui  veut 
acquérir  la  mitoyenne  le  prouve  qu’il  en  a 
besoin  j  il  suiRl  qu’il  le  veuille,  sans  être  obligé 
de  rendre  compte  de  ses  motifs . 

194.  On  ne  peut  le  forcer  à  acquérir  la 
mitoyenrieté  de  tout  le  mur;  il  peut  n’actiuérir 
que  la  partie  qu’il  lui  plail , et  jusqu’à  la  lia  11  leur 
dont  il  a  besoin  :  il  paie  alors  J  a  valeur  du 
terrain  et  du  mur  (bnis  la  loîigueur  seulement 


et  dans  la  bauleur  qu’il  veut  acquérir,  mais 
jusqu’à  la  f  ondât  ion. 

Cependant,  si  le  proprietaire  du  mur  avait 
construit  des  caves  qui  le  iorçaienl  de  taire 
la  fondation  beaucoup  plus  prufoiule  qu’il 
n’est  nécessaire  pour  des  bâtimens  oitÜuaiiTS, 

fi)  L*art.  2IÎ.  de  la  coutume  de  Paris  en  avait  «ne  disposition 
précisa*  V*  a^ussi  Pothier,  n,  ijl* 
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le  voisiii ,  qui  ne  veut- ]ïoinfc»HVoir  ilc  caves, 
I l’est  obligé  de  rembourser  la  valeur  de  la  fou- 
dation,  que  jusqu’à  concuiTcnce  de  la  partie 
nécessaire  pour  soutenir  sou  éclilîce.  (1)  * 


Le  prix  de  la  niitoÿennelé  est  fixé  ])ar 
des  ex  péris,  si  les  deux  voisins  ne  peuvent 
s’accorder,  et  ce  prix  doit  être  payé  préala¬ 
blement  à  toute  entreprise.  <0® 

Mais  les  frais  d’expertise  ne  sont  point  en 
commun  comme  les  irais  de  bornage  j  iis  doi¬ 


vent  suivre  la  règle  générale.  Celui  qui  veut 
acquérir  lu  mitoyenneté  doit  ofirir  une  somme 
pour  prix  de  la  valeur  de  la  moitié  du  mur 
et  du  sol.  Si  l’olfre  est  rejettéc ,  011  noninie  des 


experts;  et  suivant  que  l’olFre  est  trouvée 


sUiïisauLü  ou  insulTisante, 


les  frais  sont  sup¬ 


portés  par  le  défendeur  ou  par  le  demandeur. 

Si,  au  lieu  d’oÜVir  une  somme,  le  voisiii 
demandait  à  acquérir  la  mitoyenneté  »  suivant 
lu  valeur  adiré  d’experts,  et  que  l’autre,  sans 
le  presser  d’olfrir  une  stjmme,  consentît  à 
nommer  des  experts  ,  les  frais  seraient  au 
compte  du  demandeur,  qui  serait  eu  faute  de 
ii’avüir  pas  fait  d’u fi're. 

196.  L^übligation  imposée  à  tout  voisin  de 

vendre  la  mitoyenneté  du  mur  conligu  à  uti 

■  «- 

(il  DesgoHets ,  sur  tart,  134  de  la  coutume  de  Paris*  n.  17; 
Pothier,  îjo. 
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autre  héritage^ est  contraire  à  la  loi  Je  la 

propriété ,  en  ce  qu’elle  force  un  propriétaire 


cl  aliéner;  mais  l’utilité  générale,  la  décoration 
des  villes,  l’utilité  meme  des  particuliers  l’ont 
emporté.  droit  étant  établi  en  faveur  de  l’un 
des  voisins  aussi  bien  qu’en  faveur  de  l’autre  , 
on  ne  peifj^ le-éaxer  d’injustice;  il  y  a  égalité  de 
j}i'oit  de  paj)i^  d’autre. 


197.  La  faculté  d’acquérir  la  mitoyenneté 
reçoit  exception.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire 
du  mur  aurait  acquis  une  servitude  de  vue 
ou  de  prospect  sur  l’héritage  voisin,  le  pro¬ 
priétaire  de  riiéritage  servant  ne  pourrait  pas 
priver  la  maison  voisine  de  ses  jours  et  de  son 
droit  de  servitude  ,  en  offrant  d’acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur  pour  bâtir  auprès  ;  il  ne 
pourrait  acquérir  la  niitoyennelé  que  jusqu’à 

«I 

la  hauteur  des  fenêtres  de  servitude. 


198.  Au  reste,  si  le  Code  permet  à  l’tin  des 
voisins  de  contraindre  l’autre  à  lui  vendre  la 
mitoyenneté,  il  ne  permet  point  à  celui-ci  de 
forcer  l’autre  à  l’acquérir.  Ainsi,  le  proprié¬ 
taire  du  murne  peut  contraindre  le  propriétaire 
de  l’héritage  contigu  à  lui  rembourser  la  moitié 
de  la  valeur  de  ce  mur,  (i) 

« 

(ij  Desgotlets  sur  Fait,  art.  1^4 y  n.  II.  Coitpy  ,  son  commen- 
hitâur  I  le  contraire  ,  pour  lâs  lieux  ou  il  y  3  oblig  atiurv 
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ARTICLE 


Droits  que  donne  la  mîtoyenivaiè^* 

•  •*•••* 

199.  Les  (leux  copropriétaires  on  (le 

faire  servir  le  mur  à  tons  les  usages  auift|iiçls  , 
il  est  destiné  par  sa  nature ,  en  usai|^ néî^m^ns. 
en  bon  père  de  famille,  sans 
dommage  au  mur  mitoyen,  ni  aucun  préju-» 
dice  au  voisin.  * 


Ainsi  chacun  d’eux  peut, 
jo  Faire  bâtir  contre  le  mur  mitoyen  y 
faire  placer  des  poutres  et  solives,  non  seule¬ 
ment  jusqu’à  la  moitié,  mais  dans  toute  l’épais¬ 
seur  du  mur,  à  54  millimètres  (  deux  pouces) 
près,  (  fiSy.  ) 

Eu  ceci  le  Code  a  dérobé  à  l’art.  20S  de  la 

O 

coutume  de  Paris,  qui  ne  permettait  d’avancer 
lc?s  poutres  qu’à  la  moitié  du  mur.  La  coutume 
d’Orléans,  arj^.  232,  i’usement  de  Nantes,  art. 
12,  et  plusieurs  autres,  permettaient  au  con¬ 
traire  de  percer  le  mur  mitoyen  d’outre  en 
outre  pour  y  i>i  acer  des  poutres  ,  en  réparant 
le  dommage.  Le  Code  a  suivi  la  disposition  de 


de  se  clorre  ;  mais  ît  pense  en  même  tems  qu'en  ce  cas  le  pro¬ 
priétaire  riu  mur  ne  pourrait  exiger  la  valeur  delà  moitié  du  terrain. 

M.  Pardessus,  traite  des  servitudes,  ti,  207,  est  de  l'opinion 
de  Gonpjr,  Je  ne  puis  m'y  rendre.  Elle  est  contraire  à  l’art, (56 1 , 
qui  permet  de  n’acquénr  b  mitoyenneté  qu’en  partie. 
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ces  couturiH®,  en  pcnneUant  de  placer  les 

püulics*tlans  toute  répaisisenr  <Iu  mur,  à  Jeux 

pouces  près  qu’il  faut  laisseï* en  rebouchant  le 

le  trou,  pour  prévenir  les  accitlens,  (i) 

Mais  si  Je  voisin  voulait  lui-niéme  placer 

Jes  poutres  dans  le  même  endroit  du  mur, 

ou  5"  cheminée ,  il  aurait  le  droit 

de  (ai^.  r(â<^jij'e  les  poutres  à  l’ébauchoir  jusqu’à 

la  moitié  du  tour.  (657.  ) 

■ 

i200.  a®Toutcopropriétaire  peut  faire  exhaus¬ 
ser  le  jjiur  mitoyen;  mais  il  doit  payer  seul 
la  dépense  tic  rexhaus.'.ernenl ,  les  répai’ations 

d’entretien  au-dessus  delahauteur  de  la  clôturai 

« 

commune,  et  en  outre  l’indemnilc  de  la  charge, 
en  l  aison  de  rexliaussernent  et  suivant  la  valeur' 
(  65^  )  qui  scia  iixée  par  des  experts. 

L’art.  197  de  la  coutume  de  Paris  avait  fixé 
celle  indemnité  à  la  sixième  partie  de  la  valeur 
de  ce  qui  est  bâli  au-dcssiis  du  mur  commun. 
Celle  fixation  arbitraire  et  souvent  injuste 

1 

est  proscrile  ])ar  le  Code,  t|ui  vent  que  riii- 
demnitc  soit  payée  suii^ant  la  valeur^  c’est- 
à-dire,  suivant  la  valeur  de  ce  dont  le  mur 
est  déprécié  par  la  charge  qu’on  lui  fait  sup¬ 
porter  on  élevant  un  bâtiment  dessus;  car, 
au  moyen  de  ce  fardeau,  il  ne  doit  pas  durer 
aussi  long-Ienis  ,  et  aura  plutôt  besoin  d’êlrc 

en  V,  Deigodets  etGour/  si..r  l'art,  icS  t!s  la  coutume  de  ParU. 
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* 

réparé  :  il  est  doue  juste  que  l’autre  voisin  soit 

■ 

indeniiiisé. 

201.  Nous  examinerons  au  litre  des  servi¬ 
tudes,  P*  ,  si  le  tlroit  d’exhausser  le  mur 
mitoyen  peut  être  exercé  au  préjudice  d’un 
droit  de  vue  droite  ou  oblique. 

202.  Le  Code  ne  borne  pasledroild’exljuusser 
le  mur  mitoyen  au  cas  où  celui  qui  rexliausse 
A'oudrait  bâtir  ;  il  peut  avoir  d’autres  motifs 
dont  on  ne  peut  lui  deniHiider  compte  ;  par 
exemple,  celui  d’euipêcher  des  vues  gênantes 
sur  son  héritage.  Le  voisin  no  peuts’en  plain¬ 
dre  ,  quoique  l’élévation  cause  de  l’obscurité 
ou  de  l’iiumidilé  à  sa  cour  et  à  sa  maison. 

f 

203.  Le  Colle  ne  fixe  même  pas  la  hauteur 
de  IVlévalion.  Cepeiulunt  le  principe  général 
est  qu’un  ne  doit  pas  user  d’un  droit  quelconque 
sans  utilité  pour  soi-même ,  et  d’une  manière 
nuisible  â  autrui,  St  donc  l’élévation  n’avniit 
pour  but  évident  que  l’envie  de  nuire,  et 
(ILi’elle  causât  un  préjudice  notable  au  voisin, 
les  juges  pourraient  en  modérer  la  hauteur. 
C’est  le  cas  d’appliquer  la  règle,  nialiliis  aou 
est  inchtlgendum.  (1) 

(i)  L.  3S,  fF.  fie  rei  vind.  C'est  i'opinlon  des  anciens  auteurs, 
confirmée  par  plusieurs  arrêts.  V.  Pothier,  n.  112;  Desgoders , 
sur  l'art.  19;  de  ts  coutume  de  Paris  j  Valln,  sur  1»  coutume  de  la 
Rochelle,  t,  i,  p.  119.  V.  aussi  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de 
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j2o4.  Si  le  mur  avait  besoin  tl’èlrc  reconstruit 
ou  réparé,  le  voisin  qui  veut  rexliausscr peut 
forcer  l’autre  à  contribuer  à  la  reTiiuralion  ou 
reconstruction ,  et  celui-ci  îje  pourrait  s’en  cliA- 
penser  que  par  l’abandon  donl  nous  parlerons 
ci^après. 


Mais  si,  par  sa  construction  primitive,  il 
n’était  pas  en  état  tie  supporter  l’exhaussement 
celui  qui  veut  rexhansser  doit  le  reconstruire 
en  entier  à  ses  frais ,  et  l’excédant  d’épaisseur 
doit  se  prendre  de  son  coté.  (b5q.  )  Mais  alors 
il  n’est  pas  du  d’indemnité  à  raison  de  la  sur¬ 
charge.  (i) 


2o5.  Le  voisin  qui  n’a  pas  contribué  à 
rcxhaussenient  peut  en  acquérir  la  initoyen- 
nelé  ,  en  tout  ou  en  partie ,  en  payant  îa  moitié 
de  la  dépense  qu’il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l’cxcéclarit  d’épais-r 


seur,  s’il  y  en  a, 


et  ce  proportionnel¬ 


lement  à  la  partie  qu’il  veut  rendre  mi¬ 
toyenne.  (2) 


Observez  une  différence  remarquable  dans 
les  expressions  de  cet  article  et  du  suivant, 

Metz  ,  <îu  7  juillet  iRoy,  rapporte  par  «Sirey  ,  an  1S07  ,  dëcis.  diir., 
p.  19S  ,  et  un  autre  arrêt  de  b  cour  de  Bruxelles  ,  du  23  août 
iSio  ;  Sirey,  an  rr  ,  p,  256, 

(l)  Paris,  art*  196. 


(a)  Pothier ,  217. 


* 


I 
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qui  ii’übiige  celui  qui  veut  acquérir  la  miloyen- 
nélé  d’un  mur  appartenant  à  son  voisin,  qu’à 
payer  la  moitié  de  la  valeur  du  mur,  ou  de 
la  portion  qu’il  veut  rendre  mitoyenne,  et  non 
la  moitié  de  la  dépense  qu^il  a  coûté  ^  (1)  ce 
qui  est  £ort  différent. 


La  r.'iison  de  différence  vient  sans  doute  de 
ce  que  le  voisin ,  q.ui  achète  le  droit  de  mi¬ 
toyenneté  d\iu  mur  privatif  à  l’autre  voisin, 
n’est  point  en  iàute  de  n’avoir  pas  contribué 
à  la  construction  de  ce  mur ,  à  laquelle  il 
c’avait  point  été  appelle. 

.Au  lieu  qu’un  mur  mitoyen  ne  peut  être 
exhaussé  sans  le  consentement  du  coproprié¬ 
taire  ,  ou  du  moins  sans  qu’il  ait  été  appellé. 
Son  refus  d’y  contribuer  pourrait  avoir  pour 


motif  secret  de  laisser  i’aulre  voisin  luire  seul 


la  dépense  de  rexhaussement ,  dans  le  dessein 
de  se  l’approprier  ensuite,  au  moyen  d’une 
cstiuialion  d’experts  toujours  arbitraire ,  et 
presque  toujours  au-dessous  de  ce  qu’il  en  a 
eoûté. 


206.  S’il  est  libre  à  tout  copropriétaire  d’un 
mur  mitoyen  de  le  faire  servir  à  tous  les  usages 

auxquels  il  est  destiiiéy  de  le  percer  pour  ÿ 

«• 

placer  des  poutres  et  solives,  de  l’exhausser, 
etc. ,  il  ne  peut  iàir^  aucun  tic  ces  ouvrages 

(i)  V.  P^iiiier  1  •■iî  sup,  j  , 


» 


■V 


Des  biens,  etc. 
sans  1^  consentcinont  de  rtnitro,  ou  sans  Tavoir 
appel  lé,  11  ne  peut,  suivant  l’art  6Gi3,  prati¬ 
quer  dans  le  corps  du  mur  aucun  enfonce¬ 
ment,’  "ni  y,  appliquer  oti  appuyer  aucun 

Z'  V  ,  ^ 

ouvrage  sans  le  cotisentenient  {le  1  autre,  ou 
sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par 
les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de 
rautre.  (  66^.  ) 

La  nécessité  de  requérir  le  consentement  de 
l’antre  voisiiT  est  établie  pour  le  met  Ire  à  meme 

de  faire  vahur  ses  moyens  d’opposition ,  s’i|^ 

,  * 

en  a  de  légitimes;  et  en  cas  qu’il  n’en  ait  paîî, 
de  faire  les  préparatifs  nécessaires,  afin  de  ne  pas 

^  ■  J,  I  » 

souffrir  de  Hommage  par  les  suites  des  travaux 
projet  lés.  La  prudence  exige  de  requérir  un 
consentement  écrit  :  la  preuve  testimoniale 
que  le  Voisin  aurait  consenti  ne  serait  pas 
reçue  ;  car  il  s’agît  d’un  droit  foncier  dont  la 
Valeur  est  indéfinie.  * 


S’il  refusé  de  donner  son  consentement,  il 
faitt  lui  faire  faire  une  notificalion  par  un 
huissier,  pour  le  prévenir  qii’üti  etiténd  exé¬ 
cuter  tel  ouvrage  au  mur  mitoyen ,  et  requérir 

■ 

y  d  onne  son  consentement  ou  ses  moyens 
d’opposition. 


é'  ^  '  * .  .  *  ! 

U  w  4  ^  4  4 .1  ^  ^  V, 


.207 '  S’il  déclare  s’épposêi^,  il  devient  néces- 
saire  de  le  faire  citer  en  juslice^ 
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S'il  SC  borne  k  retuser  son  consentciuciit , 
il  D^est  pas  toujours  nécessaire  de  le  faire  citer 
en  justice. 

r 

I  ,  ^  _ 

S^il  s’pgit  d’ouvrages  auxquels  il  riedoil  pas 
contribuer,  ni  pour  lesquels  on  né  soit  pas 
obligé  d’enli'er  chez  lui,  celui  qui  Veut  les 
faire  peut  se  borner ,  aux  termes  de  l’art.  662  , 
•Vre^aéiir  le  consentement  par  une  simple 
notification  pnr  un  huissier  ;  et  en  cas  de  refus 
de  consentir, ‘faire  régler  par  experts  les  moyens 
nécessaires ,  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de  l’autre  voisin  ;  sauf 
sa  responsabilité  personnelle,  (1)  et  les  dom¬ 
mages  et  interets  auxquels  il  pourrait  être 
condifimné,  si  les  experts  s’étaient  trompés  , 
et  qne  l’ouvrage  fiit  nuisible  aux  droits  d® 
l’autre  voisin.  •  ■  ^  * 


î  '  .  l  \  i  .  M 

'  i 


^  lAprès- cette  notification*,  il  peut  faire  com- 
mencer,  l’ouvrage;  et-sl depuis  ,  Vautre  voisin 
formait  opposition  ,,1’aur rage,  pou rpjt  cire 
continué  pendant  laiitispendance,  aux  risques, 
périls  et  fortuites  de  celiû  qui  l’a  commencé  . 
faute  à  l’antre  d*’a|rüir  fp^mé  ^  spii  opposition 
quand  il  a  étq  sommé  de  la 


:  Mi* 
\ 


(îy  105  de  la  pa+îs  cliargVîrit  les  maçons  de 

faire  la  sîgnixlcaEion  au  voisin.  L'art,  66^  du  Code  en  charge 
plus  de  raUon  le  voisin  qui  veut  fiuïre  les  ouvrages. 


avec 
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Si ,  au  contraire,  il  s’agit  d’ouvrages  aux¬ 
quels  l’autre  voisin  doit  contribuer,  ou  s’il 
est  nécessaire  d’entrer  chez  lui,  il  .est  indis¬ 
pensable  de  le  faire  citer  en  justice,  pour  faire 
prononcer  contradictoirement  avec  lui  ou  sur 
son  defaut. 


2ü8. 'Dans  tous  les  cas  où  les  ouvrages  ne 


sont  entrepris  que  pour  i’uliiité  parliculièro 
de  l’un  des  copropriétaires ,  par  exemple , 
l’exhaussement  du  mur  miluyen,  sa  lecqns- 
Iruclion  entière  ,  parce  qu’il  n’est  pas  suhisant 
pour  porter  le  nouveau  bâtiment  qu’il  yeut 

faire,  il  doit  non -seulement  payer  ,sçul  toute 

« 

la  dépense  de  l’ouvrage ,  mais  encore  les  frais 
d’expertise  et  autres  .nécessaires  pour  déter¬ 
miner  ralignement  du  mur,  et  pour  conserver 
les  droits  du  voisin  ou  ue  pas  lui  préjudi¬ 


cier»  (i) 

De  plus ,  comme  il  n’est  pas  juste  qu'c  l’autre 
voisin  sou'ffre  du  dommage,  s’il' avait  dè^soii 
côté  des  bâlimeils  qujil  fallût  étayéi^,’  oU 

>1  t 

prendre  d’autres  précautions  pour  leur  sâiéeté, 
celui  qui  fait  les  ouvragés  supporterait 'seul 
ces  frais,  qui  sont  censés  faire  partie  cTes  irais 
de  la  reconstruction  ,  parce  qu’elle  ne  pour¬ 
rait  être  faite  avec  prudence  sans  ces  précau¬ 
tions. 


■ 

[i]  Desgodets  sut  Paris i  art.  ïjâ,  n.  7}  Pothier,  n,  üj. 
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Ainsi  il  est  obligé  de  rétablir ,  dans  leur 

*  ■ 

premier  état,  les  treillages  ,  les  berceaux,  lés 
édiüces  et  antres  choses  semblables  qui  seraient 
adossées  à  l’ancien  mur.  (1) 

209.  Mais  s’il  y  avait  sur  le  mur  des  embel- 
lisseuiens  ,  comme  des  peintures,  sculptures, 
etc.,  il  n’y  aurait  lieu  ni  au  rétablissement  ni 
à  rindemnité. 

Le  droit  romain  décide  même  que  si  de 
pareils eni bel lissemens  ont  été  endommagés  par 

! 

la  faute  de  l’autre  voisin ,  on  n’en  doit  pas 
faire  une  estimation  exacte.  (2)  Le  judicieux 
Domat  en.conclut  qu’à  plus  forte  raison  il  n’y 
a  pas  lieu  à  indemnité,  lorsque  le  dommage  n’a 
été  occasionné  que  par  l’exercice  d’une  faculté 
légale  dont  le  voisin  a  dû  prévoir  que  l’autre 
pourrait  user. 

210.  Le  voisin  qui  ne  veut  pas  contribuer  aux 
ouvrages  entrepris  par  l’autre  ,  est  obligé  de 
souffrir  l’incommodité  qui  en  résulte,  et  peut 
même  être  privé ,  pendant  le  teins  nécessaire 
pour  les  achever,  de  la  jouissance  d’une  partie 
de  ses  édifices.  C’est  une  servitude  légale, 
comme  nous  le  verrons  au  titre  4 ,  chap.  2. 

[i]  Des;;odçtSt  n.  j, 

It]  V.  Domat ,  Lir.  1 ,  tic.  13 1  $«ct.  4 ,  n.  4 ,  «t  L!v.  1  ,  tit» 
S  t  sect,  s  ,  n.  5 . 

y 

Tn,n.  lu.  J  » 
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Il  ne  peut  par  conséquent  prétendre  aucune 
indeinnilé  ni  pour  cette  privation ,  ni  même 
pour  les  profits  cessatis  ;  par  exemple ,  s’il 
avait  adossé  au  mur  un  billard,  un  jeu  de 
paume,  etc.  ^  dont  l’usage  et  les  profila  cesse¬ 
raient  pendant  la  déniolilioii  et  reconstruc¬ 
tion.  (1) 

Il  ne  pourrait  prétendre  aucun  dédomma¬ 
gement  à  raison  de  ces  profits  cessans. 

211.  Pourvu  que  les  ouvrages  soient  achevés 
dans  un  tems  convenable,  dont  il  a  le  droit 
de  demander  la  fixation  par  des  experts. 

Il  est  prudent  de  demander  cette  fixation 
avant  que  les  ouvrages  soient  commencés ,  ot 
après  la  nolifîcation  qu’est  obligé  de  faire  celui 
qui  veut  les  entreprendre,  pour  requérir  le 
consentement  du  voisin. 

Le  tems  nécessaire  pour  faire  ces  ouvrages 
dépend  de  leur  nature  et  de  leur  importance; 
mais  il  semble,  par  argument  de  l’art.  1724, 
que  ce  tems  ne  peut  être  fixé  à  plus  de  quarante 
jours,  etqu’après  ce  délai  il  serait  dû  indem¬ 
nité. 

S’il  en  était  autrement,  le  voisin  pourrait 
être  obligé  d’indemniser  ses  locataires ,  sans 

{1]  Desgodets  sitr  Paris,  art.  196,  n.  j;  Pothier,  n.  215.  Le 
ieotîment  contraire  de  Goupy  a  été  rejetté. 


Tit»ÎJ.  Ch.  Il  J.  De  la  jnitoyenneté  ^  etc,  17^ 
être  lui-même  indemnisé  ;  ce  qui  serait  d’une 
injustice  frappante. 

212.  Quelqu’étendus  que  soient  les  droits 

t 

que  donne  la  mitoyenneté  ,  il  n’est  pas  permis 
de  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen,  sans  le 
consentement  de  l’autre  copropriétaire,  aucunes 
fenêtres  ou  ouvertures,  même  à  verre  dormant* 

(675.) 

On  n’y  peut  faire  aucunes  corniches  ou  sail¬ 
lies  du  côté  de  l’autre  voisin  ,  y  passer  des 
tuyaux  de  poêle  ou  autres  ,  pas  même  y  placer 
des  gouttières  en  saillie  pour  recevoir  les  eaux 
de  ses  combles  ,  quoique  ces  gouttières  jettas- 
sent  les  eaux  sur  l’héritage  de  celui  qui  les 
a  faites.  11  faut  les  établir  sur  l’épaisseur  du 
mur,  et  assez  profondes  pour  qu’elles  ne  lais¬ 
sent  pas  les  eaux  refluer  par  dessus  les  bords.  (1  ) 

On  ne  peut  aussi  adosser  des  fumiers,  des 
bois  ,  des  terres  et  autres  choses  contre  un  jnur 
mitoyen ,  sans  prendre  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  que  ces  amas  ne  puissent  nuire  ni 
par  leur  humidité  ni  par  leur  poussée. 

.Et  avec  ces  précautions  même,  il  faut  que 
ces  amas  ne  soient  pas  assez  élevés  pour  qu’on 
puisse  voir  chez  le  voisin  ou  passer  chez  lui.  (2) 

r 

(i)  Desgodets  etCoupy,  sur  l’art.  delà  coutume  de  Paris» 

n.  U. 

Les  mêmes,  sur  l’art.  io6  ,  av.  i. 
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■  li’art.  192  de  la  coutume  de  Paris  défendait 
même  de  labourer,  sans  précautions,  près  d’un 
mur. mitoyen  J  mais  cette  défense  n’a  pas  été 
maintenuè  par  le  Code  Napoléon. 

^  ARTICLE  III. 

Charges  de  la  mitoyenneté, 

2i5.  Les  cliarges  de  la  mitoyenneté  sont 
d’abord  que  cliacun  des  copropriétaires  doit 

apporter,  à  la  conservation  du  nmr  mitoyen, 

■> 

le  soin  ordinaire  d’un  bon  père  de  famille; 
par  exemple ,  si  le  mur  est  exposé  à  être  froissé 
par  le  passage  fréquent  des  voitures  du  coté 
de  l’un  des  copropriétaires ,  il  doit  y  mettre 
des  bornes  ou  autre  chose  qui  puisse  préserver 
le  mur  de  ces  froissemens,  sous  peine  de  répon¬ 
dre  des  déeradalions. 

^  O 

Mais  ta  charge  ia  plus  importante  de  la 
mitoyenneté  consiste  dans  les  réparations  et 
dans  les  reconstructions  auxquelles  les  copro¬ 
priétaires  .sont  tenus  de  contribuer  proportion¬ 
nellement  au  droit  de  chacun.  (  665.  ) 

*  aî4.  Chacun  d’eux  a  une  action  pour  faire 
constater,  contradictoirement  avec  l’autre,  la 
nécessité  des  réparations  ou  reconstructions. 
Il  ne  doit  pas  s’ingérer  de  faire  ces  ouvrages 


J 
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sans  le  consentement  de  l’a u Ire,  ou  sans  l’avoir 
fait  condamner,  contradictoirement  ou  pur 
défaut ,  d’y  contribuer,  et  s’être  fait  autoriser, 
sur  son  refus,  à  faire  marché  avec  des  ouvriers 

n 

pour  la  réparation  ou  reconstruction  ,  des  frais 
proportionnels  de  laquelle  il  aura  reprise,  sans^ 
qu’il  soit  besoin  d’autre  jugement. 

Celui  qui  se  permettrait  de  réparer  ou  recons¬ 
truire  le  mur  mitoyen  sans  en  avoir  fait  cons¬ 
tater  la  nécessité  ,  et  fait  condamner  l’autre 
voisin  d’y  contribuer,  serait  expose  à  supporter 

seul  les  frais  de  réparation  ou  reconstruction , 

■ 

laquelle  serait  alors  censée  faite  sans  nécessité. 

21 5.  Les  incommodités  qui  résultent  de 
l’ouvrage,  tels  que  le  passage  des  ouvriers,  le 
placement  des  matériaux,  etc.,  doivent  être 
supportés  en  commun. 

Mais  les  dcplacemens  ou  délogemens  de 
meubles  sont  à  la  charge  de  celui  à  qui  ils 
appartieiinent,et cliacun, eu  ce  quile  concerne, 

doit  faire  faire,  à  ses  dépens  particuliers,  les 

♦ 

étaicmens  et  autres  ouvrages  nécessaires  pour 
soutenir  ses  édifices  ;  et  si  la  réparation  ou 
reconstruction  entraînait  quelque  dommage 
pour  l’un  des  copropriétaires,  par  exemple,  la 
dégradation  ou  destruction  des  onieniens  q  ij’il 

B 

aurait  fait  me  lire  sur  le  mur  ou  qu’il  y  aurait 
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adossé  ,  il  ne  pourrait  exiger  que  Taulrc  voisin 

contribuât  à  ce  dommage. 

ARTICLE  IV. 

Comment  elle  finit  par  V abandon* 

216.  L’art.  656  pose  ,  en  règle  générale,  que 

* 

tout  copropriétaire  peut  se  dispenser  de  contri¬ 
buer  aux  réparations  et  reconstructions ,  en 
abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté. 

C’est  une  conséquence  du  principe  général 
que  celui  qui  n’est  obligé  qu’à  cause  de  la  chose 
qu’il  possède,  peut  se  dégager  de  l’obligation 
en  abandonnant  la  chose. 

Principe  que  le  Code  civil  a  porté  si  loin, 
que  ((  dans  le  cas  inéine  où  le  propriétaire  du 
3)  fonds  assujetti  est  cliargé  par  le  titre  de 
y>  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour 
»  l’usage  ou  la  conservai  ion  de  la  servitude, 
y>  il  peut  toujours  s'a lïran cl  1  î r  de  la  cliarge  , 
»  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  pro- 
y>  priétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est 
»  due.  »  Art.  699. 

217.  L’art.  656  n’u  fait  qu’une  seule  excep¬ 
tion  à  la  faculté  d’abandonner  la  niiloyennetc 
pour  SC  dispenser  des  réparations  ;  c’csl  le  cas 
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pli  le  niui’  mitoyen  soutient  un  bâtiment  appar¬ 
tenant  â  celui  qui  voudrait  abandonner  :  l’abaTi- 
don  serait  alors  frauduleux. 


c  0  C  .  ♦ 

k  J  I 


il' 

218.  Mais  le  Code  n’a  point  fait’irexception 

J  *  r 

pour  les  villes  où  la  clôture  est  forcée';  elle 

■  -  *  •  * 

n’est  foi’cée  que  dans  ce  sens  qu’il  faut  où  sè 

#  *  ■  i 

clorre ,  on  abandonner  la  moitié  du  lerrrfih  et 


r  *  f  »  »  i 


h)  irjr  f 


la  mitoyenneté.  r  ;  i 

n 

La  commission  cîiargée  par  le  gbùvëfnénient 
de  la  rédaction  du  projet'de  Code,  avait  proposé 

*  r  *  ■ 

cette  exception  ;  (1)  mais  elle  a  été  rejeltée  ; 
et  si  l’on  n’a  point  énoncé  dans  le  Code ,  comme 
le  proposa M.  Berlier^  que  même  dans  les  villes 

*  14'-^ 

le  copropriétaire  d’un  mur  mitoyen  peut  si 
dispenser  de  contribuer  â  la  clôture,  en  aban- 

m 

donnant  la  mitoyenneté  et  la  moitié  du  sol  , 
ce  fut  parce  que  M,  Tronebet  observa  que  cette 
niodilication  était  suffisamment  exprimée  dans 
l’art.  656,  (2)  dont  la  dis[)ûsiuon  est  générale. 

219.  Mais  l’abandon  de  la  mitoyenneté  ne 
déchargerait  pas  celui  qui  l’abandonne"  des 

[il  L’art,  rj  du  titre  des  servitudes  portait  ;  «  Dans  les  villes 
»  et  communes  dont  la  population  excède  trente  mille  âmes  ,  les 
M  copropriétaires  des  murs  mitoyens  ne  peuvent  pas  sc  dispenser 
>»  de  contribuer  à  leurs  réparations,  en  abandonnant  le  droit  de 
«  mitoyenneté.  « 

*  •  ■  — 
[2]  V.  le  procèS'verbal ,  t.  3,  p.  séance  du  4  brumaire 

an  t2. 
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réparations  qu’il  aurait  occasionnées  par  son 
fait,  ou  par  celui  des  gens  dont  il  doit  répond re« 

Sî20.  Si ,  après  Fabandoii ,  au  lieu  de  réparer 
ou  de  reconstruire  le  mur,  l’autre  voisin  le 
laissait  tomber  ou  le  faisait  démolir  pour  en 
avoir  les  matériaux ,  celui  qui  a  fait  l’abandon 
de  la  mitoyenneté  reprendrait  la  moitié  des 
matériaux  et  la  moitié  du  terrain  sur  lequel 
le  mur  était  assis  ;  oar  n’ayant  abandonné  son 
droit  que  pour  être  décharge  des  réparations 
ou  de  la  reconstruction  ,  si  celui  qui  a  reçu 
l’abandon  ne  veut  pas  supporter  cette  charge, 
il  n’a  plus  de  cause  pour  s’approprier  le  droit 
do  Vautre  voisin,  (i) 

I 

321.  Au  reste ,  Vabaiitlon  n’em pèche  point 
celui  qui  Va  fait  de  racheter  clans  la  suite  la 
mitoyenneté  ,  en  payant  la  moitié  de  la  valeur 
du  mur  et  du  sol  sur  lec|ucl  il  est  assis.  V* 

5up. ,  n®  195. 

K 

De  la  mitoyenneié  entre  les  propriétaires  des 

différens  étages  une  maison. 
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323.  Des  gfos  murs  et  le  toit  sont  à  la.  charge  de  fous 
les  propriétaires, 

10  Pothier ,  n,  iii. 
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234,  Héparatwns  privatives  aux propt létaires  de  chaque 
étase, 

O 

aa5,  Réparations  des  allées ,  portes  et  puits  ^  e/c, 


222,  Les  murs  peuvent  être  mitoyens  cuire 
les  propriétaires  de  deux  héritages  contigus  ; 
mais  ils  peuvent  l’être  aussi  entre  les  proprié¬ 
taires  des  différens  étages  d’une  maison.  Ce  ne 
sont  pas  les  murs  seulement  qui  sont  alors 
mitoyens  ,  mais  le  toit,  les  escaliers,  les  pou¬ 
tres  ,  etc»;  et  il  est  nécessaire  de  régler  la 
manière  de  contribuer  aux  différentes  répa¬ 
rations  communes,  si  elle  n’a  pas  été  réglée 
par  les  titres  ou  par  la  conveiilion. 

L’art,  664  du  Code  la  règle  alors  comme 
suit  ;  c<  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge 
»  de  tous  les  propriétaires ,  cliacun  en  pro- 

portion  de  la  valeur  de  l’étage  qui  lui'  appar- 

»  lient.  » 

1 

225,  Il  devient  donc  nécessaire  de  faire  une 
ventilation,  c’est-à-dire,  une  estimation  par¬ 
ticulière  de  chaque  étage,  pour  fixer  ensuite 
la  contribution  de  chacun  par  une  règle  de 
proportion. 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  cette  esti¬ 
mation  ou  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux 


i86  ,  Lii^,  II.  Dê&  hienx  y  etc,  * 

oruemens  etejiibçllLssemcns  que  le  propriélaire 
de  chaque  étage  a  pu  faire  à  ses  frais  parti¬ 
culiers,  tels  que  les  larnbrisj  parquets,  plafonds, 
peintures,  etc.  Cliàque  appartement  doit  être 
estimé  comme  s’il  était  nu,  et  en  raison  de  sa 
grandeur  seulement  et  de  sa  commodité,  et 

A 

non  par  çonséquéht  en  raison  de  la  Talêur 

locative,  qur  est  toujours  augmentée  par  les 

!  ^ 

ornemens  et  embellissemens.  ' 

1 1 

324.  c(  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait 
))  le  planclicr  sur  lequel,  il  marche ,  et  par 
»  conséquent  les  poutres,  les  soliveaux  qui 

J  .  ‘  1  '  f  ^ 

?)  soutiennent  le  plancher  j  le  propriétaire  du 

*r--  '  *  ‘  J  i  1  fc.  .  -  ‘  • 

»  premier  étage  fait  l’escalier  qui  y  conduit^, 

.  ,  il  '  1  ^  O  ^  i  -  i  ' 

»  (  s’il  est  seul  propriétaire  de  cet  étage 5  ).le 
))  propriétaire  du  second  etagé  fait ,  à  partir  du 

*  i|i  *  ~  ^ 

»  premier,  Fescalicr.  qui  conduit  chez  lui ,  et 
»  ainsi  de  suite.  »  .  . 


i  <  > 


«( 


'Mi 


Mais  le  toit  de  l’escalier  doit  être  à  frais  com- 
inuhs;  et  si  chaque  étage  n’appartenait  pas  au 
même,  propriétaire,  tous  les  jn’opriétairgs  de 
réùme  .  contribueraient  à  la  réparaiion  .xle 

Î7J  •  ,  .  ^  i  .  4  *  *  j  # 


1er. 

t  '1  ’  / 


L'  V  J 


I  i  f  î' 
*  v?  - 


Güs  règles  ne  paraissent  pas  conformes  à 

^  I  ^  ;  * 

l’exacte  justice  ,  puisque  l’escalier  du  premier 
étage  sert  également  au  propriétaire  du  second  ; 
mais  on  a  voulu  éviter  les  calculs  souvent  arbi- 
traives  d’une  contribution  relative. 
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225.  Le  Code  n’a  point  üxé  la  manière  de 

contribuer  aux  réparations  des  allées  j  portes, 

* 

puits,  aqueducs,  fosses  d’aisance. et  autres 
choses  communes,  à  l’égard  desquels  il  faut 
suivre  les  usages  docaux ,  qui  ne  sont  point 
abrogés  à  l’égard  des  choses  dont  le  Code  n’a 
point  parlé. 

Mais  il  faut  suivre  ses  dispositions  quant  aux 

* 

objets  dont  il  s’esL  occupé  ,  quoiqu’elles  soient 
contraires  en  plusieurs  points  aux  réglcinens 
et  usemens  locaux. 


ÿ.  I  I  L 

* 

De  la  mitoyenneté  des  haies  et  fossés, 
.  ^  • 


S  O  Af  M  A  I  R  E.  , 

:  i 


226.  Marques  de  non  mitayennelà  des  fossés, 

227.  On  ne  peut  forcer  le  voisin  it  creuser  'un  fossé  ^ 

précautions  pour  le  creuser, 

» 

228.  Quand  cesse  la  présomption  de  mitoyenneté  des 

haies. 


229.  Elle  cède  à  la  possession  annale  au  (contraire  ;  consé¬ 

quence  qui  en  résulte  ;  différence  entre  les  art.  653 
et  670, 

230,  Qukl  s^lly  a  un  fossé  creusé  au-delà  delà  haie? 


tlSi*  ji  quelle  distance  du  voisin  on  peut  planter  des 
haies,  Renvoi. 
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Ces  clôtures  sont  aussi  présumées  mitoyen¬ 
nes,  s’il  n’y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
(  666-670.  ) 

1226.  Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté  à 
l’égard  des  fossés,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet 
de  la  terre  se  trouve  d’un  côté  seulement  du 
fossé  ;  (  667  ) 

Alors  le  fossé  est  censé  appartenir  exclusi¬ 
vement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se 
trouve.  (  668.  ) 

On  présume  qn’il  a  fait  seul  le  fossé  entier 
sur  sou  terrain,  puisqu’il  a  jcllé  de  son  côté 

toutes  les  terres  qui  en  ont  été  tirées, 

% 

S’il  y  a  jet  des  deux  côtés  ,  ou  s’il  n’y  a  point 
de  jet ,  et  que  le  terrain  soit  uni  de  chaque  côté, 
alors  le  fossé  est  réputé  mitoyen  ,  et  la  ligne  du 
milieu  fait  la  séparation  des  deux  héritages. 

227.  Un  des  voisins  ne  peut  contraindre 
l’autre  k  faire  un  fossé  pour  séparer  leurs  héri¬ 
tages,  S’il  veut  en  faire  un ,  il  doit  donc  en 
prendre  toute  la  largeur  sur  son  terrain  ;  il 
doit  môme  laisser  un  espace  suffisant  entre  le 
bord  du  fossé  et  l’héritage  de  son  voisin ,  pour 
empocher  les  terres  de  s’ébouler,  (i) 

228.  Les  haies  qui  séparent  deux  héritages 
sont  aussi  réputées  mitoyennes,  et  le  milieu  de  la 

(i)  V.  Desgodets,  sur  l'nrt,  213  de  ta  coutume  de  Paris. 
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haie  iail  la  séparation  des  héritages  ;  mais  celle 
présonipliou  cesse  ^  s’il  n’y  a  qu’un  seul  des 
héritages  en  état  de  clôture ,  ou  s’il  y  a  titre 
ou  possession  sujjisante  au  contraire  ^  dit  l’ar U 
670.  J 

239.  Ainsi  la  présomption  de  mitoyenneté 

r 

cesse  eu  ce  cas,  s^il y  a  possession  sajfisante^ 
c’est-à-dire  possession  annale,  qui  autorise 
l’action  de  complainte,  (i)  Il  en  résulte  qu’après 
avoir  succombé  au  possessoire  ,  le  voisin  11e 
pourrait  pas  former  l’action  pétitoire  ,  sans 
prouver  la  mitoyenneté  autrement  que  par  la 
présomption  quia  cédé  à  la  possession  contraire. 

Au  contraire,  la  présomption  de  mitoyenneté 
d’un  mur  ne  cède  point  à  la  possession  contraire, 
à  moins  que  cette  possession  n’ait  duré  assez 
long-tems  pour  opérer  la  prescription,  comme 
nous  l’avons  vu  sup. ,  n.  187.  Celte  dilférence 
est  fondée  sur  les  différentes  rédactions  des 
articles  653  et  670.  Le  premier  ne  fait  céder  la 
présomption  de  mitoyenneté  des  murs  qu’aux 
titres  ou  marques  du  contraire 5  le  second  fait 
céder  la  présomption  de  mitoyenneté  des  haies 
à  la  possession  suffisante  au  contraire. 

La  possession  de  tailler  ou  couper  la  haie 
des  deux  côtés,  continuée  pendant  trente  ans, 

[i]  y.  l'arrêt  de  la  c^ur  de  cassation,  dit  8  vendémiaire  aii'  14, 
Sh-ey,  U  14,  p.  yj. 
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ino  Liu.  II,  Des  biens  ,  etc, 
opérerait  la  prescription  ,  meme  contre  les 
litres  du  voisin,  (t) 

250.  La  halé  cesse  encore  d’étrc  réputée 
mitoyenne s’il  y  a  fossé  au-delà;  elle  est 
présumée  appartenir  à  celui  du  côté  duquel 
elle  est  piüntée. 

251.  En  parlant  des  servitudes  légales,  nous 
verrons  à  quelle  tlistance  du  terrain  voisin  on 
peut  planter  des  haies. 

t 

5.  1  V. 

Des  arbres  qui  sont  sur  les  conjins  ^  au  qui 

bordent  les  propriétés. 


SOMMAIRE. 


aSi.  Droit  de  fairo  abattre  les  aibres  qtit  sont  ilans  la 
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q34,  L/arhre  appartient  à  celui  sur  le  terrain  duquel  le 
tronc  sort  entièrement, 

235.  Des  arbres  plantés  pour  servir  de  bornes, 
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237.  Des  arbres  plantés  sur  les  chemins  ;  distinction, 

238,  Des'  arbres  plantés  sur  les  places  ,  etc, 
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24o.  Arbres  plantés  sur  les  routes  impériales, 
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a4l.  ^  quelle  distança  du  terrain  voisin  on  peut  planter 
des  arbres.  Renvoi, 


202.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie 
mitoyenne,  sont  mitoyens  comme  la  haie. 
Art.  675. 

Mais  le  Code  donne  à  chacun  des  copro¬ 
priétaires  le  droit  de  requérir  quHis  soient 
abattus  ;  disposition  qui  tend  à  prévenir  des 
procès  ruineux  pour  les  objets  les  plus  modi¬ 
ques.  Il  arrive  que  ces  arbres  ne  se  trouvent 
pas  exactement  au  milieu  de  la  baie,  qu’ils  ont 
plus  grossi  d’un  coté  que  de  l’autre;  et  les 
hommes  sont  assez  peu  sages  pour  élever  sur 
cela  des  prétentions  opiniâtres. 

200.  La  possession  d’émonder  Tarbre  ,  de 
recueillir  les  fruits  doit  toujours  faire  ]a  règle. 
S’il  n’y  a  point  de  possession ,  il  huidrait  une 
différence  notable  pour  ne  pas  donner  l’arbre 
par  moitié  aux  deux  voisins.  (1) 

» 

254.  L’arbre  appartient  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  le  tronc  sort  entièrement , 
quoique  les  racines  et  les  branches  s’étendent 
sur  le  terrain  du  voisin,  sauf  à  celui-ci  k 

ni  V.  DïiparC'-PouHaîn  ,  principes  du  droit,  tom,  8  ,  pag.  jr  ; 
Coquille,  quest.  174  ;  Desgodets  sur  Paris,  art.  aïo ,  n.  28  et  suiv.; 
|e  nouveau  Dénijart,  arbres  i  Bourion,  t.  a,  p.  10,  édit. de  1747. 
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uüuper  lc3  racines  el  à  laire  couper  les  bran¬ 
ches  qui  s’étendent  sur  son  héritage ,  sans 
pouvoir  prétendre  les  fruits  de  ces  branches, 
lorsqu’il  a  négligé  de  contraindre  Fautre  à  les 
couper.  (0 

5255.  Les  arbres  plantés  sans  haies  pour  servir 
de  bornes  sont  aussi  réputés  communs  ,  s’il 
h’y  a  titre  contraire  ou  possession,  en  faveur 
de  l’un  tles  voisins,  d’émonder  ces  arbres  ou 
d’en  recueillir  les  fruits.  La  possession  cons¬ 
tante  pendant  trente  ans  en  donnerait  même 
la  propriété  au  possesseur,  quand  meme  on 
prouverait,  par  un  ancien  litre,  que  l’arbre 
a  été  planté  à  frais  communs  pour  servir  de 
borne. 

Mais  celui  qui  aurait  prescrit  la  propriété 
de  ces  arbres  plantés  en  alignement  entre  deux 
terrains ,  n’aurait  pas  prescrit  les  espaces  inter¬ 
médiaires  ,  à  moins  qu’il  n’en  eût  la  même 
possession  j  il  n’en  pourrait  prétendre  que  la 
moitié.  (2) 

256.  La  possession  d’émonder  l’un  ou  plu¬ 
sieurs  de  ces  arbres  ne  lui  donnerait  jius  la 

(i)  V,  M.  Pardessus  ,  traité  des  servitudes ,  p.  i6j  ,  n.  a6î.  Il 
y  avait  un  usage  contraire  dans  <[uelques  coutumes.  V.  Basnage 
sur  Normandie,  art.  j  mais  le  Code  n’a  point  admis  cet  usage. 

(ij  Y*  DuparC'PouUain,  t.  S  |  p.  5a. 
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propriété  des  autres,  suivant  la  maxinie  tantum 

■ 

*  prascriptitjn  ,  quantum  possesswn. 

257.  Qnant  aux  arbres  plantés  sur  les  cbc- 
niins  qui  bordent  les  héritages  ,  il  faut  dis¬ 
tinguer. 

Les  arbres  plantés  dans  les  avenues  et  che¬ 
mins  privés  appartiennent,  sans  difficulté,  aux 
propriétaires  de  ces  avenues  ou  chemins. 

Il  en  est  de  même  des  plantations  faites  le 
long  des  chemins  publics ,  sur  des  terrains 
acquis  par  des  propriétaires  riches,  afin  d’agran? 
dir  ces  chemins  et  de  les  embellir  en  y  plantant. 
Ces  propriétaires  conservent  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  leurs  terrains, quoique  réunis 
aux  chemins  ;  ils  ont  toujours  la  facill  Lé  d^abat- 
tre  ces  arbres  ou  de  les  renouveller.  (1) 

Les  arbres  plantés  sur  des  chemins  publics, 
autres  que  les  routes  nationales  ,  et  sur  les  rues 
des  villes,  bourgs  et  villages,  sont  censés 
appartenir  aux  propriétaires  riverains,  à  moins 
que  les  communes  ne  justifient  en  avoir  acquis 
la  propriété  par  titre  ou  possession.  (2) 

258.  Les  arbres  existant  sur  les  places  des 

I  é 

villes ,  bourgs  et  villages  ,  ou  dans  des  marais, 
prés  et  autres  biens  dont  les  communautés  ont 

(t)  Art.  S  de  la  lot  du  15  août  1790  j  décrétée  le  iC  juillet  pre^ 
cèdent. 

(1)  Art.  14  de  la  loi  du  août  1792* 

Tom,  J II.  î3 
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la  propriété,  sont  censés  appartenir  aux  com- 
inunautés  ,  sans  préjudice  des  droits  que  des 
particuliers  pourraient  y  avoir  acquis  par  litre 
ou  par  possession,  (i) 

Hi 

259.  Les  propriétaires  riverains  ont  la  faculté 
de  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  en 
leurconservanl  la  largeurqui leur aété fixée. (2) 

24o.  Enfin,  quant  aux  arbres  plantés  sur 

les  grandes  routes  impériales,  la  loi  du  28  août 

1792  ,  art.  18  ,  portait  que  jusqu’à  ce  qu’il  ait 

été  prononcé  relativement  à  ces  arbres,  nul 

ne  peut  se  les  approprier  et  les  abattre.  Leurs 

■ 

fruits  seulement  et  les  bois  morts  appartien¬ 
nent  aux  propriétaires  riverains,  ainsi  que  les 
émondage^,.  quand  il  est  utile  d’en  faire;  ce 
qui  rie  pourrait  avoir  lieu  que  de  l’agrément 
des  corps  administratifs ,  et  à  la  charge  par 
les  riverains  d’entretenir  lesdits  arbres  et  de 
remplacer  les  morts. 

1 

'  La  loi  du  9  ventôse  an  i5  a  prononcé  défi¬ 
nitivement  sur  ces  arbres ,  et  en  a  donné  la 
propriété  ètle  produit  aux  propriétaires  rive¬ 
rains,  sans  pouvoir  cependant  les  couper, 
abattre  ou  arracher,  que  sur  une  autorisation 
donnée  par  l’administration  préposée  à  la 

(O-Att.  15  ibid.  < 

^1)  Art.  7  de  la  lot  dti  7  ventôse  an  i  f. 


\ 
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conservaüon  des  routes,  et  à  ia  charge  dii 
remplacement. 

■ 

Cette  loi  oblige  tous  les  propriétaires  rive¬ 
rains  de  planter  des  arbres  forestiers  ou  frui¬ 
tiers  ,  suivant  les  localités ,  sur  toutes  les 
grandes  routes  de  rem  pire  non  plantées  et 
susceptibles  de  l’être. 

34i.  Nous  dirons  dans  le  titre  suivant, 
chap.  I ,  sect.  2 ,  à  quelle  distance  de  l’iié- 
riUige  contigu  il  est  permis  de  planter  des 

»  I 

arbres. 

CHAPITRE  IV. 

Des  modifications  de  la  propriété* 

/  *  * 

SOMMAIRE. 


242,  Différence  entre  les 
la  propriété, 

245,  Elle  peut  être  modifiée  dans  ses  trois  points  fondai 
mentaux ,  disposition  ,  jouissance ,  exclusion, 

m 

244,  Ea  loi  modifie  de  deux  manières  la  faculté  de 
disposer,  en  défendant  d* aliéner,  en  forçant 
d^ aliéner , 

345.  Le  droit  de  jouir  et  celui  d^excîure  peuvent  être 

modifiés  de  plusieurs  manières'. 

9- 

346.  Ces  modifications  viennent  de  la  loi  ou  du  fait  fie 

V homme  % 


limites  et  les  modifications  de 

-«■ 

m 


y 
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I 

a47*  Toutes  les  servitudes  sont  des  modifications  de  îa^ 
propriété  ;  mais  toutes  les  modifications  ne  sont 
pas  des  servitudes. 

Ce  chapitre  traite  des  modifications  de  la  propriété  , 
qui  ne  sont  pas  des  servitudes  j  sa  divisioïi» 


242.  Il  y  a  une  difTérence  totale  entre  les 
Jiniites  et  les  modifications  de  la  propriété* 

Limiter  la  propriété  ,  c^est  déterminer  ïe 
point  précis  où  elle  finit,  et  au-delà  duquel 
elle  ne  s’étend  pas. 

La  modifier,  c’est  en  restreindre  l’exercice 
à  l’égard  des  choses  même  auxquelles  elle 
s’étend. 

I* 

Les  limites  de  la  propriété  s’appliquent  aux 
choses  physiques  qui  en  sont  l’objet. 

Les  modifications  louchent  le  droit  de  pro¬ 
priété  en  lui-même  ;  ce  sont  les  limitations 
ou  les  restrictions  mises  à  l’exercice  de  ce 
droit. 

P 

243.  Cet  exercice  consiste  dans  un  nombre 
d’actes  presque  infini;  ces  actes,  comme  nous 
l’avons  vu  ch.  i  ,  seul.  3 ,  se  rapportent  à  ces 
trois  points  fondamentaux  ; 

Disposition, 

J  ouissance , 

Exclusion  ; 
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C’est'à-dire ,  dans  le  droit  de  disposer,  dans 
le  droit  de  jouir  de  la  chose,  et  dans  le  droit 
d^en  interdire  Tusage  aux  autres  ^  ou  de  les 
en  exclure. 

La  propriété  peut  être  modifiée  dans  ces 
trois  points  fondatneiitaux. 


244.  Le  droit  de  disposer  est  un  des  attributs 
de  la  propriété.  Le  propriétaire  peut  disposer 
de  la  manière  la  plus  absolue  ;  c’est  le  prin¬ 
cipe  général.  Ainsi ,  quand  la  propriété  est 
entière  et  parfaite,  la  faculté  de  disposer  est 
pleinement  libre.  La  disposition  ne  petit  être 
ni  interdite  ni  contrainte. 


.  Mais  la  loi  peut  mettre  des  bornes  à  cette 
liberté  ;  elle  peut  en  mettre  dans  les  deux  sens  ; 
elle  peut  défendre  de  disposer  ou  d’aliéner; 
elle  peut  obliger  d’aliéner  ;  elle  peut  contraindra 
à  faire  ou  défendre  de  faire  certains  actes. 


Le  propriétaire  alors  nê  peut  pas  faire  ce 
qu’il  veut  de  la  chose  qui  lui  appartient;  il 
est  contraint  ou  gêné  .dans  la  manière  d’en 
disposer. 

24b,  Le  droit  de  jouir  peut  aussi  être  modifié 
de  plusieurs  manières  :  la  jouissance  peut  être 
séparée  de  la  propriété  en  tout  ou  en  partie , 
comme  dans  les  cas  de  l’usufruit ,  du  droit 
d’usage  ou  d’habitation. 
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Enfin  le  droit  d^exclnre  peut  être  aussi  luodi- 
fié  de  beaucoup  de  manières.  Le  propriétaire 
peut  être  forcé  de  souffrir  faire  sur  son  héri' 
tage,  par  une  autre  personne,  certains  actes 
de  propriété,  ou  être  iuUnicme  empêché  de 
les  faire.- 

r 

Diins  tous  ces  cas  le  droit  de  propriété  est 
modifié  ;  il  n^est  plus  entier  ,  il  est  imparfait. 

246.  Ces  modifications  peuvent  venir  de  la 
loi  ou  du  fait  de  Thomme, 

Les  modifications  établies  par  la  loi  ont  pour 
objet  Tutilité  publique  ou  celle  des  particu¬ 
liers.  (  649.  ) 

Les  modifications  qui  viennent  . du  fait  de 
l’iiomrac  sont  établies  par  des  actes  entre-vifs , 
par  des  actes  de  dernière  volonté  ou  par  la 
prescription. 

Elles  ont  toujours  l’intérêt  privé  pour  objet. 

247',  Entre  les  modifications  de  la  propriété, 
établies  par  la  loi  ou  par  Je  fait  de  l’iiomine , 
les  unes,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  sont 
ce  qu’on  appelle  des  servitudes.  Nous  les 
renvoyons  aux  deux  titres  su i vans ,  où  nous 
expliquerons  la  nature  des  servitudes  et  leurs 
différentes  espèces ,  etc. 

Les  autres  diffèrent  essentiellement  des  ser- 

■ 

vitudes  ;  car  si  toutes  les  servitudes  sont  des 
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modifications  de  la  propriété  ^  toutes  les  modi¬ 
fications  de  la  propriété  sont  pas  des  ser¬ 
vitudes. 


248.  C’est  de  ces  dernières  modifications  dont 

1, 

nous  parlerons  dans  ce  chapitre,  qui  sera  divisé 
en  deux  sectiQiis;  la  première  ,  des  modifica-' 
tiens  de  la  propriété  relatives  au  droit  de 


disposer;  la  seconde,  dés  modifications  delà 
propriété  relatives  au  droit  de  jouir.  Les  autres 
modifications  de  la  propriété  sont  renvoyées 
aux  titres  des  servitudes  persoiiuelles  et  réelles. 


Section  premièee. 

Des  modifications  de  la  propriélé  relaiiçes  au 

droit  de  disposer, 

♦  ^ 

_  _  9  ■ ,  -  -  ■ 

SOMMAI  R'  E. 

249.  Objet  de  ces  modifications,  ? 

250.  Les  expropriations  forcées  ne  sont  pas  dés  modifi¬ 

cations  de  la  propriété 

25 1.  Jl  en  est  autrement  des  aliénations  forcées* 


24g.  Ces  modifications  ont  pour  objet  l’obli- 
gatlon  ou  la  défense  d’aliéner ,  la  défense  de 
faire  certains  actes  ,  ou  l’obligation  de  les  faire. 
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260.  Nous  ne  parlons  point  ici  des  expro¬ 
priations  forcées  faites  en  justice  pour  contrain¬ 
dre  le  débiteur  à  payer  ses  créanciers ,  parce 
que  ces  expropriations-  ont  pour  principe  le 
fait  du  propriétaire  ,  qui ,  en  s’obligeant  per¬ 
sonnellement,  a  obligé  tous  ses  biens  présens 
et  à  venir.  (  2092.  ) 

Les  expropriations  ne  sont  donc  point  des 
modifications  de  la  propriété  ;  ce  sont  les 
mo5^ens  de  contraindre  les  débiteurs  à  satis¬ 
faire  leurs  créanciers. 

25 1,  Mais  les  aliénations  auxquelles  un  pro¬ 
priétaire  est  obligé  de  consentir  pour  cause 
d’uülité  publique ,  ou  pour  Futilité  d’un  par¬ 
ticulier  envers  lequel  il  n’a  contracté  au¬ 
cune  obligation  personnelle,  sont  des  modi¬ 
fications  du  droit  de  propriété  ;  c’est  une 
obligation  imposée  par  la  loi  seule,  indépen¬ 
damment  de  toute  convention.  (65i,  )  Nous 
parlerons  d’abord  désaliénations  forcées  pour 
cause  d’utilité  publique. 


Tit,  //,  Ch,  Des  aliénations ,  etc,  aoi 


5.  I". 


Des  aliénations  forcées  pour  cause  iVutililé 

•  1;  « 

publique^  loi  du  8  mars  1810, 


1Ç5 

S  O  M  M  A  I  R  E. 


252.  quel  principe  elles  sojit  fondées, 
u53.  Nul  n*est  tenu  de  oédcr  sa  propriété  ,  sans  une 
juste  inde/nnité. 

254.  S*il  est  nécessaire  d^une  loi  pour  contraindre  les 

particuliers  à  céder  leurs  propriétés. 

255.  Formes  établies  par  la  loi  du^  mars  1810. 

25G.  Vn  dêo  'et  impérial  détermine,  la  cause  d* utilité 
publique  qui  nécessite  des  aliénations  forcées* 

257.  Le  préfet  désigne  les  propriétés  auxquelles  Vexpro^ 

priation  est  applLvahle, 

258.  DiS  particuliers  peuvent  réclamer  contre  ctite  dési¬ 

gnation, 

259.  On  ne.  doit  pas  les  exproprier  sans  les  avmr  mis' 

en  état  de  réclamer. 

2C0,  Le  plan  qui  désigne  les  propriétés  doit  être  déposé 

» 

chez  le  maire ,  et  ils  doivent  en  être  avertis  par 
des  affiches  J  etc* 

261.  Commission  à  '  laquelle  les  réclamans  s'adressent» 
262*  Le  préfet  arrête  défniiiuement  les  points  sur  les¬ 
quels  Us  travaux  sont  dirigés  7  mais  il  ne  peut 
statuer  sur  les  diffcnllés  relatives  aux  fonds  à  céder. 
265,  Si  les  particuliers  consentent  a  ces  propo.silion8 
il  passe  avec  eux  un  contrat  de  gré  à  gré. 
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264.  S^ïts  ns  consentent  pas  ,  Im  tribunaux  seuls  peu¬ 

vent  les  contraindre* 

265.  LtS  préfet  transmet  les  pièces  au  procureurdmpérial 

266*  JLe  trïbimal  autorise  le  préfet  à  sq  mettre  en  pos¬ 
session  f  si  les  règles  n* ont  •point  été  enfreintes, 

267.  Si  elles  Vont  été ,  le  tribunal  doit  surseoir. 

2.68.  Débat  qui  établit  devant  le  tribunal  entre  le 
préfet  et  les  particuliers* 

269.  Si  te  tribunal  juge  que  les  l'ègîes  ont  été  enf reintes , 

il  en  informe  le  grand-juge* 

270,  Si  le  préfet  et  les  particuliers  ne  sont  pas  d^ accord 

sur  V indemnité,  c^est  encore  aux  tribunaux  à 
prononcer, 

2711  Comment  ils  doivent  fixer  V indemnité* 

272,  Le  propriétaire  doit  appel  1er  les  tiers-intéressés  ,  à 

titre  d^usufritiUer  ou  de  fermier, 

273.  Si  les  offres  du  préfet  sont  su JU santés  ,  les  par ii- 

culiers  sont  condamnés  aux  frais* 

274^  S^il  y  avait  urgence,  les  tribunaux  pourraient 
ordQjtner  la  mise  en  possession /yrovisoire  ;  mais 
non  ,  si  les  règles  avaient  été  enfreintes, 

276,  Les  jiigemens  sur  l'indemnité  sont  sujets  à  Vappel, 

»  * 

276.  Du  paiement  des'mdemnUês. 

277.  Action  des  propriétaires  à  ce  sujet* 

278.  S^il  y  a  des  hypothèques  au  des  oppositions ,  le 

prix  de  Vindemnité  est  consigné, 

279.  La  procédure  est  sommaire ,  et  les  enreglstremens 

gratis  ,  même  pour  transférer'  V hypothèque  sur 
d* autres  fonds* 

280.  Des  mesures  commandées  par  des  évênernens 

cxtraordiTL  aires. 
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2.5'2,  Kn  entrant  clans  la  société  civile  , 
chaque  citoyen  contracte  l’obligation  de  con¬ 
tribuer  pour  sa  quote  part  aux  besoins  de 
l’état.  Le  même  principe ,  qui  autorise  le 
Souverain  à  exiger  des  particuliers  une  partie 
de  leurs  revenus  pour  les  dépenses  qu’exigent 
le  bien  public  et  la  défense  de  l’état,  l’auto- 
3'ise  aussi  à  exiger  l’abandon  des  propriétés 
devenues  nécessaires  au  bien  public. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  contri¬ 
butions  et  ie  délaissement  des  propriétés  ,  que 
le  particulier  qui  acquitte" les  premières  ne  paie 
que  sa  par  t  coutrlbulivc  ,  au  fieu  que  quand  il 
est  forcé  de  céder  sa  propriélé,  il  paie  plus 
qu’il  ne  doit.  Il  a  donc  droit  à  une  indciunité  : 
il  faut  que  rélat  le  dédommage  de  ce  qu’il 
paie  de  trop  ;  et  c’est  ce  qui  arrive,  lorsque 
recevant  du  trésor  public  le  prix  entier  de  sa 
chose,  il  y  verse  Ini'incme  la  quote  part  pour 
laquelle  il  doit  contribuer  à  toutes  les  dettes 
de  l’état. 

253,  Ces  principes  reçus  dans  toute  l’Europe 
comme  un  point  de  droit  public ,  n’étaient 
établis  en  France  par  aucune  loi  fixe  et  pré¬ 
cise.  Iis  furent  enfin  solenincllcment  proclamés 
par  l’Assemblée  Nationale ,  dans  la  con.slilutioii 
du  i4  septembre  *791. 
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a  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 

»  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n’est 

1.  ^ 

y>  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement 
»  constatée  ,  l’exige  évidemment,  et  sous  la 
»  condition  d’une  juste  et  préalable  indem- 
»  nité.  »  (i  )  * 

Le  Code  Napoléon  a  consacré  les  mêmes 
principes  dans  l’art.  545  :  «Nul  ne  peut  être 
»  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce  n’est 
»  pour  cause  d’utilité  publique ,  et  moyennant 
»  une  juste  et  préalable  indennûlé.  » 

254.  Mais  ni  l’Asseaiblée  Nationale  ni  le 
Code  n’avaient  déterminé  si ,  comme  en  Angle¬ 
terre,  (2)  le  concours  de  l’autorité  législative  est 
nécessaire  pour  mettre  à  exécution  le  droit 
extraordinaire  de  dépouiller  un  propriétaire, 
pour  cause  d’utilité  publique  ou  de  nécessité  ; 
comment  cette  nécessité  doit  être  constatée  ; 
quelles  sont  les  formes  nécessaires  pour  em¬ 
pêcher  qu’on  n’abuse  de  la  cause  même  qui 
peut  rendre  l’expropriation  légitime ,  et  pour 
mettre  les  propriétés  particulières  à  l’abri  des 

(i)  Déclaration  des  droits,  art.  17,  et  dans  tes  dispositions 
fondamentales  garanties  par  la  constitution  de  1791. 

* 

-(a)  V.  Blackstone,  t,  i,  p.  139  ,  édit.  în-S*  de  17ÎÎ3.  C’est 
d’après  ce  principe  qu’un  Roi  ayant,  de  son  .lutorîté ,  agrandi  son 
parc  aux  dépens  d’une  communs,  fut  obligé,  par  le  parlement,  à 
remettre  les  choses  dans  l’ancien  état.  V,  Prqjt  de  Royer,  dkt. 
des  arrêts,  au  mot  alignement,  p.  I17. 
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9es  ciiprices  que  l’on  pourrait  décorer  du  nom 
respectable  et  imposant  d’utilité  publique,  (i) 

Dans  un  avis  approuvé  par  l’Empereur  le 
1 8  août  1807,  leconseil-d’étaL  a  posé  en  prin¬ 
cipe  que  le  concours  de  l’autorité  législative 
n’est  pas  nécessaire,  parce  qu’il  ne  s’agit  que 
d’exécuter  une  loi ,  et  qu’on  a  toujours  regardé 
comme  une  garantie  politique  que'  la  même 
autorité,  qui  fait  la  loi,  ne  soit  pas  chargée 
de  l’exécuter  ; 

m 

Parce  que  la  loi,  qui  n’est  autre  chose 
qu’une  règle  commune  à  tous  les  citoyens  ^ 
ne  peut,  dans  les  affaires  de  cette  nature, 
iiitervenir  avec  sûreté  et  dignité; 

l^iirce  qu’aucune  des  constitutions  qui  ont 
régi  la  France  n’a  exigé  l’intervention  de  la 
loi ,  et  que,  dans  l’usage ,  on  n’a  jamais  soumis 

1^”  ' 

an  Corps  Législatif  les  expropriations  ayant 
pour  cause  la  voierie  et  les  alignemens ,  et 
qu’on  trouve  à  peine  quelques  exemples  pour 
des  expropriations  déterminées  par  d’autres 
causes  d’utilité  publique  ; 

Parce  qu’enfin  la  propriété  est  pleinement 
garantie  par  le  principe  général  que  la  loi  a 
établi,  et  par  la  régularité  des  formes,  soit 

(i;  V.  i’ôxpûsé  des  motifs  de  la  loi  du  8  mars  1810 f  pat  Tora- 
t£ur  du  consetl>d’ctat  i  procès-v«rbal  *  séance  du  ptemier  mars 
1810,  p.  6. 
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pour  conslater  que  l’utilité  publique  est  réelle , 
soit  pour  Ijxeivla  valeur  de  Tobjel  consacré 
à  cette  utilité. 

255.  Ces  formes  ont  été  déterminées  par  la 
loi  du  8  mars  j8io,  dont  les  dispositions  se 
rapportent  aux  points  suivuns  : 


Détermination  de  la  cause  d’utilité  publi¬ 
que  qui  nécessite  rexpropriation. 

Cette  détermination  n’appartient  qu’à  l’Em¬ 
pereur  dans  son  conseil. 

2®  Désignation  des  propriétés  soumises  à 
l’expropriation. 

Celte  désignation  ne  peut  appartenir  qu’à 
l’administration. 


3°  L’expropriation;  elle  ne  s’opère  que  par 
l’autorité  de  la  justice.  Art.  i. 

4^  L’indemnité  :  la  valeur  n’en  peut  être 
fixée  que  d’accord  avec  le  propriétaire  ,  ou 
•par  un  jugement  rendu  en  connaissance  de 
cause  par  les  tribunaux. 

5“  Enfin  J  le  paiement  de  l’indemnité. 

256.  La  cause  d’utilité  publique  ,  qui  néces¬ 
site  des  expropriations  forcées ,  ne  peut  ^Ire 
déterminée  que  par  un  décret  impérial,  qui 
.  peut  seul  ordonner  des  travaux  publics ,  ou 
des  achats  de  terrains  ou  édifices  destinés  à 
des  objets  d’utilité  publique*  Art,  3,  n®  j. 
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5^67,  La  désignation,  lorsqu’elle  ne  résulte 
pas  du  décret  même.,  doit  être  faite  par  le 
préfet,  qui  désigne  d’abord  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu ,  et  qui  détermine ,  dans  un  arrêté 
ultérieur,  les  propriétés  particulières  aux¬ 
quelles  l’expropriation  est  applicable.  Art.  5 , 
2. 

Ainsi ,  lorsqu’un  décret  a  ordonné  les  tra¬ 
vaux  publics ,  et  prescrit ,  par  exemple  ,  l’ou¬ 
verture  d’une  grande  route  ou  d’tin  canal , 
sans  désignation  précise  des  lieux  où  passeront 
les  travaux,  le  soin  de  désigner  les  départe- 
mens ,  les  arrondissemens ,  les  communes  sur 
lesquels  seront  dirigés  les  travaux,  ne  peut 
regarder  que  l’administration. 

C’est  encore  à  elle  seule  qu’appartient  le 
droit  de  déterminer  les  propriétés  particulières 
auxquelles  doit  s’appliquer  la  cession  pour 
cause  d?utiiité  publique, 

268.  Mais  ici  commence  pour  les  proprié*^ 
t aires  l’exercice  des  droits  propres  à  les  garantir, 
soit  du  despotisme  des  gens  de  l’art,  soit  des 
décisions  irréfléchies  ou  injustes  de  l’autorité 
même. 

Ils  n’onl  pas  le  droit  de  critiquer  le  décret 

■ 

qui  ordonne  l’ouverture  d’une  route  ou  d’autres 
ojivragcîj  de  eclte  nature  ;  mais  ils  peuvent 
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soutenir  que  l’exéculiori  de  ee  décret  ne  rend 
pas  nécessaire  la  cession  de  leurs  fonds;  qu’il 
serait  plus  expédient  et  moins  coûteux  de 
passer  ailleurs  que  sur  leurs  héritages;  cjue 
la  direction  projeltée  par  ménagement  ou 
complaisance  pour  les  uns,  dégénérerait  en 
vexations  pouV  les  autres.- 


Il  faut  donc  que  les  particuliers  soient  mis 
en  état  de  faire  de  ces  moyens  ,  et  des  autres 
qui  peuvent  se  présenter,  l’objet  d’une  discus- 
sion  légilune  ,  aün  d’éclairer  l’administration  , 
avant  d’appliquer  l’expropriation  à  leurs  pro¬ 


*  f  t  f 


pilotes, 

269.  Cette  application  ne  peut  être  faite 
qu’après  que  les  parties  intéressées  ont  été 
mises  en  état  d’y  former  leurs  contredits. 

Art.  4. 


pour  atteindre  ce  but,  voici  les  règles  que 
la  loi  a  tracées. 

Avant  d’entreprendre  l’exécution  des  tra¬ 
vaux  publics  ordonnés  ,  il  doit  être  dressé  un 
plan  terrier  on  figuré  des  terrains  ou  édifices 
dont  ils  entraînent  la  cession. 


260,  Ce  plan  qui  indique  les  propriétés 
particulières  et  le  nom  de  chaque  propriétaire  , 
doit  rester  déposé  pendant  huit  jours  entre  les 
mains  du  maire  de  la  commune,  afin  que 


% 
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chacun  puisse  en  prendre  connaissance;  et  ie 
délai  de  huitaine  ne  court  qu’à  dater  de  l’aver¬ 
tissement  qui  doit  être  collectivement  donné 
aux  parties  intéressées ,  par  une  publication 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  corn- 
,  et  par  affiches,  tant  à  la  principale  porte 
de  l’église  du  lieu  qu’à  celle  de  la  maison 
commune  :  ces  publications  et  affî^ches  doivent 
être  certifiées  par  le  maire* 

261.  Si  quelques  propriétaires  ont  des  de¬ 
mandes  ou  des  plaintes  à  former ,  ils  doivent 
les  présenter  à  une  commission  présidée  par 
le  sous-préfet,  et  composée  de  deux  membres 
du  conseil  d’arrondissement,  désignés  par  le 
préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  pro¬ 
priétés  sont  situées,  et  d’un  ingénieur* 

» 

Cette  commission  se  réunit  au  local  de  la 
sous-préfecture;  elle  reçoit  les  demandes  et 
les  plaintes  des  propriétaires  ;  elle  les  appelle 
toutes  les  fois  qu’elle  le  juge  convenable. 
Art.  8. 


Si  la  commission  pense  qu’il  y  a  lieu  de 
maintenir  l’application  du  plan  ,  j&lle  en  expose 
les  motifs. 

Si  elle  est  d’avis  de  quelques  cbangemens  , 

elle  ne  doit  les  proposer  qu’après  avoir  ên- 

■ 

■■ 

tendu  ou  appelle  le*  propriétaires  des  terrains 

Tom.  lll.  i4 


Lfiv,  IL  I)es  biens  ^  etc, 
sur  lesquqls  sc  repor,lerait  i’eü'et  des  change-* 
mens* 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  dissentiment 
entre  les  divers  propriétaires,  la  commission, 
doit  -exposer  sommairement  leurs  moyens; 
respectifs,  et  donner  son  avis  motive.  Art.  9.* 

•  262.'  Là  se  bornent  les  opérations  de  la' 
epinmission.  Le  procès-verbal  de  ses  opéra- 
lions  est  adressé  par  le  sous-préfet  au  préfet,' 
qui  statue  immédiatement  et  détermine  défi- 
nilivemeut  les  points  sur  lesquels- seront  dirigés- 
les  travaux,  Art.  10. 

I 

Mais  ni  la  commission  ni  le  préfet  ne  peu¬ 
vent,  prendre  connaissance  des  difficultés  qui* 
ne  .porteraient  que  sur  les  fonds  à  ccdei’.î 
Art.  n.  .  . 

Après  la  détermination  du  préfet,  les  pro- 

jà 

priétaires  consentent  ou  refusent  de  céder  leurs 
propriétés* 

izGo*  S’ils  consentent,  le  préfet  propose  les 
conditions  de  la  cession ,  et  leur  offre  une' 
indemnité. 

Si  les  propositions  sont  acceptées,  tout  est 
réglé  de  gré  à  gré.  11  est  passé  entre  les  pro¬ 
priétaires  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui 

est  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d’adminis- 

« 

fration  ,  et  dont  la  minute  reste  déposée  aux; 
archives  de  la  préfecture.  Art,  12. 


'à 


'liU'ÎL  Ch*  IV*  Desi  aliénations  y  ett:* 

264,  Si  les  propriétaires  reluseiit  de  céder 
leurs  propriétés ,  ou  même  s’il  n’y  a  qu’ absence 
d’un  acquiescement  formel ,  il  faut  pour  les  y 
contraindre  recourir  aux  tribunaux  qui  peu* 
vent  seuls  prononcer  l’expropriation, 

r 

C’est  un  principe  fondamental  en  cette  riia- 
tière.  Etrangers  à  la  direction  des  travaux  , 
les  tribunaux  ne  peuvent  ni  en  régler  l’ap- 
plication  à  tels  ou  tels  héritages  ,uii  changer 
ou  modifier  les  opérations  de  l’administration 
relatives  à  cette  application., 

I  Mais  l’emploi  d’aucune,  .voie  coaclive  ne 

#  J- 

peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  jugement  > 
il  n’appartient  qu’à  l’autorité  judiciaire  de 
mettre  le  sceau  à  l’oxproprialian ,  et  nulpar- 
ticulicr  n’est  tenu  de  quitter  son  champ  ou 
sa  maison  qu’après  .que  ses  juges  naturels  le 
lui  auront  ordonné  ;  autrement  il  y  aurait  voie 
de  lait  ou  abus  d’auloj’ité. . 

265.  Le  préfet  doit  transmettre  son*  arrêté 
définitif  qui  indique  les  prôpriétés  cessibles, 
avec  copie  des  autres  pièces,  au  procureur- 
impérial  du  tribunal  de  l’arrondissement  où 
les  propriétés  sont  situées,' 

^.266.  Dans  les  trois  jours  sui vans ,  ce  pro¬ 
cureur-impérial  doit  requérir  l’exécution  de 
l’arrêté  sur  le  vu  duquel  le  tribunal ,  s’il 


\ 
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n’aperçoit  aucune  infraction  aux  règles  établies 
pour  mettre  la  propriété  à  l’abri  des  invasions 
précipitées,  autorise  le  préfet  à  se  mettre 
en  possession  des  tei'rains  ou  édifices  désignés, 
sauf  le  réglement  de  l’indemnité,  comme  il 
sera  dit  ci- après.  Art.  i3. 

Le  jugement  d’autorisation  doit  être  ,  à  la 
diligence  du  procureur-impérial,  affiché  à  la 
porte  du  tribunal,  et  de  plus  affiché  et  publié 
dans  la  commune,  selon  les  formes  établies 
pour  le  dépôt  du  plan  terrier. 

267.  Si  le  tribunal  aperçoit  qu’il  y  a  eu 
infraction  aux  règles  établies,  il  doit  surseoir 
et  communiquer  ses  observations  au  préfet. 
Il  en  est  de  même  si,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  les  publications  et  affiches,  quel¬ 
ques  propriétaires  prétendent  que  Tutilité 
publique  n’a  pas  été  constatée ,  ou  que  leurs 
réclamations  n’ont  pas  été  examinées  et  déci¬ 
dées  ,  conformément  aux  règles  établies  :  ils 
peuvent  présenter  requête  au  tribunal,  qui  en 
ordonnera  la  communication  au  préfet  par  la 
-voie  du  procureur-impérial,  et  pourra  néan¬ 
moins  prononcer  un  sursis  à  toute  exécution, 

268.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  com¬ 
munication ,  le  préfet  doit  donner  ses  obser- 
^valions  ou  réponses ,  et  le  tribunal  jugera ,  à 
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■ 

Va  vue  des  écrits  respectifs ,  ou  immédiatement 
après  ^expiration  de  ce  délai,  sur  les  seules 
pièces  produites ,  si  les  formes  prescrites  par 
la  loi  ont  été  ou  non  observées.  Art.  i4. 

Ainsi,  i!  s’établit  devant  le  tribunal  un  débat 
entre  le  préfet  et  les  particuliers,  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  les  formes  ont  été  remplies. 

» 

26g.  Si  le  tribunal  prononce  qu’elles  ne  Pont 
pas  été ,  il  sera  indéfiniment  sursis  à  toute 
exécution,  jusqu’à  cè  qu’elles  aient.été  obser¬ 
vées;  et  le  procureur- impérial ,  par  l’inter¬ 
médiaire  du  procureur-général,  en  informe 
le  grand-juge,  qui  fait  connaître  à  l’Empereur 
l’atteinte  portée  à  la  propriété  par  l’adminis¬ 
tration. 

Les  préfets,  instruits  que  les  tribunaux 
peuvent  examiner  si  leurs  opérations  sont 
revêtues  des  formes  protectrices  de  la  propriété, 
seront  plus  attentifs  à  les  observer, 

270.  S’il  n’y  a  entre  le  préfet  et  les  particu¬ 
liers  qu’un  simple  dissentiment  sur  la  valeur 
de  l’indemnité  ,  c’est  encore  à  l’autorité  judi¬ 
ciaire  qu’il  faut  recourir. 

Si  le  prix  de  l’objet  à  céder  pouvait  dé¬ 
pendre  de  la  seule  volonté  du  propriétaire, 
le  privilège  que  donne  la  cause  d’utilité  publi¬ 
que  cesserait  d’exister,  ou  serait  illusoire. 
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Maïs  le  privilège  de  Télat  excéderait  les 
bornes  iégUinjes,  si,  queiqu’équilables  qti& 
l’on  doive  présumer  les  administrateurs,  ils 
pouvaient  seuls  régler  le  prix  de  la  cession,; 
ear  ils  ne  sont  point  juges  y  inajs  parties,  (i) 
Il  n^y  a  donc  qti^uue  aülorilé  qui  puisse 
exactement  tenir  lu  balance  èulre  le  public  et 
les  particuliers,  ou,  en  d’autres  termes,  entre 


radnjiiïistratioii  et  les  propriétaires;  c’est  l’au¬ 
torité  judiciaire  ,  protectrice  impartiale  de  leurs 
droits  réciproques. 


271.  C’est  au  tribunal  de  l’arrondissement 
où  les  fonds  seront  situés  qu’il  appartient  de 
fixer  les  indemnités,  à  la  vue  des  baux ,  des 
ventes  antérieures  et  récentes,  en  un  mot , 
d’après  tous  les  documens  qu’il  pourra  se  pro¬ 
curer,  Art.  16.,  .. 

Si  ces  documens  se  trouvent  insuffîsans 
pour  éclairer  le  tribunal ,  il  peut  nommer 
d’office  un  ou  trois  oxpei  ts,  dont  le  rapport 
ne  le  lie  point ,  et  ne  vaut  que  comme  ren¬ 
seignement.  Art.  16. 

Principe  conforme  au  droit  commun  qu’il 
était  nécessaire  de  rappelles,  ainsi  que  de  con¬ 
fier  la  nomination  des  experts  au  tribunal  y 
pour  écarter  les  dangers  d’nne  estimation  de 

faveur  que  ptut  dicter  la  préjiondérance  de 

( 

■  I 

[q  Expressions  de  Torateur  du  Gouvernement." 
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i’intéret  privé  sur  Tintérêt  public ,  (^uancî  les 

experts  sont  choisis  par  les  parties.  *  ‘ 

,  *  ^ 

272.  Daps  le  cas  ou  il  y  aurait  des  tiers- 
intéressés  à  titre  d’iisufruîtier ,  de  leniner  ou 

-  f  •  , 

de  locataire ,  le  propriétaire  doit  les  âppeller 
avant  la  fixation  de  rindenmité, pour  concou¬ 
rir,  en  ce  qui  les  eoncerrié ,  aux  opéralîods 
relatives;  sinon  il  i"éste  seul  chargé  enVers 
eux  des  indemnités  qu4ls  pourraient  réclamer 
Les  indemnités  des  -tiers*- iiitéréssés-,  ainsi 
appellés  ou  intervenans,  sorit’ réglées' en  la 
meme  forme  que  celles  dues  aux  propriétaires. 
Art,  18. 


270,  Cette  procédure  sommaire  sur  les  in¬ 
demnités  doit  suivre  les  règles  communes  ;  eh 
sorte  que  ,  si  les  offres  du  piéfet  étaient  jugées 
sufTisaiites,  le  propriétaire  devrait  être  con¬ 
damné  aux  frais. 

274.  Quelque .célère  qu’elle  soit,  il  peut  y: 
avoir  urgence  à  commencer  les  travaux  avant 
lafindu  litige;  le  tribunal  peutalors  ordonner 
provisoirement  la  mise  en  possession  de  l’ad- 

.  w  ^ 

minislralipn.avant l’évaluation  des  indemnités, 

■  '■ 

et  son  jugement  est  exécuté  nonobstant  appel 
ni  opposition.  .  - 

Mais  si  la  contestation  portait, sur  le  fonds- 
même  de  l’expropriation,  sur  l’inobservation 
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des  formes  requises  pour  y  parvenir,  le  tri¬ 
bunal  ne  pourrait  ordonner  la  mise  en  posses¬ 
sion  provisoire  de  radministration.  Art.  ig, 

375.  Les  jugemens  rendus  sur  la  fixation  des 
indemnités  sont  sujets  îi  TappcI.  Art.  19. 

'  376.  Après  la  fixation  des  indemniies,  il 

■ 

faut  en  efiecluer  le  paiement.  L’art.  545  du 
Code  Napoléon  exige  que  ce  paiement  soit 
préalablement  exécuté;  mais  la  loi  du  8  mars- 
1810  a  prévu  le  cas  où  des  circonstances  par¬ 
ticulières  empêchent  le  paiement  actuel  en 
tout  ou  en  partie,  et  elle  vent  que  rinlérét 
en  soit  du  à  compter  du  jour  delà  clé  possession, 
d’après  l’évalualion  provisoire  ou  définitive  de 
l’indemnité^  et  payé  de  six  mois  en  six  mois, 
sans  que  le  paiement  du  capital  puisse  être 
retardé  au-delà  de  trois  ans,  si  les  proprié¬ 
taires  n’y  consentent.  Art.  20. 

277.  Pour  assurer  le  paiement  des  proprié¬ 
taires,  la  loi  leur  donne  une  action  qu’ils 
peuvent  porter  devant  les  tribunaux,  apres 
cerUins  préliminaires* 


Lorsqu’il  y  a  des  intérêts  échus  et  non  payés 
par  l’administration  débitrice ,  ou  lorsque  le 
capital  ou  partie  du  capital  de  l’indemnité  n’a 
pas  été  remboursé  dans  les  trois  ans  ou  dans 
les  termes  du  contrat,  les  propriétaires  et 
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« 

autres  parties  intéressées  peuvent  renïettre  a 

■  *  * 
l’adminislralion  des  domaines,  en  la  personne 

de  son  directeur,  dans  le  département  de  la 
situation  des  biens,  un  mémoire  des  sommes 
qui  leur  sont  dues,  accompagné  des  litres  k 
l’appui  ;  celte  remise  est  constatée  par  un  récé¬ 
pissé  du  directeur  ,  ou  par  exploit  d’huissier. 


Etsijdans  les  trente  jours  qui  la  suivront, 
le  paiement  n’est  pas  effectué ,  les  propriétaires 
ou  autres  parties  intéressées  pourront  traduire 
l’administration  des  domaines  devant  lé  tribu¬ 
nal,  pour  y  être  condamnée  à  leur  payer  les 
sommes  dues  en  acquit  de  l’administra  lion  eu 
retard.  Art.  21,  ^ 


Mais  avant  qu’il  soit  statué  sur  l’action  ré* 
cursoire  dirigée  contre  l’adniinihlration  de» 
domaines,  le  procureur-impérial  peut  requérir, 
pour  en  instruire  le  grand-juge  ministre  delà 
justice,  un  ajournement  d’nn  à  deux  mois, 
qui  doit  en  ce  cas  être  prononcé  par  le  tribunal. 

J  . 

Art.  22a 

Enfin  si,  durant  cet  ajournement,  nulle 

mesure  administrative  n’a  été  prise  pour  opérer 

» 

le  paiement,  le  tribunal  prononcera  après 
l’expiration  du  délai.  Art.  23. 

278,  S’il  y  a  des  hypothèques  sur  les  fonds 
expropriés,  des  saisies-arrêts  ou  oppositions 
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formées  par  des,  tiers  au  versement  des  deniers 
entre  les  mains  soit  du  propriétaire  dépossédé, 
soit  des  Usufruitiers  ou  locataires  évincés,  les 
sommes  dues  doivent  être  consignées,  pour 

A_  ^  *  "B  ^  T  ^ 

çtre  ultérieurement  pouryu  a  Jeur  emploi,  ou 
distribution ,  .dans  l’ordre  et  selon  les  règles 

du  droit  commun.  ArU  20, 

*  • 

.  379.  Toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu  de  recourir 

au  tribunal ,  soit  pour-  faire  oi'donner  la  dé^ 
possession  ou  s’y  opposer,  soit  pour  le  régle¬ 
ment  des  indemnités,  soit  pour  en  obtenir  le 
paiement,  soit  pour,  reporter  l’hypollièqtie 
-sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés,  la  pro¬ 
cédure  doit  s’instruire  sommairement;  Fenrc- 
gistremeut*  des  actes  qui  y  sont  sujuls  aura 
lieu  gratis. 

■  I 

•  Le  procureur-impérial  est  toujours  entendu 
avant  les  jugemens  ,  tant .  préparatoires  que 

.  Art.  26. 


-  ?  ■ 

28o.'Au  reste ,  des  dispositions'de  la  loi  du  8 
septembre  1810  ne  peuvent  s’appliquer  aux 
mesures  que  commandent  des  événemens 
extraordinaires  et  foiiuits  ,  tels  que  la  rupture 
d’une  digue,"  la  submersion  d’une  roule,  le 
siège  d’une  ville ,  un  incendie,  un  naufrage 
imminent,  etc.,  etc.  On  ne  peut  appliquer  à 
ces  cas  d’autre  règle  que  .la  loi  suprême’. 


t 
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saÎLis  populi  'suprema  lex  esto*  Lu  dure  néces¬ 
sité  commandé  alors  souvenÉ  le  sacrifice  des 

» 

propriétés  particulières ,  quelquefois  même 
sans  indemnité,  (i) 

§.  II.  .  . 

^  A>  -, 

r.  •  '  ■ 

\ 

Des  ^dessécheniens  de,  marais  y  loi  du  it- 

septembre  i8oy.  ’  • 


*  '  f  r 


*  « 

i  I'* 


s  O  M  M'A  I  R  Ë.  ■ 

I  . 

•  ;  r 

281.  Les  dessécheinens  peuvent  être,  une  cause  d^aliéntt^' 

tion  forcée.  »  •  .  , 

î  *'  ;  •  .  KO'-'.;-  '•  ■*;  f  -  '  *  J>  *■ 

282.  Ve  goHVernement  peut  ordonner  des  dessêchemetis, 

#  Ï  '  '  #  ♦ 

Loi  du  16  septembre  1807, 

283.  Jidais  les  propriétaires  sont  préférés ,  'en 

mant  aux  plaris^  -  ■  :  r. 

284.  ils  refusent .  les  desséchemens  sont  exécutés  par. 

_  :ri;-  '"  ti')  /.r 

l  état  ou  par  ses  concessionnaire.^  ;  mais  ies.pro^ 

',’jr  priétaîres  doivent  recevoir  une  ihdemnûé^' 

•’3  i  nb  -  -  '  J 


r  ^ 

•  •  t  .  ( 


fl)  Il  est  dii  une  iademnité  dans  le  cas  de  jet,  iMsqup/desfnrarf^ 
enandîses  ont  été  jettées  à  mer  pout  sauver  le  navire.  Voyez 
l'ordonnance  de  la  manne  j  LL  v.  3,  tit.  S,  d’oü  ont  été  p!rîs^*‘i’att* 
410  et  suiv*  du  Code  de  commerce.,,  sur  le  yet  et  la  contribution* 
Mats  celui  dont  la  maison  est  abattue  en  cas  d'incendie  pour- 

C  t  T  #  ‘  ^ 

empêcher  le  feu  de  se  'commùnfquer  J  doit-il  être  indemnisé  ? 
L’art.  645  de  la  coutume  de  Bretagne  accordait  une  inde'njnîté. 
V.  Duparc-Poullatn  sur -cet  article,  et  les  auteurs  qu'il,  cite; 
Domat Liv.  2,  tit.  2,  sect.  4^  n.  7  ,  dans  la  note;  Vo.ét  in 
pandecî. ,  Liv.  14  ,  tit.  2’,  n.  iS.  Le  Code  garde  îe  silence  sur  cette 
question.  ,  ^ 


I  i 


2:20 
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a85.  Quand  les  propriétaires  peuvent 
leurs  propriétés, 

-  J» 

a^6.  Comment  s*en  fait  f estimation. 


orcés  à 


céder 


281.  TjE  dessèchement  des  maVf'iis  est  mis , 
dans  notre  législation,  au  nombre  des  causés 
d’utilité  publique,  pour  lesquelles  un  proprié¬ 
taire  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété. 


Plusieurs  lois  anciennes  (1)  avaient  accordé 
des  privilèges  ou  exemptions  aux  propriétaires 
qui  entreprenaient  de  dessécher  des  marais 


ou  des  terres  inondées ,  pour  les  mettre  en 


Vî 


1  . 1 


'  L’Assemblée  constituante  alla  plus  loin  ;  elle 

1 

déclara  qu’il  importait  au  bien  public,  auquel 

doit  être  subordonné  le  droit  de  propriété 

/  *  '*\ 

particulière  ,  de  mettre  en  culture  toute  l’éteri- 


due  du  territoire.  Elle  ordonna  en  conséquence 
qu’il  fûVfait  un  état  raisonné  de  tous  les  marais 
ou  terres' inondées ,  (2)  et  voulut  que,  dans 
le  cas  où  les  propriétairés  refusassent  de  les 
dessécher  ,  les  adminislratibns  départementales 


(t)  Voyez-en  rénumërdtion  dans  l’état  ce  la  législation  anterieure 
au  protêt  de  Code  rural,  et  au  Code  Napoléon  imprimé  en  lSoS* 
ad  calctm  du  projet  de  Code  rural ,  p,  51. 

■ 

(1)  Décret  du  14  août  1790* 


f 
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fissent  exécuter  les  desséchenieris ,  et  elle  régla 
les  formalités,  les  obligations  et  les  droits  des 
propriétaires  et  de  l’adminisl ration.  (1) 

Cette  loi  était  demeurée  sans  exécution. 


282.  La  loi  du  16  septembre  1807,  parlant 
du  meme  principe  que  les  (lesséchcmens  sont 
un  objet  d’utilité  publique  auquel  la  propriété 
particulière  doit  céder,  donne  au  gouverne¬ 
ment  le  droit  d’ordonner  les  *  desséchemens- 

■ 

qu’il  jugera  utiles  ou  nécessaires,  et  de  les 
faire  exécuter  par  l’état  ou  par  des  conces* 
sionnaires. 


285.  Mais  la  concession  est  accordée  de  pré¬ 
férence  aux  propriétaires,  s’ils  se  soumettent 
à  exécuter  le  dessèchement  dans  les  délais 
fixés ,  et  conformément  aux  plans  adoptés  par 
le  gouvernement. 


284.  S’ils  refusent  de  s’y  souméttre,  le  dessè¬ 
chement  est  exécuté  par  l’état  ou  par  les  conces¬ 
sionnaires  du  gouvernement  ;  mais  les  proprié¬ 
taires  ne  sont  pas  pour  cela  dépouillés  de  leurs 
propriétés  J  ils  sont  seulement,  après  lé  dessè¬ 
chement  exécuté ,  obligés  de  payer,  sur  là  plus 
value  que  leurs  terres  ont  obtenue  ,  une 
indemnité  dont  ils  peuvent  sc  libérer  en  dé- 


(I)  Décret 'du  aé  décembre  1790* 
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laissant  une  portion  de  leurs  fonds ,  ou  en 
constituant  une  rente  sur  le  pied  de  quatre 
pour  cent  sans  retenue  ,  remboursable  par 
portions  qui  ne  peuvent  être  moins  d’un  lo* , 

et  moyennant  vingt-cinq  capitaux. 

1 

An  reste  ,  les  indemnités  ducs  ,  et  par  consé¬ 
quent  la  rente  qui  en  tient  lieu  ,  sont  affectées 
par  privilège  sur  toute  la  plus  value,  à  la 
charge  de  faire  transcrire  l’acte  de  concession, 
ou  le  décret  qui  ordonne  le  dessèchement  au 
compte  de  Pétat. 

285.  L’art.  24  porte,  que  dans  le  cas  où  le 
dessèchement  tl’un  marais  ne  pût  être  opéré 
par  les  moyens  ci-dessu'&  organisés ,  (  ^)  ^1* 
soit  par  les  obstacles  de  la  nature  ,  soit  par 
les  oppositions  persévcmiites  des  proprié laires,*; 
on  ne  pourrait  parvenir  au  dessèchement,  les 
proprietaires  peuvent  être  contraints  à  délaisser 
leurs  propriétés ,  sur  estimation  fuite  dans  les 
formes  prescrites. 

t . ,  ■  . 

286.  Celle  estimation  est  soumise ,  par  le 
même  article,  au  jugement  et  à  l’homologation 
d’une  commission  formée,  à  cet  effet  j  et  la 
cession  doit  être  ordonnée  sur  le  rapport  du 

(O  U  est  difficile  de  comprendre  le  sens  de  ces  expressions,  car 
l<s  articles  précédens  ne  parlent  point  des  moyens  de  dessé* 
chemenu 


h  * 
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ministre  de  riritériéur,  par.  üii  régie  ni  ènt  d’ad¬ 
ministration  publique  ^  è’est-à-dire ,  par  un 
décret  impérial. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  dispositions 
de  cette  loi  du  septembre  1807  j*  sontfap- 
portées  en  tout  ce  qu’èlles’  ont  de  contraire  à 
celle  du  8  mars  1810.  (t)  Ainsi,  après  que 
la  cession  a  été  ordonnée  par  un  décret 
impérial,  il  faut  suivre  pour  restimation  les 

#  *  li  *  * 

formes  préscrilcs  par  cette  dernière  loi,  -  ‘ 

P  -r 

* 

Il  est  à  craindre  que  ces  dispositions  sur 
les  dèssëcliemens ,  au  lieu  de  produire  le  bien 
qu’on  s’en  était  promis,  ne  servent,  à  des 
concessionnaires  avides,  de  prétexte' pouif 
surprendre  le  gouvernement,  et  pour  vexer 
les  propriétaires  de  marais, 

I  «,  f 

*  *  * 

r  1 1. 

De  quelques  autres  ,causes  d* utilité  publique 
qui  nécessitent  des  aliénations  forcées^ 


S  O  MM  AIR  E. 


287.  De»  travaux  de  salubrité,' 

288.  Des  allgnemens  et  élargîssemenê  des  rues» 


f 

* 


(i)  y»  l’art,  27  de  la  lot  du  S  mars  iSlo, 


V 


or- 


234  Lii^,  IF,  Des  biens  y  ete. 

389.  L  *  indemnité  n'est  pUi>s  fixée  aujourd'hui  par  les 
anciens  réglemens  qui  sont  abrogés ,  mais  cori/br- 
mémenf  à  la  loi  du  8  mars  t8io. 

290.  Quid  si  un  propriétaire  reçoit  la  faculté  de  s* avan^ 

cer  sur  la  rue  ? 

291.  Des  matériaux  nécessaires  aux  routes^  comment 

se  fait  l'estimation  de  F  indemnité ,  et  par  quelle 
autorité, . 


J  -  > 

r 


.t 


■ 


I 


287..  Tous  les  travaux  de  salubrité ,  qui 
intéressent  les  villes  et  les  communes,  sont 
une  cause  d^itiiité  publique,  qui  peut  néces¬ 
siter  la  cession  des  propriétés  particulières  ; 
mais  ces  travaux  ne  peuvent  être  ordonnés 
que  par  le  gouvernement,  (i) 

a88.  Il  en  est  de  même  des  alignernens  néces¬ 
saires  pour  rouverlure  des  nouvelles  rues  ou 
pour  rélargissement  des  anciennes.  Loi  du  ib 
septembre  1807. 

389.  L’indemnité  ne  doit  plus  être  fixée  con¬ 
formément  aux  anciennes  lois  et  réglemens.  A 
Rennes,  par  exemple,  il  y  avait  d’anciens 
réglemens  qui  fixaient  à  un  prix  très-modique 
le  prix  de  chaque  toise  de  terrain  occupée  par 
les  alignernens  ou  travaux. 

■ 

Ces  réglemens  sont  abrogés  par  les  lois  des 


<*>  An.  et  36  és  U  loi  du  iti  septembre  iSe?* 
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l6  septembre  1807  et  8  mars  1810.  Les  iiiclem- 
ïiités  ne  peuvent  être  fixées  aujourd’hui  que 
de  gré  «à  gré,  sur  les  offres  faites  aux  pro¬ 
priétaires  j  et  en  cas  que  ces  offres  ne  soient 
pas  acceptées,  c’est  le  tribunal  qui  doit  fixer 
les  indemnités,  comme  on  l’a  dit  ci  dessus. 


Lorsqu’un  propriétaire  fait  volontairement 
démolir  sa  maison,  lorsqu’il  est  forcé  de  la 
démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n’a  droit  iï 
indeimiilé  que  pour  la  valeur  du  terrain  dé- 
laissé,  si  l’alignement  qui  lui  est  donné  par 
les  autorités  compétentes  le  force  à  reculer  sa 
construction.  (1) 

Au  contraire ,  les  maisons  etbâtunens  dont 


il  serait  nécessaire  de  faire  démolir  et  d’enlever 


une  portion  pour  cause  d’utilité  publique^ 
doivent  être  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire 
l’exige,  sauf  à  l’administration  publique  ou 
aux  communes  à  revendre  les  portions  de 
bâtimeiis  ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas 
necessaires  pour  l’exécution  du  plan.  (2) 

290.  Au  cas  où ,  par  les  aligneniens  arretés  , 
un  propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté  de 
s’avancer  sur  la  voie  publique,  il  doit  payer 
la  valeur  du  terrain  qui  lui  est  cédé  j  et  s’il 


£1]  Art.  50  de  U  lot  du  i6  septembre  1807. 


[a]  Art.  ji  îbtd. 

Tom.  III. 
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îie  voulait  point  acc/uérir,  il  pourrait  etre 
dépossédé  de  rensemble  dé  sa  propriété ,  en 
lui  payant  la  valeur  telle  qu’elle  était  avant 
l’entreprise  des  travaux,  (i) 

391.  Quant  aux  terrains  occupés  pour  pren¬ 
dre  les  matériaux  nécessaires  aux  roules  ou 

\ 

aux  constructions  publiques,  ils  peuvent  être 
]Ki3'^és  aux  propricUiircs ,  comme  s’ils  eussent 
clé  pris  pour  la  roule  même. 

■  On  ne  fait  entrer  dans  reslimalion  la  valeur 
des  matériaux  à  extraire  ,  que  dans  le  cas  où 
l’on  s’emparerait  d’une  carrière  déjà  en  exploi¬ 
tation  ;  alors  les  matériaux  sont  évalués  d’après 
leur  prix  courant,  abstraction  faite  de  l’exis¬ 
tence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle 
ils  sont  pris,  ou  des  constructions  auxquelles 
on  les  destine.  (2) 

Avant  la  loi  du  8  mars  1810,  l’évalualioti 

■des  indemnités  dues  dans  les  cas  ci-dessus 
» 

prévus  se  faisait  toujours  administrativement; 
et  les  tribunaux  n’avaient  aucun  droit  d’eit 
connaître,  sous  quelque  rapport  et  dans  quel¬ 
que  cas  que  ce  fût. 

,  Jj’Assemblée  Constituante ,  par  la  loi  du  7 
septembre  1790  j  attribua  aux  directoires  de 

A. .  ■  '  ^  . 

[t]  Art.  53  ibid..  ^ 

t»]  Art.  5ï. 
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k 

xlisU'ict,  comme  coMcilialeurs  ,  et  à  ceux  de 
département,  comme  ju^es  en  dernier  ressort , 
îa  connaissance  des  contestations  relatives  aux 
indemnités. 

«  • 

La  même  attributioh  fut  déTérée  aux  conseils 
de  préfecture,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 

La  loi  du  16  septembre  1807  voulait  que 
rindemnité. fut  fixée  par  deux  experts,  dont 
î’un  nommé  par  le  propriétaire ,  l’anlj  e  par 
îe  préfet;  et  l’ingénieur  en  rhei  du  départe-» 
ment  était  de  droit  le  tiers -expert; 

Mais  par  la  loi  du  8  mars  1810  ,  qui  abroge 
en  ce  point  toutes  les  lois  antérieures ,  et 
iiommément  celle  du  16  septembre  1807  j  (1) 
îe  droit  de  fixer  les  indemuilés  est  ôlé  aux 
«dministrateurs  ,  qui  ne  sont  point  en  cette 
inalièixi  considérés  comme  juges,  mais  comme 
parties.  L’autorité  judiciaire  est  appellce  pour 

tenir  îa  balance  entre  l’administration  et 

> 

propriétaires.  A  ce  moyen  les  administrateurs 
sont  déchargés  d’une  responsabilité  morale , 
qui  rend  leur  position  moins  délicate*  Les 
indemnités  doivent  être  fixées  de  gré  à  gré  ; 
et  en  cas  que  les  parties  ne  soient  pas  d’ac¬ 
cord  ,  elles  sont  fixées  par  îe^  tribunal  civil 

« 

de  la  situation ,  dans  les  formes  ci  *  dessus 

f 

(î)  Art,  56. 
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indiquées  ;  (1)  et  les  frais  de  la  contestation 

retombent  sur  la  partie  qui  succombe,  ; 

^  \ 

5.  I  V. 


P«s  mines,  minières  et  carrières,  loi  21' 

avril  1810. 
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292,  Le  droit  de  propriété  est  encore  modifié 
cVune  manière  remarquable,  (1)  en  ce  qui 
concerne  les  mines  et  minières,  par  la  loi  du 
21  avril  i<ho, 

■ 

•  * 

Les  niasses  de  substances  minérales  ou  fos¬ 


siles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre 


classées  relativement  aux  règles  de  l’exploi¬ 
tation  de  chacune  d’elles,  sous  les  trois  qua¬ 
lifications  de  mines,  ininlères  et  carrières  j 
et  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface, 
sur  les  substances  de  ces  trois  classes,  sont 
très-différens. 


On  considère  comme  mines  celles  connues 
pour  contenir  eu  filons,  en  conciles  ou  en  amas , 
de  l’or,  de  l’argent,  du  platine,  du  mercure  , 
du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches,  du 
cuivre,  de  l’étain,  du  zinc,  de  la  calamine, 
du  bismuth,  du  cobalt,  de  l’arsenic,  du 
manganèse,  de  l’autimoine ,  du  malybdène, 
de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalli¬ 
ques ,  du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou-  de 
pi  erre,  du  bois,  fossile ,  des  bitumes ,  de  l’alun 
et  des  sulfates  à  base  iiiélaîlique.  (2) 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de 


(V)10n  peut  voir  encore  la  loi  du  iS  juillet  i??!  >  relative  aivx 
mines. 


tz)  Arti  %  îbitU 


4 
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.  fer  dits  d’alluvion  ,  tes,  terres  pyriteuses  prew 
près  à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les 
terres  alumineuses  et  les  tourbes,  (i) 

Les  oarrièrevS  renferment  les  ardoises ,  les 
grès,  pierres ’à  bâtir  et  autres,  les  marbres, 
granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre,  les 
poszolanes,  les  trass,  les  basaltes.,  les  laves, 
les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil, 
argiles,  kaolin ,  terres â  foulon,  terres  à  poterie  , 
les  substances  lerrenscs  et  les  cailloux  de  toute 
lia, tare  ,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais,  (a) 

’  295.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées 
qu’en  vertu  d’un  acte  de  concession,  dedibéré 
en  conseil  d’état,  qui  règle  les  droits  des  pro¬ 
priétaires  de  la  surface,  sur  le  produildes  mines 
concédées.  (5) 

11  i  âut  voir  dans  la  loi  les  dispositions  rela¬ 
tives  à  CCS  concessions. 

294.  Mais  nul  ne  peut  faire  des  recherches 
pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des  sondes 
ou  f arrières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar¬ 
tient  pas,  que  du  consentement  du  propric- 
taire  de  la  surface ,  ou  avec  l’autorisalion  du 

(î)  Art.  3  ibid, 

(i)  Art.  4. 

(5)  Art.  5  et  6, 
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gouvernement,  donnée  après  avoir  consulté 
i’administralion  des  mines,  à  la  cliarge  d’une 
préalable envers  îe  propriétaire,  et 
après  qu’il  aura  été  entendu.  Art.  lo. 

296.  Et  nulle  permission  de  reclierclies  ni 
concession  de  mines  ne  peut ,  sans  le  consen¬ 
tement  formel  du  propriétaire  de  la  surface  , 
donner  le  droit  de  fûredes  sondes,  et  d’ouvrir 
des  puits  ou  galeries,  ni  celui  d’établir  des 
machines  ou  magasins  dans  les  endos  murés , 
cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant 
ans  liabitations  ou  clôtures  murées,  dans  la 
diLStance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des 

I 

habitations. 

296.  Quant  aux  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  propriétaires  des  mines  et 
les  propriétaires  de  la  surface,  relativement  aux 
indemnités  dues  à  ces  derniers,  pour  savoir 
l’autorité  qui  doit  en  connaitre  ,  ü  faut  dis¬ 
tinguer. 

Si  les  indemnités  sont  dues  à  raison  des 
recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l’acte  do 
concession,  les  contestations,  par  une  déro¬ 
gation  spéciale  à  la  loi  du  10  mars  1810,  sont 
décidées  conformément  à  Fart.  4  delà  loi  du 
38  pluviôse  an  8,  c’est  à-dire,  par  le  conseil 
de  préfecture.  (1). 

[1]  Art.  46  de  la  loi  da  21  avril  iSïo#- 


I 
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297*  Q  uant  aux  indemnilés  prétendues  h 
raison  de  l’exploitation,  elles  doivent  être 
réglées  de  gré  à  gré ,  ou  par  des  experts  ;  et 
s’il  s’élève  des  contestations  à  ce  sujet ,  elles 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux,  et 
l’on  suit  alors  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  sur  les  expertises^  articles  3o3  et 

5a5.  (1) 

Le  procureur-impérial  est  toujours  entendu 
sur  le  rapport  des  experts,  qui  doivent  être 
pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines,  ou  parmi 
les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le 
lait  des  mines  et  de  leurs  li'avaux. 

Ces  experts,  en  ce  qui  concerne  l’é valuation 
du  prix  de  la  surface,  doivent  suivre  les  règles 
établies  par  la  loi  du  ]6  seplembre  1807,  sur  le 
dessèchement  des  marais ,  litre  3  j .  (2) 

298.  L’exploita  lion  des  minières  est  aussi 
fissujeULc  à  des  règles  spéciales. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permîssion^j  et 
le  propriétaire  des  fonds  où  se  trouve  le 
minerai  peut  exploiter  lui-même ,  pour  le  ven¬ 
dre  aux  maîtres  des  forges  voîsincs. 

S’il  ne  veut  pas  exploiter,  ou  s’il  néglige 
de  ie  faire,,  les  maîtres  des  forges  voisines 

(1)  V.  les  art,  ij,  71,  S7,  S8  et  S9  de  ta  meme  loi* 

Çi]  Art.  44  ibid. 
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peuvent  exploiter,  après  en  avoir  préveiiu 
les  propriétaires  ,  et  obtenu  la  permission  du 
préfet.  Art.  6o. 

Dans  tous  les  cas,  le  prix,  du  minerai  et 
l’indeinnité  due  au  propriétaire  sont  fixés  de 
gré  à  gré  ou  par  des  experts,  (i)  conforrné- 
iiient  aiix  règles  prescrites  par  le  Code  de 
procédure. 


299.  L’exploitation  des  terres  pyriteuses  et 
alumineuses  suit  les  mêmes  règles  que  l’exploi¬ 
tation  des' minières.  71-72. 


5oo.  L’exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert 
se  fait  par  les  propriétaires  ,  sans  permission  , 
sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec 


l’observation  des  lois  ou  réglerncns  généraux 
ou  locaux. 

Quand  l’exploitation  a  lieu  par  galeries  sou¬ 
terraines,  elle  est  soumise  à  la  surveillance 

i 

de  l’adininistralion.  81-82. 


y 


5oi..  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploi¬ 
tées  que  par  le  propriétaire  du  terrain,  ou 

♦ 

de  son  consentement  ;  mais  il  doit  préalable¬ 
ment  en  faire  la  déclaration  à  la  sous-préfec¬ 
ture,  et  obtenir  la  permission  de  commencer 
ou  de  continuer  l’exploitation  ,  à  peine  de 
100  fr,  d’amende.  85-Si. 

îij  Art.  65,  66,  S)  €t  suiVi 


é 
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’j  ^ 

fi.  V. 


Des  modifications  de  la  propriété  ^  relaii uemeitt 
aux  bois  appartenant  d  des  particuliers. 


S  O  M  M  A  I  11  E. 

5o3*  Les  anciennes  lois  défendaient  d  ah  ait  re  des  arhres  ^ 
sans  déclaration  préalable  ,  sous' peine  de  3üOO  liv-, 
d’amende  y€tc. 

303.  Leur  ahrogation. 

304.  llétahlissement  du  martelage  par  la  loi  du  4  oc- 

tobre  Î.794  ,  mais  non  de  la  déclaration  , 

305.  Qk/  fut  rétablie  par  la  loi  du  9  poréal  an  il  j 

ses  dUposilions  à  ce  sujet, 

306.  Elle  ne  prononçait  point  de  peine  cantt'e  l’omis-^ 

sion  de  la  déclaration, 

307.  dispositions  du  décret  du  i5  avril  l8ll.  Cas  oh 

il  dispense  de  la  déclaration  ;  il  réy  assujettie 
que  les  chênes  et  les  ormes» 

308.  Jtlodéraêion  de  l’ancienne  amende  7  comment  düî~ 

•vent  être  faites  les  déclarations» 

309.  Liberté  de  disposer  des  bois  s’il  ny  a  point  eiL 

de  martelage  dans  les  six  mois» 

O  , 

3 10.  Comment  est  fixé  le  prix  des  arbres  ^  il  doit  ê [re¬ 

payé  avant  leur  enlèvement» 

311.  Six  mois  après  l’abattage  constaté  y  on  pefd  dis-- 

poser  des  arbres  j  si  les  agens  de  la  marine  ne  lee 
ont  pas  enlevés. 

3 12  Comment  le  propriétaire  doit  procéder  en 
d’urgente  nécessité. 


4 


jT//.  II,  Ch,  IV,  Bols  des  pnrf  lciiîlisrs  ,  etc,  255 

3i5,  Anciennes  .  lois  sur  les  défrichtmms  des  hois  ; 
leur  abrogation- 

314.  JDisjJositions  de  la  loi  du  floréal  an  \  i  ^  à  cc  sujet. 

315.  l.es  bois  des  communes  sont  soumis  an  régime 

forestier. 

316.  jibrogaiion  des  anciennes  lois  qui  obUgeafent  les 

jmrticuliers  à  laisser  des  baliveaux  en  exploitant 
leurs  hois. 


5o2.  On  trouve  encore  dans  notre  droit 
français  des  modificalions  remarquables  de  la 
propriété,  à  Tcgard  des  bois  dont  les  proprié¬ 
taires  ne  peuvent  abattre  les  arbres  ni  déliiclier 
le  sol  que  sous  certaines  conditions ,  dont 
Pobjet  a  été  de  conserver  des  bois  pour  le 
service  de  la  marine. 

L’ordpiinance  de  1669 ,  appeîléc  l’ordon- 
nance  des  eaux  ,  bois  et  forêts  ,  lit.  26,  art.  5  , 
défendait  h  tous  ceux  qtii  possèdent  ries  bois 
de  haute  futaie ,,  à  dix  lieues  de  la  mer  ou  à 
deux  lieues  des  rivières  navigables ,  de  les 
vendre  ou  faire  exploiter  sans  en  avoir,  six 
mois  auparavant ,  donné  avis  au  grand -maîU’e 
des  eaux  et  forêts ,  à  peine  de  5ooo  livres 
d’amende ,  et  de  confiscation  des  bois  coupés 
ou  vendus. 

Divers  arrêts  du  conseil  ajoutèrent  à  cette 
disposition  \  et  celui  du  mars  1757  ordonna 


J 
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que  tous  propriétaires  de  bois  de  futaie  ^ 
arbres  épars  y  baliveaux  ou  taillis  y  dans 
(jueîques  lieux  <ju^ils  soient  situés  ^  et  a  queUjue 
distance  qu’ils  soient  de  la  mer  ou  des  rivières 

4. 

navigables  j  seraient  tenus  j  six  mois  avant  de 
les  couper ,  d’en  fiire  la  déclaration  au  greffe 
de  la  maîtrise  des  lieux,  à  peine  de  5ooo  liv. 
d’amende  ,  et  de  conliscalion  des  bois  coupés. 


SoD.Ces  réglemens  rigoureux  furent  abrogés 
par  la  loi  du  2g  septembre  1791 ,  sur  Tadini- 
nistration  forestière.  L’art,  6  du  titre  i*”"  porte 
que  les  bois  appartenant  aux  particuliers 
cesseront  d’être  soumis  au  régime  forestier  , 
et  que  chaque  propriétaire  sera  libre  de  les 
adminisli  er  et  d’en  disposer  à  l’avenir  comme 
bon  lui  semblera, 

♦ 

■fc  • 


Les  bois  dépendant  du  domaine  de  la  cou¬ 
ronne  ,  les  bois  appartenant  aux  comniunanlés 
d’habitans  ou  k  des  ctablissemens  publics , 
demeureront  seuls  soumis  au  régime  forestier. 

r 

5o4.  Mais  la  loi  du  4  octobre  1795  autorisa 
le  ministre  de  la  marine  à  faire  faire  des  visites 


dans  les  bois  de  tous  les  citoyens,  et  d’y  faire 
marquer  les  bois  propres  au  service  de  la 
marine  ,  et  à  les  faire  exploiter  d  mesure  des 
besoins  de  la  république, 

s 

Celte  opération  de  marquer  les  arbres  est 
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€e  qu’on  appelle  martelage,  parce  que  les 
arbres  réservés  par  les  agens  de  la  marine 
sont  marqués  de  rempreinte  du  marteau 
impérial  ou  marteau  de  la  marine. 

5o5.  Laloidu  9  floréal  an  11  rcnouvclla  les 
anciennes  défensCvS  de  couper  des  arbres  sans 
déclaration  préalable.  I/article  9  porte  que 
«  tout  propriétaire  de  futaies  sera  tenu  ,  hors 
»  le  cas  d^une  urgente  nécessité ,  de  faire , 
»  six  mois  d* avance  ,  devant  le  conservateur 
))  forestier  de  l’arrondisseincnt ,  la  déclara- 
y>  tion  des  coupes  qu’il  a  intention  de  faire, 
y>  et  des  lieux  où  sont  situés  les  bois.  » 


Le  conservateur  doit  en  prévenir  le  préfet 
maritime ,  dans  rarrondissement  duquel  sa 
conservation  est  située,  pour  qu’il  fasse  pro¬ 
céder  à  la  marque  en  la  forme  accoutumée. 


Ce  martelage ,  suivant  l’art  7  ,  et  par  con¬ 
séquent  la  déclaration  qui  devait  le  précé¬ 
der,  s’étendait  à  tous  les  bois  des  particu¬ 
liers  ^taillis  ^futaies  ,  avenues  ,  lisières  ,  parcs  , 
et  sur  les  arbres  épars ,  sans  distinguer  les 
dilîérentes  espèces. 


3o6.  Mais  si  celte  loi  avait  étendu  à  î’exccs  la 
défense  d’abattre  des  arbres  sans  déclaralioii 
préalable ,  elle  ne  prononçait  aucune  peine 
contre  l’omission  de  déclaration  ,  et  la  peine 


558  U.  T^es  biens ,  eÊü, 

■ 

ancienne  ti’avait  pas  élc remise  en  vigueur  :  (i) 
sur  ce  point,  la  loi  demeurait  donc  sans  sanction. 

507,  Le  décret  impérial  du  (5  avril  1811,  ini- 
primé  dans  le  bulletin  des  lois,  y  a  pourvu  , 
et  en  meute  teins  il  a  modifié  les  lois  pré¬ 
cédentes  par  des  dispositions  moins  rigou¬ 
reuses.  11  dispense  de  la  déclaration  les  pro¬ 
priétaires  des  arbres  situes  dans  les  lieux  clos 
et  fermés  de  murs ,  ou  de  haies  vives  avec 
fossés  aliénant  aux  habitations,  et  qui  ne 
sont  pas  aménagés  en  coupes  réglées.  Art.  1. 

Il  ii’assujetlil  les  propriétaires  à  comprendre, 
dans  leurs  déclarations,  que  les  chênes  de 
futaie  et  les  ormes  ayant  treize  décimètres  de 
tour  et  au-dessus»  Si  les  ormes  sont  plantés 
eu  avenues  y  près  les  maisons  d^ habitation  ^ 
ils  sont  également  exempts  d*  en  faire  la  décla^ 
ration»  Art.  2. 

-■ 

508.  La  contravention  est  punie,  pour  la 
première  fois  ,  d’une  amende  à  raison  de  45  fr. 
par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  soumis  à 
la  déclaration  ,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  5. 


Les  déclarations  doivent  être  faites  à  double 
sur  papier  timbré,  et  remises  à  Pinspecteur  ou 
sous-inspecteur  forestier  de  rarrondissenient, 

(1)  V.îe  nouv.répert.aux  addit,  du  dernier  volume,  déclara* 
tion  de  coupes  de  bois. 


A 


4 


t 
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îequel  visera  un  des  doubles  qui  sera  relire 
par  le  déclarant.  Art.  4. 

Dog.  S’il  ii’y  a  point  eu  de  martelage  dans  les 
sis  mois  J  les  particuliers  peuvent  librement 
disposer  de  leurs  bois  ,  sans  être  tenus  d’en 
demander  autre  permission  :  cela  résulte  des  lois 
précédentes ,  auxquelles  le  décret  ne  change 
lien  sur  ce  point. 

S’il  y  a  un  martelage,  il  doit  en  être  dressé 
procès-verbal  par  un  contre-maître,  et  il  doit 
eu  être  remis  un  double  au  propiiétaire  joe  qui 
ne  l’empêche  point  d’abattre  les  arbres  martelés, 
dont  l’abattage  doit  être  fait  avant  le  1 5  avril* 

Les  propriétaires  doivent  faire  constater 
l’époque  de  l’abattage  par  un  certiheat  da 
contre  ~  maître  de  la  marine  ,  des  agens  fores¬ 
tiers  ou  du  maire  de  la  commune  des  lieux, 
et  eh  donnerai^iit  au  contre-maître  ou  àl’olficier 
du  génie  maritime.  Art.  7  et  8, 

5io.  Ce  décret  ne  déroge  point  à  l’art.  8  de  la 
loi  il  U  9  floréal  an  1 1 ,  suivant  lequel  le  paiement 
des  arbres  martelés  doitêtre  effectué  avant  leur 
enlèvement  par  les  agens  de  la  marine ,  ni  aux 
articles  10  et  11  de  rarrêté  du  gouvernement 
du  28  floréal  an  11  ,  (i)  qui  veulent  que  les 
arbres  martelés  soient  payés  par  le  fournisseur 
de  la  marine ,  au  prix  dont  il  conviendra,  de  gré 
à  gré  avec  les  parties  intéx’esséeS ,  ou  qui  sera 

(i)  Itnprimé  dans  le  bulletin  des  lois. 


24o  Tilv,  II,  Z?(?9  biens  ^  etc* 
réglé  par  deux  experts  contradictoirement 
nommés ,  en  cas  de  partage  entre  les  experts , 
et  il  en  sera  choisi  un  troisième  par  les  deux 
premiers. 

3ji.  Six  mois  après  Rabattage  constaté  de  la 

w 

manière  prescrite  par  les  articles  7  et  8  du  décret, 
si  radministration  de  la  marine  ou  ses  four¬ 


nisseurs  liront  pas  payé  la  valeur  de  ces  bois  , 
les  propriétaires  peuvent  en  disposer  à  leur 
gré,  ait.  9,  sans  attendre  le  délai  d’uu  an 
qu’exigeait  la  loi  du  9  lloréal  an  11. 

Mais  si  l’abattage  n’est  pas  fait  dans  le  délai 
d’un  an  ,  à  dater  du  jour  de  la  déclaration  j  il 
faut  la  rciioiiveller.  Art.  i4. 


Ù12 


re  usage 


proprietaires  qui 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l’art.  9 
de  la  loi  du  9  floréal  an  II,  pour  les  cas 
(V urgente  nécessité^  ne  peuvent  procéder  à 
rabattage  des  arbres  qu’après  avoir  préala-» 
blement  fait  constater  T  urgence  par  le  maire 
de  la  commune  ,  qui  dresse  un  procès-verbal 
des  causes  qui  exigent  l’abattage  d’un  ou  de 
plusieurs  arbres  ;  mais  tout  propriétaire  con¬ 
vaincu  d’avoir,  sans  motifs  valables ,  donné, 
en  tout  ou  en  partie ,  à  ses  arbres  une  des-; 
tination  dilférenle  de  celle  énoncée  au  procès- 
verbal  ,  est  puni  des  peines  énoncées  en  l’art.  3. 
yoyex  l’art*  i5. 


Tit,U*Ch*ÎV.  Des  modifications  ^  eicl  a4i 

Tel  est  iè  dernier  état  de  la  législation  sur 

* 

ce  point  important. 

5i5.  Quant  au  défrichement  des  bois,  il 
n’existait,  dans  l’ordonnance  de  1669,  aucune 
disposition  formelle  qui  défendit  aux  particu¬ 
liers  de  défricher  leurs  bois  ;  mais  cette  dé¬ 
fense  leur  fut  faite  par  différens  arrêts  du 
conseil ,  sous  peine  de  5ooo  iiv.  d’amende  pour, 
chaque  arpent  de  futaie,  de  5oo  livres  pour 
chaque  arpent  de. taillis,  et  d’être  obligés  de 
rétablir  les  lieux  en  bois ,  à  leurs  frais,  (i) 
Ou  ne  pouvait  défricher  un  bois  sans  en  avoir, 
obtenu  la  permission  du  Roi. 


La  loi  du  29  septembre  1791 ,  concernant 
l’administration  forestière ,  rendit  (  tit.  1,  art.  6) 
à  tous  les  propriétaires  de  bois  la  liberté  de 
les  administrer ,  et  d’en  disposer  comme  bon 
leur  semblerait. 


5i4.  Mais  cette  liberté  a  été  restreinte  par 
la  loi  du  9  floréal  an  11 ,  qui  porte,  art.  1  : 
«  Pendant  vingt-cinq  ans,  à  compter  de  la 
»  promulgation  de  la  présente  loi ,  aucun  bois 
)>  ne  pourra  être  arraché  et  défriché  que  six 
»  mois  après  la  déclaration  qui  en  aura  été 


[i]  y.  le  dictionnaire  des  eauitj  bois  et^focêtSj  par  Cbsilland  , 
■V®  défricliement. 


T.  III 


à42  ’  ^  LiP,  If*  HêS  hîens  ^  etc* 

y)  faite,  par  le  propriétaire,  devant  le  cotisé- 
y)  vateur  forestier  de  l’arrondissement  où  le 
»  bois  sera  situé.  » 

4 

Art.  2.  cc  L’administration  forestière  pourra, 
y)  dans'  cè  délai ,  faire  mettre  opposition  au 
»  défrichement  du  bois,  à  la  charge  d’en  ré- 
y>  férer,  avant  l’expiralibn  des  six  mois,  au 
7>  ministre  des  finances ,  sur  le  rapport  duquel 

»  le  gouvernementstatuera  définitivement  dans 

y>  le  même  délai.  y> 

i 

Art.  5.  «  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 

y>  sitions  de  l’article  précédent ,  le  propriétaire 

»  sera  condamné  par  le  tribunal  compétent , 

.  ■ 

y)  sur  la  réquisition  du  conservateur  de  l’ar- 
y>  rondissement,  et  à  la  diligence  du  commis- 
»  saire  du  gouvernement,  à  remettre  une 
y>  égale  quantité  de  terrain  en  nature  de  bois  ; 
y>  2°  à  une  amende  qui  ne  pourra  eti’e  au-* 
y)  dessous  du  cinquantième  et  au  -  dessus  du 
y>  vingtième  de  la  valeur  du  bois  arraché.  » 
Art.  4.  cc  Faute  par  le  propriétaire  d’elfec- 
y>  tuer  la  plantation  et  le  semis ,  dans  le  délai 
y>  qui  lui  sera  fixé,  après  le  jugement,  par 
>  le  conservateur,  il  y  sera  pourvu ,  à  ses  frais, 
par  l’administration  forestière.  » 

Art.  5,  <c  Sont  exceptés  des  dispositions  ci- 
))  dessus  les  bois  non  clos  d’une  étendue 
»  moindre  de  deux  hectares ,  lorsqu’ils  ne 
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y>  seront  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente 
»  d’une  montagne ,  et  les  parcs  ou  jardins  clos 
y>  de  murs,  de  haies  ou  fossés,  altenant  à 

))  rhabitation  principale.  »  \ 

Art.  6.  «  Les  semis  ou  plantations  de  bois 
»  des  particuliers  ne  seront  soumis  qu’après 
»  vingt  ans  aux  dispositions  portées  à  l’art,  i" 
»  et  suivans;  » 

9 

515.  Les  bois  des  communes,  des  hospices 
et  des  établissemens  publics  sont  soumis  à 

,  l’administration  forestière  par  la  loi  du  29 
septembre  1791  ,  et  ne  peuvent  être  défrichés 
sans  la  permission  du  gouvernement.  L’arrêté 
du  gouvernement,  du  24  ventôse  an  11 ,  les 
assimile  en  tout  point  aux  bois  nationaux, 

*  ^  f, 

516.  L’art.  1  de  l’ordonnance  de  1669  voulait 
que  les  propriétaires  de  bois  particuliers  ne 
pussent  les  couper  ou  les  vendre  qu’en  laissant 
seize  baliveaux  par  arpent  de  taillis ,  et  dix 
par  arpent  de  futaie ,  sans  pouvoir  disposer 
de  ces  baliveaux  avant  que  ceux  des  taillis 
eussent  atteint  l’âge  de  quarante  ans,  et  ceux 
des  futaies  cent  vingt  ans.  Un  arrêt  du  conseil, 
du  19  juillet  1725,  prononçait  contre  les 
contrevenans  une  amende  de  3oo  liv. 

loi  du  29  septembre  1791  abrogea  ces 
dispositions,  en  rendant  aux  particuliers  la 


4 
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iibei’té .  (l’adminiütrer  et  de  disposer  de  leurs 

bois  comme  bon  leur  semblerait. 

El  la  loi  du  9  floréal  an  11,  relative  au 


i#  :  a  ■ 

régime  des  bois  appartenant  à  des  particuliers  , 

n’a  point  rappelle  les  dispositions  des  ancienrres 

» 

lois  sur  la  nécessité  imposée  auz  particuliers 
de  laisser  des  balLVcaux  en  exploitant  leurs 
bois  de  futaie  ou  taillis. 


V  I. 

Des  aliénations  forcées  en  faveur  des  parti- 

'  cuîiers, 

^  ■  -  -  -  -- 
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numéros  précèdens. 

322.  Quid  dans  le  cas  du  réméré 
322.  Et  des  domaines  congéahîes? 


517.  Ce  n’est  pas  .seulement  pour  cause 
d’utilité  publique  qu’on  peut  être  forcé  d’alié¬ 
ner;  011  peut  l’etre  quelquefois  pour  un,e  né¬ 
cessité  particulière. 
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» 

Nous  en  trouvons  un  exemple  clans  l’art. 
68-2  du  Code,  cjui  oblige  le  voisin  de  vendre 
un  passage  pour  l’exploitation  des  londs  voi¬ 
sins  lorsqu’ils  se  trouvent  enclavés  de  ïnanièré 
à  n’avoir  aucune  issue  sur  la  voie  public|ue^ 
C’est  l’obligation  de  vendre  une  servitude  ; 

nous  en  parlerons  au  titre  4. 

■  ■  (1 

5i8.  L’aliénation  est  encore  forcée  dans  le 

•  f 

cas  d’une  propriété  indivise  ,  lorsque"  des 
immeubles  ne  peuvent  être  partagés  coniiuo- 

■*  •  T.  ^ 

dément.  Il  doit  alors  être  procédé  à  la  vente 

r  * 

par  licitation*  Art*  827,  1686. 


Et  si  l’un  des  cü])ropriél aires  s’y  refusait, 
l’autre  pourrait  la  faire  ordonner  par  lo  tribut 
nab  Nous  en  parlerons  dans  le  troisicnie  Livre, 
au  cliapitre  des  partages,  ,  .  . 

La  licitation  des  meubles  peut  aussi  être  faite 
dans  le  cas  de  l’article  675,  lorsqu’une  chose 
formée  de  plusieurs  choses  mobilières  appar¬ 
tenant  à  difl'érens  maîtres  ,  leur  reste  en 
commun. 


519*  Dans  terus  les  cas  que  nous  avons  exa¬ 
miné,  tant- en  ce  paragraphe  cpie  dans  les 
précédens ,  l’obligation  d’aliéner  vient  do  la 
loi;  mais  elle  peut  aussi  être  fondée  sur  une 
convention  ou  sur  un  acte  de  deruicre  volonté. 

Sur  un  acte  de  clerrtière  volonté  loi  squ’uii 
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testateur  ordonne  à  son  héritier  ou  à  son 
légataire  de  vendre  à  une  certaine  personne  ^ 
soit  une  chose  dépendant  de  sa  succession, 
soit  une  chose  appartenant  à  Thérilier  ou  léga¬ 
taire.  Ceux-ci ,  en  acceptant  la  succession  ou 
îe  legs  ,  contractent  l’obligation  de  vendre  la 
chose  à  la  personne  désignée  pour  le  prix  fixé 
par  le  testament  ;  ou  si  le  testateur  ne  Fa  pas 
fixé ,  pour  le  prix  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré 
ou  par  experts,  (i) 

II  en  est  de  même  si  une  chose  a  été  donnée 
entre-vifs  ,  à  condition  que  le  donataire  vendra 
certaine  chose  à  telle  personne.  Celle-ci  peut 
contraindre  le  donataii'e  a  la  vente,  ou,  sur 
son  refus,  faire  rendre  un  jugement  qui  en 
tiendra  lieu. 

Car  on  peut  stipuler  au  profit  d’un  tiers , 
lorsque  telle  est  la  condition  d’une  stipulation 
que  l’on  fait  pour  soi-même ,  ou  d’une  dona¬ 
tion  que  Fon  fait  à  une  autre.  (  1121.  ) 

520,  L’obligation  de  vendre  peutencorenaître 
d’une  promesse  de  vente.  Nous  en  parlerons  au 

r 

troisième  Livre,  au  titre  de  la  vente. 

321.  Mais  remarquez  que  dans  les  trois  cas 
ci-dessus, la  propriété  nVst  modifiée  qu’à  Fégard 
du  propriétaire ,  qui  peut  être  coiflraint  de 

[i]  L-  49,  S.  8,  deîeg.  i*».  PothUr,  du  contrat  de  vente, 
n.  jio  et  suiv* 


TU.  IL  Ch.  IF.  Des  aliénafTons  ,  etc.  247 
vendre  contre  sa  volonté  j  mais  si,  avant  dV 
être  contraint ,  il  avait  vendu  volontairement 
*  à  un  autre,  la  propriété  serait  irrévocablement 
transférée,  et  robligation  de  vendre  se  résou¬ 
drait  en  dommages  et  intérêts ,  sans  que  la 
personne  ,  qui  pouvait  contraindre  de  vendre, 
pût  avoir  d^action  contre  Tacquéreuiv 


522.  Au  contraire,  il  y  a  des  cas  où  elle 
le  peut;  par  exemple,  dans  le  cas  du  rachat 
ou  réméré  conventionnel ,  Tacquéreur,  grevé 
de  ce  droit,  n’en  est  pas  moins  propriétaire  à 
tous  autres  égards  :  seulement  sa  propriété 
peut  être  résolue  par  l’exercice  du  droit.  S’il 
vend  à  un  tiers ,  il  transfère  la  propriété , 
mais  imparfaite  et  modifiée,  telle  qu’elle  était 
entx’e  ses  mains,  en  un  mot ,  grevée  d’nn  droit 

r 

de  réméré ,  qui  peut  être*  exercé  contre  un 
second  ou  un  troisième  acquéreur,  et  ainsi  de 
suite,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n’au¬ 
rait  pas  été  déclarée  dans  les  second  et  troi¬ 
sième  contrats  ,  parce  que  le  premier  acquéreur 
n’a  pu  tranférer  au  second  plus  de  droits  qu’il 
n’en  avait  lui-même,  le  second  au  troisième, 
et  ainsi  de  suite.  (  i664.  ).  Dans  cè  cas  le  droit 

même  de  propriété  est  vraiment  modifîé,coiïi  me 

dans  le  cas  des  servitudes. . 


523.  C’est  encore  de  cette 


*  \ 


anierc. 


qu’est 
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jiiodiBéela  propriété  de  la  superficie  des  domai¬ 
nes  coïtgéahles  dans  la  personne  des  colons. 
Cette  propriété  est  soumisse  à  un  droit  de  racliat 
perpétuel  et  iin prescriptible,  La  propriété  est 
même  en  ce  cas  modifiée  de  deux  façons  ;  car 
si  le  colon  peut  être  forcé  de  revendre  la 
superficie  au  propriétaire  du  fonds,  il  peut 
aussi  contraindre  celui-ci  à  la  racheter,  en 
provoquant  le  congément. 

Au  reste,  nous  ne  prétendons  pas  avoir 

énuméré  tous  les  cas  où  la  propriété  est  modifiée 

par  l’obligation  d’aliéner 3  ceux  que  nous  avons 

donné  pour  exernple  suffisent  pour  l’exposition 

■ 

de§  principes. 

5  VIL 

De  la  défense  d'aliéner* 

■i  '  •  T 

A 

S  O  M  M  A  I  R  E. 

334*  üatie  déjense  vient,  de  la  loi  ou  du  fait  dé  Vliomme* 

Renvoi, 

»  *  -  *  .  ¥ 

524  La  propriété ,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  disposer,  peut  aussi  être  modifiée 
par  la  défense  d’aliéner.  Cette  défense  peut 
venir  de  la  loi  on  du  fait  de  l’homme, 
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Elle  vient  de  la  loi  dans  ie  cas  des  iniiK  urs 
et  des  interdits,  qui  ne  peuvent,  aliéner  ni 
hypothéquer  les  biens  dont  ils  sont  propiic- 
fai res  ; 

Dans  le  cas  des  femmes  mariées  ,  qui  ne 
peuvent  aliéner  ni  nicnie  contracter  sans  l’au¬ 
torisation  de  leurs  mai  is  ; 

Dans  le  cas  des  personnes  soumises  à  la 
direction  d’un  conseil  judiciaire  ,  lesquelles  ne 
peuvent  aliéner  sans  l’avis  de  ce  conseil. 

Nous  avons  expliqué  ces  trois  prcniiers  cas 
dans  le  premier  Livre  du  Code.  La  défense 
d’aliéner  vient  encore  de  la  loi  dans  le  cas 
des  immeubles  constitués  en  dot ,  qxii  ne  peu¬ 
vent  êli'e  aliénés  ni  hypothéqués  pendant  le 
mariage,  ni  par  le  mari ,  ni  par  la  femme  ,  ni 

P 

par  les  deux  conjointement.  (  i554,  ) 

Nous  en  parlerons  dans  le  troisième  Livre  , 
en  expliquant  les  dispositions  du  Code  sur  le 
régime  dotal. 

La  défense  d’aliéner  vient  du  fait  de  l’homme 
dans  le  cas  des  donations  faites  par  les  père 
et  mère ,  frères  ou  soeurs ,  à  la  charge  de  rernlre 
aux  eufans  nés  ou  à  naître  des  donataires.  Art. 
3o48  et  1049.  C’est  ce  qu’on  appelle  des  substi¬ 
tutions.  Nous  en  parlerons  dans  le  troisième 

_  -P 

Iiivre,  fit,  a,  ch,  6. 
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Les  majorais  sont  aussi  de  véritables  subsli- 
lutioiis,  à  Tégard  desquels  la  défense  d’aliéner 
est  plus  étendue.  Nous  en  parlerons  dans  le 
troisième  Livre. 

C’est  aussi  dans  le  troisième  Livre  que  nous 
parlerons  des  conditions  de  ne  point  aliéner^ 
mises  à  des  "contrats  ou  à  des  dispositions  de 
dernière  volonté, 

« 

S  E  C  T  I  O  N  1  I. 

Des  modifications  de  la  p?'op?'iéié  reîatlpes  au 

droit  de  jouir. 


S  O  M  M  A  I  R  E. 

•r 

525.  Comment  la  propriété  est  modifiée  par  r  usufruit ,  C  usage  , 
etc,  f  et  par  les  servitudes  réelles.  Renvoi. 

326,  Tout  usage  de  la  propriété ,  qui  cause  uti  dommage  réd 

à  autrui ,  est  défie ndui 

327,  Mais  non  celui  qui  cause  de  1  incommodité  ^  pourvu 

qu  ïl  ny  ait  pas  envie  de  nuire.  Exemple, 

328.  Du  dommage  causé  par  les  fouilles ,  fours  ,  etc, 

329.  Obligations  légales  qui  modifient  le  droit  de  Jouir. 

3’5o.  Les  réglemens  indiquent  les  distances  à  garder  pour  certairrs 
ouvrages  t  afin  de  prévenir  les  dommages.  Divers  use-^ 
mens  sur  ce  sujet, 

33 1.  Malgré  ces  distances,,  celui  qui  a  fait  les  ouvrages  répond 
des  dommages, 

33a.  Differentes  dispositions  du  Code  qui  modifient  U  droit  de- 
Jouir, 
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533.  Défense  de  rien  faire  passer  sur  le  voisin  qui  puisse  l’ in¬ 

commoder  ou  lui  nuire  f  fumée ,  etc, 

534.  Dommage  causé  par  les  lapins ,  jurisprudence  de  la  cour  de 

cassation , 

0 

335  On  peut  priver  le  voisin  d*une  commodité, 

336.  Transition  aux  titres  suïvans. 


526.  La  propriété  peut  être  modifiée  en 
beaucoup  de  manières,  relativement  au  droit 
de  jouir.  La  plus  remarquable  dé  ces  manières, 
est  le  cas  oii  le  droit  de  jouissance  sc  trouve  , 
en  tout  ou  en  partie,  séparée  de  la  nue  pro¬ 
priété  pour  un  lenis  plus  ou  moins  long.  Nous 
en  parlerons  au  litre  de  Tusufruit ,  de  Fusage 
et  de  riiabitation. 

Le  propriétaire  peut  aussi  s'interdire  pour 
toujours  certains  actes  de  jouissance ,  ou  les 
permettre  à  un  tiers.  Nous  en  parlerons  au 
litre  des  servitudes. 

326.  Indépendamment  de  ces  cas  spéciaux, 
les  lois  défendent  en  général  tout  usage  (1)  tle 
la  propriété  qui  pourrait  causer  un  dommage 

réel  au  public  ou  aux  particuliers  ;  et  Foii 

* 

[i]  L.  61,  ff.  de  R,  J,  Pothîer,  appendice  au  contrat  de  société, 
a.  135. 


/ 
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entend  par  dommage  (i)  toute  perte  ou  climi- 
nulioii  qu’on  éprouve  dans  ses  biens,  par  la 
faute  ou  par  le  fait  d’autrui. 

527.  Mais  il  faut  que  le  dommage  soit  réel, 
lia  simple  hicommodi lé  ou  même  le  préjudice 
que  pourraient  occasionner  an  voisin  les  acies 
légitimes  de  propriété  que  je  suis  en  droit  de 
faire  sur  mon  fonds,  ne  sont  pas  un  motif 
suffisant  pour  gêner  ma  liberté  dans  l’exercice 
de  ces  actes,  et  pour  lui  donner  le  droit  de 
s’en  plaindre,  pourvu;  qu’ils  ne  soient  pas 
dictés  par  l’envie  de  nuire  à  autrui,  sans  aucune 
utilité  pour  moi.  Non  debet  hahere  actionem , 
si  non  animo  nocendl  vicino  ,  sed  suum  agriim 
meîîorem  facieiidl  id  fecit,  L.  i ,  §.  12,  ffi  de 
aquû. 

Or,  l  ’envie  de  nuire  ,  qui  caractérise  le  dol  , 
ne  se  présume  pas  dans  celui  qui  ne  fait  qu’user 
de  son  droit.  Nullus  videiur  dolo  facere  qui 
suo  jure  utitrtr.*  Tj.  65,  ff.  de  R.  J, 

Par  exemple,  en  creusant  un  puits  pour 
» 

mon  utilité,  si  je  détourne  la  source  qui  ali¬ 
mentait  celui  de  mon  voisin  ,  il  n’est  pas  en 
droit  de  s’en  plaindre.  (2) 

(i)  L.  5,  fF.  (le  damno  ûifecto,  Puffendorff,  lîevoîrs  Je  l'homme 
et  du  citoyen ,  Lîb,  i  ,  ch,  é,  g.  y. 

Doinat,  part,  x»  Liv.  2,  Ut.  S,  sect.  3,  n.  9  ,  et  le$ 
lois  tju'il  cite, 


V 


1 
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028,  Mais  si  les  fouilles  que  j’ai  faites  dans 
mon  terrain  occasionnent  la  clin  te  du  mur  ou 
(le  la  maison  voisine,  ou  la  menacent  d’une 
chute  prochaine,  je  dois  réparer  les  suites  de 
mon  imprudence  si  je  n’ai  pas  eu  ratteiiUon 
de  consei'ver  une  distance  suffisante  pour  pié- 
venir  le  dommage.  Si  làm  allé  fodiam  in  meo 
ut  parles  iuus  stare  non  posait^  damni  infect i 
stipLilatio  commiUiinr.  Ij.  ,  §.12,  ffi  damn. 
inf 

« 

Ainsi  encore,  si  j’adosse  imprudemment  un 
four  ou  une  cheminée  contre  le  mtir  démon 
voisin,  ou  meme  contre  un  mur  mitoyen ,  et 
que  l’ardeur  du  feu  détruise  ou  détériore  le 
mur,  je  suis  tenu  de  réparer  le  dommage  occa-t 
sionné  par  mon  imprudence.  (1) 

329.  Ainshla  loi  modifie  le  droit  de  jouir, 
en  assujettissant  les  propriétaires  à  différentes 
obligations  l’un  à  l’égard  de  l’autre ,  indépen¬ 
damment  de  toute  convention.  (65i.) 

Ces  obligations  dérivent  du  principe  que 
chacun  doit  répondre  du  dommage  qu’il  a  causé 
à  autrui,  non-seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru¬ 
dence.  (  i583.  ) 

Lorsque  le  donimage  est  consommé ,  il  ne 
reste  plus  qu’î\  examiner  s’il  est  reffét  de 

(i)  L,  ay,  g.  I*,  ff,  ii  le»,  atiuil. 
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l’imprudence  du  voisin,  ou  s’il  n’a  fait  qu’user 
de  son  droit ,  de  manière  qu’il  ii’y  ait  rien  à 
lui  reprocii’er.  La  question  est  portée  devant 
les'tribunaux. 


55o,  Si  le  dommage  n’existe  pas  encore^ 
s’il  y  a  seulement  de  justes  motifs  de  l’apprë- 
hender,  les  réglemens  doivent  indiquer  les 
moyens  de  le  prévenir. 

C’est  de  ces  principes  que  dérivent  plusieurs 
dispositions  du  Code  : 


Celle  de  l’article  674 ,  qui  règle  la  distance 
et  les  ouvrages  intermédiaires  requis  pour 
certaines  constructions.  Il  porte  :  «  Celui  qui 
»  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d’aisance, 
»  près  d’un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

))  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou 
y>  âtre,  forge,  four  ou  fourneau; 

))  Y  adosser  une  étable ,  ou  établir  contre 

■k 

>)  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  ma- 
»  lières  corrosives , 

y>  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite 
5)  par  les  réglemens  et  usages  particuliers  sur 
»  ces  objets ,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits 
»  par  ces  memes  réglemens  ou  usages,  pour 
»  éviter  de  nuire  au  voisin.  » 

Il  faut  recourir  aux  réglemens  locaux  et 
particuliers  que  cet  article  laisse  subsister.  On 
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peut  voir  la  coutume  de  Paris ,  art.  188  et 
suivans  ,  avec  les  commentateurs  ,  et  sur-tout 
Desgodets  et  Goupyj  la  coutume  d’Orléans  et 
ses  commentateurs ,  et  Polliicr  j  appendice  au 
contrat  de  société,  n.  211  et  suiv.  ;  rusenient 
de  Rennefj,  art.  10  ;  celui  de  Nantes ,  art.  i4 , 
20  ,  21  et  24  ,  etc. ,  etc. 

55 1.  Il  faut  observer  que  si,  malgré  les 
ouvrages  intermédiaires  et  l’observation  des 
distances  requises  par  les  régleineiis ,  le  voisin , 
qui  a  fait  faire  les  fouilles  ou  les  constructions 
nuisibles ,  n’en  reste  pas  moins  chargé  des 
événemens  et  des  dommages  que  ces  fouilles 
ou  ces  constructions  pourraient  occasionner 
à  l’autre  voisin,  (j) 

532,  Le  droit  de  jouir  est  encore  modifié 
par  la  disposition  de  l’art.  64o ,  qui  défend  au 
propriétaire  du  fonds  inférieur  d’élever  des 
digues  pour  empêcher  l’écoulement  naturel 
des  eaux  sur  son  terrain  ,  et  les  faire  refluer 
sur  les  fonds  voisins,  et  au  propriétaire  du 
fonds  supérieur  de  rien  faire  qui  aggrave  la 
servitude  du  fonds  inférieur.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  cet  article,  et  nous  en  reparlerons 
en  expliquant  les  servitudes  légales. 

(1)  V,  Goupy  sur  Desgodets,  art.  191  de  la  coutume  de  Paris, 
p.  118,  119  et  116  ï  Pothier,  appendice  au  contrat  de  sccidtd,  n. 
211  ,  p,  107  et  208* 


» 
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l^ir  les  dispositions  des  art.  671  et  673  ,  qui 
dérendenl  de  planter  des  arbres  autrement  qu\ï 
une  certaine  disi rince  du  fonds  voisin  : 

Par  celles  des  art.  676  et  suivans,  relatifs 
aux  vues  sur  riiéritige  voisin;  de  l’art.  681, 
relatif  aux  egouls  des  toits,  etc.  Nous  en  par¬ 
lerons  en  expliquant  les  servitudes  légales. 


553.  Les  lois  dé  féru  lent  encore  de  rien  faire 
sur  son  héritage,  d’où  il  puis,  e  parvenir  sur 
l’iiérituge  Voisin^  quelque  chose  qui  lui  soit 
incoiiitnode  ou  nuisible;  par  exemple,  une 
fumée  épaisse,  telle  que  celle  d’un  four, d’un 
fü  urneau  ,  d’une  forge  ou  du  tuyau  d’un  poêle 
qui  serait  dirigé  vers  les  fenêtres  du  voisin. 
In  suo  hactenàs  facere  Ucet  qualenàs  nihUin 
'  alienum  iriiinittat.  (1) 


554.  On  peut  encore  fonder  sur  ce  principe 

■ft 

î’incle milité  qu’ont  le  droit  de  réclamer  les 
propriétaires  des  terres  voisines  d’une  garenne, 
lorsque  leurs  récoltes  ont  été  dévastées  par 

k 

les  lapins,  indépendamment  du  droit  qu’ils 
ont  de  les  tuer  sur  leurs  terres.  Sous  l’ancienne 
jurisprudence,  celte  indemnité  pouvait  être 
réclamée  même  contre  le  domaine.  Un  arrêt 


(i)  L.  s  ,  ^  ,  ff.  si  servitus  vindic.  Oest  le  siège  de  la  ma- 

tîcrc.  Art.  17^  de  U  coutume  de  Bretagne  et  i8û  de  Taticienne  ,  et 
ttii  Argentr,  Domat  1  Liv.  i ,  tit.  12  ^  sect.  2 ,  it.  S  et  sutv. 
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du  conseil  ,  du  21  janvier  1776,  (i)  cîiargeait 

■ 

les  iutendans  de  faire  vérifier  et  estimer  les 
dommages  Les  habitans  des  communes  et 
villages  pouvaient ,  par  l’organe  de  leurs  syn¬ 
dics,  dcniander  la  destruction  de  ces  animaux 
dans  les  forêts  du  Roi.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  (2)  du  5i  janvier  1810,  à  décidé 
que,  suivant  l’art.  i583  du  Code  Napoléon, 
les  propriétaires  de  forêts  particulières  pou¬ 
vaient  être  responsables  du  dommage  causé 
par  les  lapins,  faute  d’avoir  négligé  de  les 
détruire^  ou  d’avoir  permis  aux, voisins  de 
le  faire.* 

■1  ^ 

335.  S’il  est  défendu  de  rien  faire  sur  mou 
héritage,  ou  d’en  rien  envoyer  qui  puisse 
nuire  au  voLin ,  il  ne  Vest  pas  de  le  priver 
d’une  commodité*  que  lui  procurait  mon  héri¬ 
tage.  Par  exemple, .je  puis,  en  élevant  un 
bâtiment  sur  mon  terrain  ,  priver  le-  voisin 
du  Jour  et  du  prospect  qu’il  en  relirait  aupa¬ 
ravant.  Citm  €0  qui  tollendo  obscurat  viciai 
codes  quibus  non  serviat  y  nulla  competit  actio, 
•li.  9 ,  ff.  de  servit,  tirb.  præd. 

536,  Nous  traiterons  dans  les  titres  suivans 
des  servitudes,  tant  personnelles  quei'éelles, 

I*)  V.  cet  arrêt  Te  nouveau  répertoire  »  Japi/it, 
fd)  Sirey,  an  iSio,  p.  ijo, 

« 

Tom,  117,  17 
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qui  sont  des  mocliûcations  de  la  propriété.  Le 
troisième  Livre  entier  s’occupe  des  moyens  de 
Vacquérir  ou  de  la  conserver;  mais  quoique 
presque  tous  les  moyens  d’acquérir  la  propriété 
soient  aussi  des  moyens  de  la  perdre  ,  nous 
croyons  devoir,  dans  un  chapitre  particulier, 
donner  quelques  principes  généraux  sur  la 
manière  dont  sc  perd  la  propriété ,  en  ren¬ 
voyant  au  troisième  Livre  les  moyens  de 
l’acquérir, 

CHAPITRE  V- 


Comment  se  perd  la  propriété. 


SOMMAIRE. 

357*  ZiCs  biens  sont  les  garans  des  fautes  et  des  gnga-* 
gemens  du  propriétaire, 

338.  Division  du  chapitre. 


557.  Personne  ne  peut  être  dépouillé  de  sa 
propriété  sans  son  fait  et  contre  sa  volonté. 
Id  quod  nostrum  est  sinè  facto  nostro  ad  aîium 
trarisferri  non  potest,  L.  1 1 ,  fp,  de  R.  J« 

C’est  un  principe  sacré  considéré  avec  raison 
çomme  Tun  des  plus  solides  fondemensde  la 
société. 

H 


i> 
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Mais  les  biens  sont  entre  les  mains  tin  pro¬ 
priétaire  les  garans  des  fautes  quUI  coiuiuel  et 
des  engagemens  qu’il  contracte,  il  peut  donc 
être  dépouillé  de  sa  propriété,  pour  réparer 
ses  fautes  ou  pour  remplir  ses  engagemens.  Il 
en  est  alors  dépouillé  ,  sinon  par  son  fait  immé¬ 
diat  ,  du  moins  par  suite  de  son  fait. 

558,  La  loi  qui  créa  la  propriété  peut  aussi 
en  dépouiller  le  propriétaire,  lorsque  les  besoins 
de  la  société  l’exigent ,  et  sous  la  condilioa 
d’une  juste  indemnité;  c’est  le  cas  des  aliéna¬ 
tions  forcées  pour  cause  d’utilité  publique, 
que  nous  avons  examinées  dans  le  chapitre 
précédent. 

La  propriété  peut  encore  se  perdre  par  l’in¬ 
vasion  des  ennemis  ,  ou  par  un  autre  accident 


de  force  majeure. 

Enfin  ,  en  certains  cas ,  la  perle  de  la  pos¬ 
session  entraîne  celle  de  la  propriété. 

Ainsi  la  propriété  se  perd  , 

1“  Par  le  fait  immédiat  du  propriétaire; 
a®  Far  suite  de  son  fait  ; 

5'’  Par  la  disposition  de  la  loi  ; 

4“  Par  l’invasion  des  ennemis,  ou  par  autre 
accident  de  force  majeure; 

■ 

5®  Par  la  perte  de  la  possession. 
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339.  Les  moyens  iVacptérîr  la  propriéié  par  V effet  de* 
.  conventiims  ^  fsont  aussi  dts  moyens  de  la  perdre» 
34cw  De  l  abdication. 


34i,  Il  y  en  a  de  deux  espèces. 

•342.  De  abdication  pour  se  libérer  des  charges  impo- 

\ 

*•  sées  à  la  chose.  .  - 

343.  .Trois  e.spèces  d^obligations  ;  purement  personnelles  j 

personnelles  et  réelles  j  purement  réelles» 

344.  De.  V obligation  purement  personnelle» 

♦  ,  .  .  J  * 

345.  De  VohligaLîon  personnelle  et  réelle» 

346.  Dp  l* obligation  purement  réelle. 

*347,^  On  peut  toujours  se  dégàger  d^une  obligation  pure-' 
mctit  réelle  par  V abdication  de  la^ chose  obligée. 

348.  L^obligaiion  est  toujours  réelle  dans  les  servitudes  ^ 

consé(£aences  de  ce  principe. 

349.  U  obligation  aux  droits  féodaux  .était  réelle  y 

^  ^  n 

350.  jiinsi  que  VobUgation  aux  rentes  foncières ,  dont 

on  .se  libérait  par  V abdication  ou  le  déguerpis- 
^  ^  *  sement*  . 

m  m 

35  i.  Changement  opéré  dans  ta  nature  de  ces  rentes ,  on 
ne  s* en  libère  plus  que  par  le  rachat. 

352.  Sfais  on  peut  encore  se  libérer  par  le  déguerpisse^ 
ment  de  celles  qui  sont  antérieures  ms  Code. 
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^5^.  La  csssion  dê  biens  n*£s£  paé  un  moyen  de  perdre 
*  la- propriété, 

1^54.  Non  plus  qu.e  le  flélaissemcnt  par  hypothèque* 

355.  Le.  déguerpissement  contient  l^ahdication  pure  ;  il 

y  a  lieu  au  repentir  Jusqidà  ce  fjidil  soit  accepté, 
s.  _ 

356.  Le  ï-  abandon  du  fojids  pour  être  libéré  de  Vobli^ 

•  y 

gatîon  de  faire  les  ouvrages,  nécessaires,  à  V usage 
•  d’une  servitude. 

f  *  ^  -  'J 
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'  559.  Le' lien  de  la  propriété  attache  les  biens 
à  riionime,  niais  il  a’atlache  pas  l’iiomnie  aux 
biens.  Il  peut  disposer  des  choses  qui  lui  appar¬ 
tiennent  de  la  manière  la  plus  absolue  j  il  peut 
transférer  soit  droit  à  un  auti’e  ;  c’est  propre- 
liient  ce  qu’on  appelle  aliéner ,  et  en  l’aliénant 
il  perd  son  droit.  Ainsi  tous  les  moyens  d’ac¬ 
quérir  la  prô.priété  ,  par  l’efil'et  des  conventions, 
sont  aussi  des  mbÿens  de* la  perdre  ;  car  l’nii 

.  f 

ne  peut  acquérir  sans  que  Tantre  ne  perde. 
Nous  examinerons  dans  le  troisième  Livre  les 
moj^ens'  d’acquérir  la  propriété. 


54o.  Mais  il  m’est  pas  nécessaire  pour  la 
perdre  de  transférer  son  droit  à  un  autre;  il 
suflit  d’abandonner  la  possession  de  la  chose 
dont  on  veut  abdiquer  la  propriété,  - 


a6a  ZiV*  //.  Des  Mena  ^  ete, 

'  Si  respro  derelictn  habita  sit  y  siatïm  nostra 
esse  desinil.,^  qain  iisdum  modïs  res  desinunt 
esse  nostres  quihiiH  acquiruntur.  (i) 

C’est  un  retour  au  droit  primitif ,  suivant 
uel  la  propriété  s’acquérail  parla  possession 
et  se  perdait  avec  elle* 

Dans  le  droit  civil  ^  il  ne  suffit  plus  tle  per¬ 
dre  la  possession  pour  perdre  la  propriété  ;  il 

.  "•s’* 

faut  que  l’abandtïn  de  la  possession  soit  fait 

1  I 

à!  dessein  d’abdiquer  la  propriété.  Ainsi  ceux 
qui ,  dans  une  tempête  ,‘sont,  pour  alléger  le 
vaisseau  ,  obligés  de  laisser  jette r  à  la  mer  leurs 
marchandises ,, n’en  perdent  pas  la  propriété, 
parce  qu’ils  n’ont  eu  d’autre  dessein  que  de 
sauver  le  vaisseau.  Ils  conservent  donc  leur 
droit;  et  si  ces  marchandises  sont  retirées  de 
la»  mer  ou  jcltées  sur  le  rivage ,  ,  ils  peuvent 
les  revendiquer.  (2) 

Quelques  anciens  jurisconsultes  avaient  pensé 
que,  nonobstant  l’abandon  de  1;^  possession 
fait  à  dessein  d’abdiquer  la  propriété,  le  pro- 

f  I  * 

priélaire  conservait  toujours  Je  droit  de  pro¬ 
priété,  jusqu’à  ce  qu’un  autre  s’en  Ipt  mis  eu 
possession* 

Leur  opinion  a  été  rejettée,  et  avec  raison. 

.  1 

[1]  L.  1 1  ff.  pfo  derelictû. 

[i]  !..  9,  §.  S,  de  ac<{uîc.  ter.  domin.,  et  l’att.  419  du  Code 
£c  commerce* 


f 
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Tjc  propriélaire  perd  son  droit  aussitôt  qu’il  a 
abandonné ia  possession  dans  le  dessein  d’abdi¬ 
quer  la  propriété. 

Mais  celte  propriété  n’est  point  acquise  à 
une  autre  personne  avant  qu’elle  ait  pris  pos¬ 
session  de  la  chose,  (j  ) 

C’est  pourquoi,  si  le  propriétaire  se  repent, 
il  peut  reprendre  la  chose  avant  qu’un  autre 
s’en  soit  mis  en  possession  j  et  en  la  reprenant  ^ 
il  acquiert  de  nouveau  la  propriété. 

Posons  donc  en  principe  que  l’abdication  est 
un  moyen  de  perdre  la  propriété,  et  que 
toute  personne  ,  jouissant  de  ses  droits  ,  peut 
abdiquer  son  droit  de  propriété. 

C’est  sur  ce  principe  qu’est  fondée  la  faculté 
d’abdiquer  la  mitoyenneté ,  pour  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations  et  reconstruc¬ 
tions  du  mur  mitoyen  ;  (  656.  ) 

D’abandonner  le  fonds  assujetti,  pour  se 
libérer  de  l’obligation  de  faire  les  ouvrages 
nécessaires  pour  l’usage  ou  la  conscrvalion 
d’une  servitude,  lors  même  qu’on  en  est  chargé 
par  le  titre.  (  699.  ) 

Enfin,  c’est  sur  ce  principe  qu’est  fondé  le 
délaissement  par  hypothèque. 

54i.  Il  y  a  deux  sortes  d’abdication  ;  l’une 

(i)L.  î  f  1 1 0',  pro  dçrelicto.  Pothier  |  de  la  propriété ,  n.  2^7. 


2(>4  '  ZitV.  lié  Des  biens  y  etc, 
a  pour  objet  unique  de  se  ^dépouijIer  de  la 
propriélé  des  choses ,  sans  retirer  aucun  avan¬ 
tage  réel  de  cet- abandon. 

Celte  première  espèce  est  rare;  elle  ne  peut 
avoir- pour  motif  que  Je  caprice  ou  l’ostenta¬ 
tion.  Nous  en  avons  des  exemples  dans  les 
choses  que  les  Empereurs  ,  les  hommes  riches 
ou  puissans  faisaient  jèlter  à  Rome ,  dans  les 
mes  ou  dans  les  places  publiques  ,  pour  capter 
la  faveur  du  peuple,  (j) 

Exemple  qu’on  a  vu  se  reiiouveller  en  France 
dans  des  fêtes  publiques. 

542.  L’autre  espèce  d’abdication  a  pour  objet 
^  de  se  libérer  des  charges  et  obligations  impo¬ 
sées  si\r  la  chose  abandonnée, 

545,  Car  il  faut  remarquer  qu’il  y  a  dos  obli¬ 
gations  qui  ne  lient  que  les  personnes,  d’autres 
qui  ne  lient  et  n’obligent  que  la  chose,  ou  le 
détenteur  de  la  chose.  (2) 

D’autres  qui  lient  en  même  teins  les  per¬ 
sonnes  et  les  choses. 

Ainsi,  il  y  a  trois  espèces  d’obligations;  les 
unes  purement  personnelles,  d’autres  purement 

{1)  'Cést  ce  qu’on  appelle  V.  le  4Ïj  înst.  de  rerum 

div.  .  et  ibi  vinti. .  avec  la  note  d’Heinecç.  V.  aus$iU  dissertation 
4e  Wesepfeldi  de  sparsigne  missilium. 

Cî)  V.  iolseau,  de  là  distînetign -des  rentes ,  Liv.  i ,  ch. 


I 
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réelles,  et  crauties  enfin  personnelles  et  réelles 
en  méine  tems. 


544.  L’obligation  est  purement  personnelle 
(1)  clans  le  cas  tl’an  billet  par  lequel  je  m’oblige 
de  vous  payer  une  somme  de  1000  fr.  Ma 
personne  seule  est  obligée  j  et  si  nies  biens 
répondent  de  l’accomplissement  de  ma  pro¬ 
messe  ,  c’est  seulement  tandis  qu’ils  sont  en 
ma  possession  :  ils  ne  sont  obligés  qu’à  cause 
de  mol.  Si  je  les  translere  à  un  tiers,  ils  sont 


libics  eulre  ses  mains.  Je  n’ai  point  eu  la 
vcjloutc  de  vous  les  obliger,  ni  de  me  priver 


de  la  faculté  de  les  aliéner. 

345.  L’obligation  est  personnelle  et  réelle  en 
même  teins,  si,  en  m’obligeant  de  vous  payer 
une  süumie  ,  j’ai  aflbclé  mes  immeubles  à  la 
sûreté  de  ce  paiement  11  y  a  alors  deux  obli¬ 
gations  distinctes,  celle  de  ma  personne  et 
celle  de  mes  biens.  En  abandonnant  mes  im¬ 
meubles  ,  je  ne  dégage  ni  eux  ni  ma  personne. 
Si  c’est  à  vous  que  j’en  fais  l’abandon  ,  je  ne 
libère  ma  pevsoune  que  jusqu’à  la  concurrence 

r 


(î)  L'obligation  est  purement  personnelle  <)ans  un  autre  sens, 
lorsque  J’ai  voulu  qu’elle  ne  passât  pas  à  mes  héritiers  j  par  exemple, 
si  j’ai  promis  de  vous  payer  annuellement  une  somme  pendant  que 
je  vivrai.  I!  y  a  des  obligations  qui  passent  aux  héritiers  ,  d’au¬ 
tres  qui  n'y  passent  pas ,  et  qui  sont  personnelles  à  celui  qui  les- 
contracte  ;  c’est  la  difFérence  du  pacte  personnel  et  du  pacte  réel. 
Nous  en  parlerons  en*  expliquant  l’art,  1122. 


« 
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tie  leur  valeur;  je  reste  obligé  pour  le  surplus, 

346.  Si  les  immeubles  que  je  vous  ai  hypo¬ 
théqués  ont  passé  dans  les  mains  d’un  tiers 
à  titre  particulier ,  ils  vous  demeurent  obligés, 
quoique  sa  personne  ne  le  soit  pas.  Ij  obli¬ 
gation  est  donc  alors  purement  réelle.  Cepen¬ 
dant  ,  quoique  sa  personne  ne  soit  pas  obligée  , 
il  est  assujetti  au  paiement,  tandis  que  l’im¬ 
meuble  obligé  reste  en  sa  possession  ;  mai» 
comme  il  n’est  obligé  qu’a  cause  de  celte  pos¬ 
session  ,  il  est  libéré  en  l’abdiquant ,  parce  que 
ce  n’est  pas  sa  personne  qui  devait,  mais 
l’immeuble.  Non  homo  dehet  ^  sedres,{\) 

Dans  les  obligations  purement  personnelles, 
les  choses  ne  sont  obligées  qu’à  cause  de  la 
personne  du  possesseur. 

347.  Dans  les  obligalions  purement  réelles  , 
la  personne  n’est  obligée  qu’à  cause  des  biens 
qu’elle  possède. 

C’est  donc  un  principe  général  que  toutes 
les  fois  que  l’obligation  est  purement  réelle, 
la  personne  peut  se  dégager  par  l’abdication 
de  la  chose  obligée.  C’est  une  des  manières 
d’éteindre  les  obligalions  omises  dans  l’article 
1234,  et  ce  n’est  pas  la  seule. 

Il  est  donc  important  de  savoir  qnand  une 

(ï)  1.  6,  §.  a,  si  servît,  vint!. 


Tit  /A  Ch.  K  Delà  perte  de  la  propriété 
obligation  est  purement  réelle  ;  nous  en  avons 
donné  un  exemple  clans  le  cas  du  tiers-posses¬ 
seur  d’un  bien  hj^pothéqué. 

548.  L’obligation  est  tou  jours  purement  réel  le 
dans  le  cas  des  servitudes.  C’est  la  chose  et 
non  la  personne  qui  doit  la  servitude.  P  radium 
non  persona  serait, 

ft 

C’est  parce  que  le  fonds  seul  doit  la  servi¬ 
tude,  que  I4.  propriététl^  fonds  servant  n’est 
obligé  à  rien  faire  pour  faciliter  ou  conserver 
l’usage  de  la  servitude  ;  il  est  seulement  ob!  igé 
de  souffrir  :  principe  tellement  général ,  c^ue 
dans  le  cas  même  où  il  serait  obligé,  par  le 
titre  qui  constitue  la  servitude ,  k  faire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  en  ustn’  ou  pour  la 
conserver,  celte  obligation  ne  serait  censée 
que  purement  réelle,  ou  imposée  qu’à  la  cliose , 
en  sorte  qu’il  n’en  conserverait  pas  moins  le 
droit  de  se  libérer  de  cette  obligation  par  l’ab¬ 
dication  du  fonds.  (  69g.  ) 

34û.  Dans  l’ancienne  législation,  l’obligation 
à  la  prestation  de  tous  les  devoirs  féodaux; 
était  purement  réelle.  Le  vassal  n^y  était  obligé 
que  pendant  qu’il  possédait  le  fief  servant.  Il 
pouvait  s’en  libérer  par  l’abdication  ou  l’aban¬ 
don  du  fonds,  que  l’on  appcllail  exponse  ou 
d éguerpi ssemen  t.  (  1  ) 

(1)  V*  l’art.  IS9  de  la  coutume  de  Paris,  k  Si  aucun  a  pris  un 
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55o.  L’obligation  à  la  Y)rGstation  des  renies 
foncières  ,  c’est-à-dire  des  rentes  créées  pour 
prix  du  transport  d’an  héritage ,  était  aussi 
regardée  comme  parement  réelle.  La  rente 


était  un  droit  réel  retenu  sur  riiérilage  ,  et 
lé  preneur  était  censé  ne  contracter  l’obliga¬ 
tion  de  la  payer  qu’autant  qu’il  le  posséde¬ 
rait,  (i)  Il  pouvait  donc  se  libérer  de  cette 
obligation  par  l’abdication  ou  par  l’abandon 
du  fonds. 


55x.Mais  aujourd’hui  la  nature  de  ces  rentes 
est  totalement  changée.  Dans  l’ancienne  juris¬ 
prudence,  elles  étaient  des  droits  l'éels,  des 
délibalions  de  la  propriété  ;  et  comme  personne 
ne  peut  être  forcé  de  vendre  son  bien  ,  il  était 
de  leur  essence  de  n’étve  pas  rache,tabies  ;  (2) 
tellement  que  si  la  faculté  de  les  racheter  était 
stipulée  dans  le  contrat  de  bail  à  rente,  cette 
faculté  se  prescrivait  par  trente  ans.  (5) 

«  liêtitage  à  cens  ou  rente  à  certain  prix  par  chacun  an,  il  peut 
I*  y  renoncer  en  jugcinent  ,  partie  présenté  ou  appeliée  .  en  payant 
tous  les  arrérages  du  passé...  j  jaçoit  que  par  lettres  il- erit  promis 
”  payer  ladite  rente ,  et  obltge  tous  ses  biens.;  et  -f  entind  tsiii 
»  promesse  tant  qu’il  est  propriétaire,  etc...  aussi  îa  coutvmiç 

d’Orléans,  art.  40X;  celle  de  Poitou,  art.  57  et  jS, 'Ctc. Potliter , 

•  « 

du  bail  à  rente  ,  n.  l%$. 


(I)  V.  les  autorités  citées  dans  la  note  précédente. 

♦ 

(l)  V,  Pothier,  ut  sup, ,  11.  ij. 

(3)  V.  Duparc-roullain  ,  prluc-pcs  du  droit,  t.  J  »  p.  57* 


* 


TïL  II,  Ch.  V.  Delajjei't'è  de  îapropriété^etc,^^^ 
Mais  le  Code  les  déclare  meubles  et  essen- 
tieilemenl  raelietables ,  sans  qu’on  puisse  stipu¬ 
ler  le  contraire.  Art.  629  et  b 5o.  li  en  résulte 
qu’elles  ne  sont  plus  des  droits  réels ,  et 
qu’elles  n’allectent  plus  le  fonds  que  par  hypo- 
liièque  ou  privilège.  L’obligation  de  les  payer 
n’cst  donc  plus  purement  réelle  dans  la  per¬ 
sonne  du  preneur  ou  de  ses  héritiers,  qui  ne 
peuvent  plus  se  libérer  autrement  que  par. le 
rachat,  etnon  par  l’aliénation  ou  par  l’abandon 

du  fonds;  à  moins  que  celte  libération  ne  fût 

« 

stipulée  dans  le  contrat,  ef qu’il  n’y  fût  exprimé 
que  le  preneur  ne  sera  assujetti  au  paiement 
,de  la  rente  que  pendant  qu’il  possédera  l’hé- 
rilage. 

O 


552.  Mais  à  l’égard  des  rentes  foncières  créées 
antérieurement  à  la  promulgation  du  Code, 
quoiqu’aujourd’liui  meubles  et  raelietables ,  le 
débiteur  ou  ses  héritiers  peuvent  encore  s’en 
libérer  par  le  déguerpissement  ou  abandon  du 
fonds ,  parce  que  les  dispositions  du  Code  ne 
peuvent  avoir  d’effet  rétroactif. 


553,  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’abdi¬ 
cation  de  la  propriété  la  cession  de  biens  qu’un 
débiteur  fait  à  ses  créanciers  ,  soit  en  justice  , 
soit  par  une  transaction.  Il  ne  perd,  pas  la 
propriété  des  choses  comprises  dans  la  cession. 


t 


.  ,  ZiïV.  IL  Des  biens  ^  etc, 
jusqu’à  ce  qu’en  vertu  de  rabandorrqui  leur 
est  fait ,  ces  choses  aient  été  vendîtes  par  les 
créanciers.  Cet  abandoii  n’est  autre  chose  qu’un 
pouvoir  qu’il  leur  donne  de  vendre  ses  biens 
pour  se  payer  de  leurs  créances,  tant  sur  les 
revenus  que  sur  le  prix.  (  1269.)  (1) 

Il  n’cst  libéré  de  ses  dettes  que  jusqu’à  la 
concurrence  du  prix  de  la  vente;  il  reste  débi¬ 
teur  du  surplus.  Seulement  il  ne  peut  être 
contraint  par  corps  ;  au  contraire ,  si  ce  prix 
excède  le  montant  de  ses  dettes,  l’excédant 
lui  appartient. 

354.  Le  délaissement  par  hypothèque  (12)110 
fait  point  aussi  passer  au  créancier  à  qui  il 
est  fait  la  propriété  de  l’héritage  délaissé.  Le 
délaissant  conserve  la  propriété  jusqu’à  la  vente 
de  riiéritage;  et  si  le  prix  excède  les  créances 
hypothéquées,  l’excédant  doit  lui  revenir, 
parce  qu’il  n’a  point  fait  l’abandon  ou  délais¬ 
sement  dans  le  dessein  d’abdiquer  la  propriété 

4> 

h 

(t)  Is  qui  bonis  cessît  ante  rerum  venditionem  iitique  bonis  suis 

non  caret.  L.  3  ,  C  de  cess.  bon.  Il  n'y  a  point  à  cet  egard  de 

distinction  à  faire  entre  U  cession  volontaire  et  la  .cession  }udi« 

ciatre.  V.  le  nouveau  Denisart,  v*  cession  de  biens  ,  p.  386  ,  et 

■ 

abandonnement ,  p.  5.  C’est  en  cela  que  le  contrat  d’abandon- 
nement  diffère  de  la  dation  en  paiement.  Mais  on  pevit  donner  en 
paiement  sous  lenotn  de  cession}  et,  dans  ce  cas,  la  cession  trans.- 

t 

fère  la  propriété. 

Il 

P 

(Z)  V.  le  nouveau  Oénîsart ,  v*  délaissement. 


■ 


» 


_  _  -i 

TU.  ÎL  Ch,  y.  De  la  perle  de  la  propriété, etc.2^\ 

i  #  ■■ 

parement  et  siinpiement ,  mais  uniquement 
pour  se  dispenser  de  payer  des  sommes  aux* 
quelles  il  n’était  pas  personnellement  obligé. 

■i 

555.  Au  contraire,  le  déguerpissement  con¬ 
tient  une  abdication  pure,  simple  et  absolue 
du  droit  de  propriété ,  notifiée  à  celui  qui  avait 
transporté  l’héritage  pour  prix  d’une  rente, 
foncière.  Celui  qui  déguerpit  cesse  donc  d’être 
propriétaire  aussitôt  que  le  déguerpissement 
a  été  fait  en  règle  ,  quoiqu’il  ne  soit  pas  encore 
accepté;  et  comme  celte  abdication  entraîne 
nécessairement  la  résolution  du  contrat  par» 
lequel  le  bailleur  avait  transporté  la  propriété 
de  l’héritage ,  il  y  rentre  de  plein  droit ,  sans 
que  sa  rentrée  en  possession  donne  lieu  à 
aucuns  droits,  (i) 

Néanmoins  ,  comme  le  déguerpissement  ne 
transfère  point  par  luhmême  la  propriété,  il 
peut  être  révoqué  jusqu’à  l’acceptation.  (2) 
C’est  ainsi  que  celui  qui  a  renoncé  à  une  suc¬ 
cession  peut  se  repentir  et  accepter,  si  un  autre 
liéritiejç  n’a  point  accepté  avant  lui. 

556?  L’abandon  du  fonds  fait  en  vertu  de 
l’art.  699 ,  afin  d’être  dispensé  de  faire  les 
ouvrages  nécessaires  pourl’usEige  ou  la  conser¬ 
vation  de  la  servitude  ;  contient  aussi  une 

[f]  Le  nouveau  Dénîsart,  au  mot  déguerpissement,  p,  4, 

£^1  Dupatc-Poullain  ,  principes  du  droit  fraos^»  1 1. 3 ,  p'.  i  to,  ' 
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I 

abdication  pure  et  simple  de  la  propriété,  et 
doit  suivre  ies  règles  du  déguerpissement. 

557.  Mais  celle  abdicalion  ne  peut  nuire  aux 
tiers  qui  auraient  des  droits  de  serviUuIe  ou 
d’hypothèque  sur  le  fonds  abandonné.  Ces 
droils  ne  sont  point  éteints  par  l’abandon, 
.  sauf  à  celui  à  qui  il  est  fait  de  laisser  vendre 
l’héritage  par  les  créanciers,  à  la  charge  à 
l’acquéreur  de  faire  les  ouvrages  nécessaires 
conformément  au  titre  de  création  de  la  ser¬ 
vitude  ;  et  si  les  créanciers  se  refusaient  à  cette 
con<liLion  ,  il  doit  avoir  congé  de  leur  demande, 
parce  qu’ils  n’ont  pas  sur  l’héritage  plus  de 
droits  que  n’en  avait  leur  débiteur,  (i) 

Section  IL 

De  la  perte  de  la  propriété  par  suite  du  fait 
du  propriétaire  et  par  V autorité  de  la  justice, 
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que  la  propriété  est  perdue* 


558.  Les  biens  sont  les  garans  des  engage-* 
mens  que  conlracle  le  propriétaire,  et  des 
fautes  qu’il  connnet.  li  peul.  donc  en  être 
dépotiiüé  par  ranlorilé  de  la  justice,  pour  3o 
contraindre  à  remplir  ses  obligations  et  à  ré¬ 
parer  ses  Fautes.  C’est  ce  qui  arrive  dans  le 
cas  des  ventes  judiciaires  de  meubles  saisis, 
et  dans  le  cas  des  expropriations  forcées  des 
immeubles  qu’on  peut  poursuivre  contre  un 
débileiu' ,  soit  en  vertu  d’un  titre  authentique 
et  exécutoire,  soit  en  vei  tu  d’un  jugement. 

C’est  encore  ce  qui  arrive  lorsqu’en  exécu¬ 
tion  d’un  jngerncïit  qui  condamne  une  per¬ 
sonne  à  donner  une  chose  à  une  autre ,  celle-ci 
est  mise  eu  possession  par  autorité  de  justice. 

Dans  les  tleux  premiers  cas,  la  propriété 
est  . perdue  par  le  jugement 'd’adjudication  qui 

lu  transfère  à  l’adjudicataire.- 

..  ♦ 

Dans  le  troisiènie  cas,  elle  est  perdue,  soit 
par  la  mise  en  possession,  soit  même  aupa¬ 
ravant,  s’il  existait  un  litre  qui  la  Iranféjiit^ 

Tom*  211*  l8 


i 


é- 


127 4r  J-tiv,  IL  Des  biens  ^  efc, 

par  exemple  ,  si  un  ininirnhle  avait  été  vendu, 
et  que  le  vendeur  refusât  de  le  livrer,  la 
propriété  était  transférée  par  le  contrat,  indé¬ 
pendamment  de  la  tradition,  coniine  nous  le 
verrons  dans  le  troisième  Livre,  Ce  n’est  qu’à 
l’égard  des  choses  purement  mobilières  que  la 
tradition  est  encore  nécessaire  pour  transférer 
la  propriété.  (  i  i4i.  ) 

559.  La  perle  de  la  propriété  peut  encore 
arriver  par  suite  d’un  crirne,  d’un  délit ,  d’une 
cotitravenlion  ,  d’une  simple  négligence,  et 
quelquefois  d’une  action  non  défendue. 

oGo.  Elle  se  |>erd  par  suite  des  crimes,  des 

é 

délits  ou  des  cotitraventions  que  la  loi  punit 
de  lu  conlîscalion  ,  qui  est  l’attribution  de  tous 
les  ifieiis  ,  ou  de  certains  biens  d’un  condamné 
au  domaine  de  rétal ,  ou  à  quelque  établisse- 
ïiient  d’utilité  publique. 

56 1.  La  confiscation  est  spéciale  ou  géné¬ 
ral  e . 

La  confiscation  spéciale  concerne ,  soit  le 
corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appar¬ 
tient  au  condamné,  soit  le»  choses  produites 
par  le  délit,  soit  celles  qui  ont  servi  ou  qui 
ont  été  destinées  à  le  comme  Lire.  C’est  une 
peine  cüiuiimne  aux  matières  criminelles  et 
correctionnelles,  (1)  iiionie  aux  matières 

[}]  Cot'e  pénsl,  art.  Ti. 


TlL  IL  Ch.  V.  De  la  perte  de  îa  propriété ^eic.  37  5 
portées  devant  les  tribunaux  de  police,  qui 
peuvent,  dans  les  cas  détemiinés  par  la  loi, 
prononcer  la  confiscation,  soit  des  choses  saisies 
en  contravention  ,  soit  des  choses  produites 
par  la  contravention,  soit  des  matières  ou  des 
instruiiiens  qui  ont  servi  ou  qui  étaient  des¬ 
tinés  à  la  conmieltre,  (1) 

On  peut  voir  dans  le  Code  pénal  les  cas 
où  la  confiscation  spéciale  doit  être  prononcée. 
Voici  ceux  que  nous  avons  recueillis,  sans 
nous  flaüer  de  n’en  avoir  pas  omis. 

562.  On  doit  confisquer,  les  denrées  ap¬ 
partenant  au  commerce  de  grains  ou  de  boissons 
que  feraient  des  commandans ,  préfets  ou  sous- 
préfels  ,  dans  les  lieux  soumis  à  leur  autorité  j 

(  176.) 

2®  Les  choses  données  pour  corrompre  un 
juge  ou  un  fonctionnaire  public;  (  180.) 

3“  lies  ouvrages  imprimés ,  publiés  contre 
la  loi  5(286.) 

4®  Les  planches  et  exemplaires  des  imprimés 
et  images  contraires  aux  bonnes  mœurs  ;  (287.) 

5“  Les  styiels ,  troniblons  et  autres  ai  mes 
prohibées;  (514*.) 

6®  Tout  ce  qui  aura  été  donné  à  un  faux 
témoin  en  récompense  de  son  crime;  (564.) 

7®  Tous  les  meubles,  efteU  mobiliers  et 

« 

[i]  Ibid, ,  art,  47», 
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fontts  des  maisons  de  jeux  de  hasard  et  des 

loteries  clandestines;  (  4io.  ) 

8®  Les  marchandises  saisies  par  violation 
des  rcglemens  relatifs  au  produit  des  manu¬ 
factures  françaises;  (4i5,) 

9®  Les  hiux  poids  et  fausses  mesures ,  et 
les  objets  sur  lesquels  le  vendeur  aurait  trompé 
l’acheteur,  s’ils  sont  encore  en  la  possession 
du  vendeur;  (4‘i5’424, } 

10^  Les  éditions  contrefaites,  planches, 
moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits  ; 
(4i!7.) 


11®  Les  recettes  des  théâtres  où  l’on  aura 

■ 

contrevenu  aux  lois  et  réglemens  relatifs  à  la 
propriété  des  auteurs.  (428.) 


565.  La  confiscation  générale  peut  être  pro¬ 
noncée  concurreuiQient  avec  une  peine  afflic¬ 
tive.  (  7.  )  C’est  l’attribution  de  tous  lesbiens 
du  condamné  au  domaine  de  l’état;  elle  n’est 
.la  suite  nécessaire  d’aucune  condamnation  ,  et 


ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  où  la  loi  la 
prononce  expressément.  (  Sy.  ) 

564.  Laconfiscûtioïi  générale  demeure  grevée 
de  toutes  les  dettes  iégitimes  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  valeur  des  biens  confisqués ,  de 
l’obligation  de  fournir  aux  en  fans  ou  autres 

*  OJ 


Tiî*  11,  Ch.  y.  De  îaperle  de  la  propriété ,  etc.  2'J^ 
clescenduns  tiue  moitié  de  la  portion  dont  le 
père  n’aurait  pu  les  priver. 

De  plus,  la  confiscation  générale  demeure 
grevée  de  la  prestation  des  aliment  à  qui  il  en 
est  dû  de  droit.  » 

565.  La  confiscation  générale  est  prononcée, 

■r 

Contre  le  français  qui  a  porté  les  armes 

contre  la  France;  (76.)  ^  " 

-  ^  ^ 

2°  Contre  celui  qui  a  pratiqué  des  maclû" 
nations  ou  manœuvres,  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  ennenns  de  la  France  ou 
de  ses  alliés  agissant  contre  l’ennemi  commun  ; 
(76,776179.) 

« 

Contre  tout  préposé  ou  agent  du  gouver¬ 
nement  ,  qui,  chargé  ou  instruit  oiFicicllement, 
ou  à  raison  de  son  état ,  du  secret  d’une  négo¬ 
ciation  ,  ou  chargé  du  dépôt  des  plans  de 
fortification,  l’aurait  livré  aux  agens  d’une 
puissance  étrangère  ou  de  l’ennemi  ;  (  80-81.  ) 

4®  Contre  toute  autre  personne  qui  les  aura 

■ 

livrés,  après  se  les  être  procurés  par  corrup¬ 
tion  ,  fraude  ou  violence;  (^2.) 

6°  L’attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou 
contre  la  personne  de  l’Empereur,  est  crime 
de  lèse-niajesté  ;  ce  crime  est  puni  comme 
parricide,  et  emporte  de  plus  la  confiscation 
des  biens  ;  (  86.  )• 


JA  V.  H\  Des  oiens  ^ 

6°  L’altenlat  ou  le  conîplot  contre  la  vie  ou 
la  personne  des  membres  de  la  famille  impé¬ 
riale  ; 

L’attentat  oü  le  complot  dont  le  but  sera, 
soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouverne¬ 
ment  ,  ou  l’ordre  de  successibilité  au  trône , 

Soit  d’exciter  les  citoyens  ou  liabîtans  à 
s’armer  contre  l’autorité  impériale,  sont  punis 
de  mort  et  de  la  confiscation  des  biens  ;  (  87*) 

7®  Contre  tous  fonctionnaires  publics  con¬ 
damnés  à  mort  pour  coalition  contraire  aux 
lois  ,  contre  les  autorités  civiles  ou  militaires  • 

(  125,  ) 

8*^  Contre  ceux  quL  auraient  contrefait  ou 
altéré  les  monnaies  d’or  ou  d’argent  ayant 
cours  légal  eu  France,  ou  participé  à  l’émis¬ 
sion  ou  exposition  desdites  monnaies  contre¬ 
faites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur 

le  territoire  français;  (  i52.  ) 

qo  Contre  ceux  qui  auraient  contrefait  le 
sceau  de  l’état,  ou  fait  usage  du  sceau  contre- 
fiiit;  (1^)9.) 

10®  Contre  ceux  qui  auraient  contrefait  ou 
falsifié  ,  soit  des  effets  émis  par  le  trésor  public 
avec  son  timbre,  soit  des  billets  de  banque 
autorisés  par  la  loi ,  ou  qui  auraient  fait  usage 
de  ces  ell'ets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés, 


TH.  11.  Ch.  r.  De  Ici  pcf'îa  de  Ict propnéléyiUc,  279 
Oit  qui  les  auraient  inlr-otluiU  dans  J’enccinte 
du  lerriloire  français  ;  (i^q.  ) 

11”  Enfin,  la coiillscatioii  généra 
prononcée  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  qi , 

q5,  06,  07  et  103  du  Code  pénal  , 
auxquels  on  peut  recourir. 

I 

566.  Dans  tous  les  cas  où  la  confi-scalioii  a 

lieu  ,  ce  n’est  cpie  par  le  jugement  qui  Tor- 

« 

donne  que  la  propriété  est  perdue  et  le  pro¬ 
priétaire  dépossédé. 

c 

Section  III. 

« 

De  îa  perte  de  la  propriété  e/2  vertu  de  la 

disposition  de  la  loi. 


S  O  M  M  A  I  R  E. 


367.  Transition  :  exomplfis  ;  Jo  la  mort  cîiflîs 
568.  Le  divorce  par  consen tetnent  ^wittuel  f 


569.  Révocation  des  donations  par 

f 

d^erijant  / 

370.  40  Trescripiion, 


sarviinainè 


t 


ÿ 


567.  Dans  tous  les  cas  que  nous  venon.s  tî 
voir,  c’est  par  rautorito  de  la  justice  que  1 
propriétaire  perd  sa  propriété  ;  cVsl  le  jugeiucut 
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intcrvenn  ctmti  e  lui  qui  lu  Iransfcreàun  autre. 
Mais  il  y  a  clt^s  cas  où  la  pej  le  de  la  propriété 
est  eucourue  de  plein  droit  ,  par  la  seule  dis¬ 
position  de  la  loi  qui  la  transfère  itn médiate- 
ment  à  une  antre  personne  ,  sans  l’in Ier veii lion 
des  tribunaux. 


Tel  est  le  cas  de  la  mort  civile ,  dont  nous 
avotis  parlé  dans  le  premier  livre  ,  titre  i  > 
sect.  2,  et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 


la  confisc'alion.  L’individu  frappé  de  mort 
civile  perd  la  propriété  de  tous  ses  biens, 
comme  il  la  perd  par  la  confiscation  généia!  e  ; 
ni  i’nne  ni  Tau  Ire  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  la  loi  les  prononce  expressé¬ 


ment  :  c’est  tout  ce  qu’elles  ont  de  commun: 
en  tout  le  reste,  elles  dillèrent  essentielle¬ 


ment. 

La  confiscation  est  une  peine  ajoutée  aune 
autre  peine  ;  elle  u’est  la  suite  nécessaire  d’au¬ 
cune  condamnation.  Art.  7  et  Sy  du  Code 
pénal 


Au  contraire ,  la  mort  civile  nVst  point 
une  peine;  c’est  la  suite  nécessaîie  de  l’état 
auquel  se  trouve  réduit  un  individu  condamné 
à  une  peine  dont  rtifet  est  le  retranchement 
absolu  de  la  socâété.  Ses  biens  ne  sont  point 
attribués  à  Tclat;  niais  sa  succession  est  ou- 
\ei  le  au  prolit  de  ses  héritiers  Icgilimes , 


Tin  U.  Ch  F'.  Delà  perte  delà  propruiié,elc*ü}^i 
Huxquels  ses  biens  sonl  dévolus  comme  s’il 
était  mort  nalurellemenl.  • 


568.  Tel  est  le  cas  de  l’art  3o5,  qui  ordonne 
que  dans  le  divorce  par  consenlcinent  rhutuel , 
la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun 
des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit , 
du  jour  de  leur  première  déclaration,  aux 
eiifans  nés  de  leur  mariage.  Nous  en  avons 
parlé  au  titre  du  divorce. 


569.  Tel  est  encore  le  cas  de  la  révocation 
des  donations  par  survenance  d’eiifans.  L’art. 
963  veut  tormeilement  que  les  biens  compris 
dans  la  donation  révoquée  ^rentrent  de  plein 

I 

droit  dans  le  patrimoine  du  donateur*  Ainsi 

le  donataire  perd  sa  propriété'immédialement, 

■ 

et  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner 


par  aucun  jugement. 

*  ^ 

370.  Tel  est  enfin  le  cas  de  la  prescription 
on  la  propriété  se  perd  de  plein  droit  par  . 
suite  de  la  négligence  du  propriétaire,  mais 
en  vertu  de  la  disposition  de  la.  loi.  Cette 
matière  est  traitée  dans  le  dernier  titre  du 


Code;  c’est  un  retour  au  droit  naturel  suivant 
lequel  la  propriété  s’acquérait  parla  possession, 
et  se  perdait  avec  elle.  La  possession  nesulfi 

plus  aujourd’hui,  si  elle  n’est  pi'olongéc  peu- 

■ 

darit  le  lems  prescrit  k  rexpiration  duquel  la 
loi  transfère  la  propriété  au  possesseur.  ' 
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Section  IV. 

De  la  perte  de  la  propriété  par  V Invasion  des 

ennemis^ 


SOMMAIRE. 


371.  La  propriété  n*est  pas  perdue  y  si  les  choses  prises- 
n^ont  pas  resté  vingt-quatre  heures  aux  mams  de 
Vennemi^ 


571.  INÎOi-.s  perdons  la  propriété  des  choses 
prises  en  guerre  par  l^eriiiemt ,  tellement  que 
si  elles  étaient  ensuite  reprises  par  un  français, 
l’ancien  propriétaire  n’en  recouvrerait  pas  la 
propriété. 

Cependant  l’ordonnance  de  la  marine,  au 
titre  des  prises  ,  art,  8  ,  exige  que  les  vaisseaux 
français  pris  par  l’ennemi ,  aient  resté  au  moins 
vingt-quatre  heures  en  son  pouvoir.  ceSi  aucun 
3>  navire  de  nos  sujets  est  repris  sur  nos  enne- 
y>  mis,  après  qu’il  aura  demeuré  entre  leurs 
»  mains  vingt -quatre  heures,,  la  prise  sera 
»  bonne  ; 

»  Êt  si  elle  est  fiiile  avant  les  vingt- quatre 
»  heures^  il  sera  restitué  au  propriétaire ,  avec 
».  tout  cc  qui  était  dedans.  » 


■ 


\ 


■I 


I 


y 

s 


« 
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Ce  ii’eTRt  pas  ici  le  lieu  de  s’clcnclré  longue¬ 
ment  sur  les  prises;  celle  matière  pourrait 
faire  le  sujet  d’un  traité  complet  qui  nous  en¬ 
traînerait  trop  loin,  (i) 

A  S  F.  C  T  I  O  N  V. 

■ 

*  '  r  « 

De  la  perte  de  la  pj'opriélé  par  la  perte  de  la 

possession. 


SOMMAIRE. 

572  ]i4ntmaux  sauvages  j  etc. 

SjS.  Animaux  apprivoisés^ 

374,  Essaims  (Vaheilles, 


573.  Noxts  avons  vu  qu’avant  l’élablisse- 
ment  de  la  sociélé  civile  et  de  la  propriété 
permanente,  la  propricîé  s’acquérait  par  l’oc¬ 
cupation  ,  se  conservait  par  la  possession  et 
se  perdait  avec  elle.  Les  lois  civiles  ,  au  con¬ 
traire,  ont  établi  en  principe  que  la  propriété 

(0  V.  outre  l'ordonnance  dé  la  marine  et  le  commentaire  de 
Valtn  ;  rotliicr  ,  traité  de  la  propriété  >  n-  Sd  et  suîv.  \  Burla^ 
maqui,  principes  dit  droit  politique,  4'  partie,  ch,  7,  des  droits 
que  donne  la  guerre  sur  les  biens  des  ennemis  ;  Grotius  ^  PufFen- 
dorfiT,  Bjnkershoek  ,  etc.  etc. 

La  règle  des  vingt-quatre  heures  est  observée  en  Angleterre.  V« 
Blackstone»  t.  2  »  p.  401»  Liv,  2,  chap.  zC, 
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se  conserve  indépentlam nient  tie  la  possession. 
Néanmoins  ce  principe  souffre  exceplioiià 


de  coniniunautc  négative,  tels  que  les  animaux 
sauvages.  Nous  percions  la  propriété  de  ces 


notre  pouvoir,  et  qu’ils  ont  recouvré  leur 
libel  lé  naturelle.  L.  5  ,  2  j  L,  5  ,  If.  de  acquir. 

rer.  doiiiin, 

375.  Il  en  est  autrement  (les  animaux  sau¬ 
vages  apprivoisés  ,  qui  sont  dans  riiabiludc 
d’aller  et  de  revenir  :  nous  eu  conservons  la 
propriété  tant  qu’ils  conservent  celte  habitude; 
mais  s’ils  ont  disparu  assez  long-tems  pour 
faire  croire  qu’ils  ont  perdu  Thabitude  de 
revenir,  la  propriété  en  est  perdue  ponri’an- 
cieu  propriétaire  ,  et  elle  estacc[uise  au  premier 
occupant.  L.  5  ,  §.  5  ,  IT.  de  acquir.  rer.  dom. 

574.  Quant  aux  essaims  d’abeilles ,  le  pro¬ 
priétaire  a  le  droit  de  les  réclamer  et  de  s’en 
ressaisir,  tant  qu’il  n’a  pas  cessé  de  les  suivre; 
autrement  l’essaiiri  appartient  au  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  il  s’est  lixé. 

Mais  si,  pour  exercer  ce  droit  de  suite,  il 
commet  des  dégâts,  il  est  tenu  de  les  payer, 
(i582-i585.)  (1) 

(1)  Loi  tîa  6  octobre  1751,  sur  Us  biens  et  usages  ruraux, 

JT  ^ 

tit.  I  ,  sect.  3  t  §■  S* 


I 
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TITRE  III. 

JJe  r  usufruit ,  de  Vu  sage  et  de  Vliahi-- 
talion ,  ou  des  servitudes  personnelles  ou 
mixtes. 


NOTIONS  PRELIMINAIRES 

Sur  la  nature  des  servitudes. 


»  « 

s  O  M  M  A  I  R  E. 

I  r 

575  Transi  lion. 

.^76.  Quand  les  ierrcs  sont  libres  ou  en  servitude* 

.■^77.  Dèfljiition  des  servitudes  en  général. 

Elles  ne  consistent  qu*à  soujfrir  ou  à  s^abstenir  f 
et  non  à  faire  quelque  chose, 

079.  P  arce  qii elles  sont  dues  par  la  chose  et  non  par 
■  r  homme.  Conséquences  de  ce  principe. 

380.  E^oblîgation  de  planter  des  arbres  y  etc. ,  n*estpas 

une  servitude  y  mais  une  'obligation, 

38 1.  JJiJférences  de  la  servitude  et  de  V obligation, 
Pivision  des  servitudes  en  personnelles  et  réelles, 

383.  Impropriété  de  la  dénomination  de  servitudes  per¬ 

sonnelles  y  quil  faut  plutôt  appeller  mixtes. 

384.  Tentatives  de  changer  la  dénomination  de  servît 

tudes. 

385.  Il  n*y  a  plus  que  ^oîs  servitudes  jrer sonnelles 

auxquelles  même  on  a  évité  de  donner  ce  nom. 
58 G  Les  servitudes  sont  des  choses  incorporelles. 


? 

I 
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I 

575.  Après  avoir  expliqué  les  modifier  lion  s 
tle  la  propriété  relativement  au  droit  de  dis¬ 
poser,'  nous  examinerons  les  modifications 
relatives  au  droit  de  jouissance  et  au  droit 
d’exclusion. 

Ces  modifications  sont  appellées  en  droit 

des  servitudes.Nous  commencerons  par  donner 

quelques  notions. préliminaires  sur  les  servi¬ 
tudes  en  général. 

» 

576.  La  terre  est  faite  pour  le  service  de 
l’homme  ;  mais  la  terre  et  la  chose  qui  m’ai>- 
par  tiennent  ne  doivent  de  service  qu’à  moi  : 
j’en  puis  disposer  en  maître ,  et  les  faire  servir 
à  tous  les  usages  licites  qui  peuvent  me 
procurer  de  l’utilité  ou  de  l’agrément.  Nul 
autre  n’a  le  même  droit  sans  ma  permission. 

Les  hommes  ont  porté  l’esprit  de  propriété 

et  d’exclusion  à  un  tel  point  de  jalousie  , 

sur-tout  à  l’égard  des  terres  voisines  de  leur 

liabi talion  ,  qu’ils  en  permettent  difficilement 

aux  autres  l’usage  même  le  plus  inoffensif. 

Oii  peut  cependant  avoir  le  droit  de  faire 

servir  la  terre  ou  la  chose  d’autrui  à  certains 

■ 

usages,  d’y  faire  certains  actes  de  propriété, 

ou  d’empêcher  le  propriétaire  de  les  faire.  Ces 

*- 

droits  qui  sont,  comme  nous  l’avons  vu ,  des 
démembremens  de  la  propriété  parfiiile,  ou 
des  droits  réels  ,.y«râ  in  rejSont  appcllés 


4 


\ 


w 


/ 

•a 
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servitudes  ,  expression  métaphorique  emprun¬ 
tée  de  la  servitude  des  personnes  ou  de  Tescla- 
vage,  quoiqu’employée  dans  un  sens  différent , 
niais  analogue. 

On  appelle  esclave  ou  serf,  se'rvus ,  celui 
qui  est,  contre  sa  volonté,  obligé  d^obéir  à 
uti  maître,  de  travailler  pour  lui,  de  lui 
rendre  des  services  personnels  et  perpétuels. 

On  appelle  libre  celui  qui  n’a  point  de  maître, 
qui  ifest  obligé  d’obéir  qu’à  la  loi  ou  au 
uiagistiat  qui  commande  au  nom  de  la  loi, 
seul  maître  que  l’homme  libre  doive  recon¬ 
naître. 


On  appelle  libres  (i)  les  terres  ou  les  édifices 
qui  ne  sont  assujettis  qu’à  la  loi  de  la  pro- 
priélé  parfaite  ,  qui ,  conformément  à  cette  loi, 
ne  doivent  de  services  qu’au  propriétaire  ,  et 
dans  l’usage  desquels  il  ne  peut  être  gêné  ni 
contraint  par  une  autre  personne. 

Si  un  autre  que  le  propriétaire  a  le  droit 


[i]  Ædes  libéras.  L.  90,  fF.  de  V.  S.  *•  Le  territoire  français, 
dans  toute  son  étendue  ,  est  libre  comme  les  pcrsornies  qui 
s*  riiabtlent.  Ainsi  ,  topte  propriété,  territoriale  ne  peut  être 
H  sujette  envers  les  particuliers  qu’aux  redevances  et  aux  charges 

M 

«  dont  /a  conventiorx  n'est  pas  àéj'endüe  par  la  /oî,  et  envers  la 
n  nation  qu’aux  contrihutions  publiques  établies  par,  le  Corps 
>1  Législatif >  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  la  bien  général, 
«  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité,  »  Art.  ï . 
sect.  1 1  tit.  I  du  Code  rural  du  6  octobre  Î790. 

V.Wûliï',  jus  nat. ,  part.  5,  §.  1172*1175. 


» 


«É 
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de  faire  sur  ces  terres  quelques  actes  Je  pro¬ 
priété,  ou  d’empêcher  le  propriétaire  de  les 
faire,  elles  soiU  soumises  à  un  pouvoir  antre 
que  la  loi  de  la  propriété;  elles  ne  sont  plus 
libres  ;  elles  sont  on  servitude,  ou  grevées  d’ua 
droit  de  servitude. 


577.  On  peut  donc  définir  les  servitudes  en 
général  un  droit  réel,  jus  in  re ,  établi  sur 
la  chose  d’aulrui,  et.  en  vertu  duquel  le  pro¬ 
priétaire  est  obligé  de  souffrir  ou  de  ne  pas 

faire  certains  actes  pour  rutiÜî.é  ou  Fagrément 


d’une  poison  ne  (1)  acvemiinée  ou  d’un  héri¬ 
tage  voisin,  ou  ,  pour  parler  plus  exactement, 
du  possesseur  de  cet  héritage. 


La  servitude  est  un  droit  relalivement  à 
celui  à  qui  elle  est  due  ;  c’est  une  diminution 
de  droit,  (2)  c’est  une  charge,  c’est  une  servi¬ 
tude  proprement  dite  relativement  au  posses¬ 
seur  de  la  chose  ou  du  terrain  qui  la  doit. 

Ainsi ,  droit  et  servitude  sont  deux  termes 
corrélatifs. 

4r 

La  faculté,  par  exemple,  de  passer  sur 


[1}  On  entend  par  servitude,'  dît  Garar-de-Cou^on ,  (  nouveau 
répertoire,  v®  servitude,  page  ij  )  l'assujettissement  d’un  domaine 
à  un  autre  domaine  ,  ou  à  une  personne  ,  etc, 

[2]  Vinniiis  in  inst. ,  Lib,  2|  tit,  3,  in  princ.  ,  n,  2,  Noodtde 
usuf. 
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l’hcrilage  d’autrui,  est  un  droit  actif  ;  l’obll- 
galion  de  souflVir  Je  passage  est  un  devoir, 
tine  servitude.  Cependant  on  emploie  quelque¬ 
fois  le  tcaine  de  servitude  dans  un  sens  actif. 

578.  La  servitude  ,  de  la  part  de  celui  qui 
la  doit,  ne  consiste  qu’à  souffrir  que  la  per¬ 
sonne  à  qui  elle  est  due  se  ser  ve  de  la  chose 
conformément  à  l’objet  de  la  servitude,  on  à 
s’abstenir  soi-même  des  actes  que  cette  per¬ 
sonne  a  le  droit  d’empêcher.  Le  la  part  de  celui 
à  qui  la  servitude  est  due,  elle  consiste  dans 
le  droit  d’user  de  îa  chose,  ou  d’empêcher  le 
propriétaire  d’y  faire  certains  actes ,  mais  non 

pas  dans  le  droit  de  le  contraindre  à  les  faire. 

\ 

Car  îa  natui’e  des  servitudes,  dans  îa  per¬ 
sonne  de  celui  qui  la  doit,  ne  consiste  qu’à 
souffrir  faire  telle  ou  telle  chose  sur  sa  pro¬ 
priété  ,  ou  à  s’abstenir  de  la  faire.  Serpiiutum 
non  ea  naliira  est  ut  aliquid  facial  quis* . ,  * 
sed  ut  aliquid  yatiatur  oui  non  faciaU  (1) 

579.  L#  véritable  raison  en  est  que  la  ser¬ 
vitude  est  due  par  la  chose  et  non  par  la 
personne.  Labeo  scribit  seruitutem  non  homi- 
nem  dabere  sed  rem»  (2} 

L’obligation  est  purement  réelle;  (5)  elle 

.[i|  L.  iç  ,  ff,  de  serviî. 

£2]  ti.  6 ,  §.  î ,  in  fio.  sî  serïitus  vîndiç, 

V  .  ci-dcisui  n®  p.  ■357, 

Tom,  III, 


iq 
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Kc  lie  que  la  chose  et  non  la  personne,  prm- 
dium  non  persona  sentit  De  là  il  résulte  qu’il 
est  contre  la  nature  des  servitudes  de  s’éteindre 
par  la  mort  du  propriétaire  du  fonds*  servant, 
mais  qu’elles  s’éleiguent  par  la  destruction  de 
la  chose ,  iiiteritu  reL 

De  là  il  résuite  encore  qu’il  n’y  a  aucune 
servitude  qui  puisse  obliger  Je  propriétaire  du 
fonds  servant  à  y  faire  quelque  chose  j  car 
un  fonds  est  une  cliose  inanimée  qui  ne  peut 
être  cliargce  de  l’obligation  de  faire. 

58o.  Par  exemple,  on  ne  peut  établir,  à 
titre  de  servitude ,  le  droit  de  contraindre  le 
propriétaire  d’un  héritage  voisin  à  ÿ  planter 
des  arbres 5  des  bosquets,  à  y  faire  des  treil¬ 
lages  ornés  de  peintures,  etc.,  afin  de  former 
une  perspective  plus  agréable  à  la  maison 
voisine,  (i) 

De  propriétaire  de  cet  héritage  peut  néan¬ 
moins  s’obliger  à  faire  ces  ouvrages  ou  ces 
plantations  j  mais  cet  engagement  ne  sera  point 
une  servitude  ou  un  droit  réel,  jus  in  re  ^  ce 
ne  sera  qu’une  obligation  personnelle  à  celui 
oui  a  pris  l’engagement,  et  qui  ne  liera  point 
le  possesseur  de  l’héritage,  s’il  vient  à  changer 
de  main,  par  lu  raison  qu’il  n’existe  point  et 
qu’il  ne  peut  exister  eu  ce  cas  de  lien  réel 

Ui  D  IJ*  servit. 


J 


'TU.  III.  Ch.  I.  De  V usufruit ,  etc,  aqi 
entre  cet  héritage  et  le  propriétaire  ou  le 
possesseur  tic  la  maison  voisine. 

En  s’obligeant  à  Taire  des  établissemens  sur 
son  terrain,  le  proprietaire  n’a  donc  point 
constitué  un  droit  réel,  jus  in  re.‘ Il  n’a  con¬ 
tracté  qu’une  obligation  personnelle,  qui  ne 
produit  d’action  que  contre  lui  et  contre  scs 
héritiers  ,  et  qui,  Tante  d’exécution  ,  se  résout 
en  dommages  et  intérêts,  comme  toutes  les 
obligations’  de  Taire.  Article  ii4a  du  Code 
J^apoléon. 

58 1.  La  servitude  diffère  dfmc  de  l’obliga'* 
lion,  en  ce  qu’elle  donne  à  celui  à  qui  elle 
appartient  un  droit  réel  dans  l’héritage  d’au¬ 
trui ,  tandis  que  llobligation  ne  donne  un 
droit  qiie  contre  la  personne  obligée,  (i)  Elle 
en  dillère  encore  en  ce  qu’elle  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  d’être  remboursée  cotnme  les  dettes 
et  les  rentes,, parce  que  personne  ne  peut  être 
contraint  de  vendre  sa  propriété;  en  ce  qu’elle 
n’a  pas  besoin  (l’inscription  hypothécaire  pour 
être  conservée,  et  que  le  relus  d’en  stJuHrir 
l’usage  ne  peut  se  résoudre  en  dommages  et 
intérêts  ,  comme  les  obligations  de  faire  ou  de 

.(i>  Caepella,  ch.  5,  n.  S,  et  d’autres  auteurs,  établissent  cettô 
différence  d’une  autre  manière,  suivant  le  droit  romain,  Quoiqu’il 
en  soit  de  leur  opinion ,  la  raison  doit  prévaloir  sur  les  subtilités 
qu'on  peut  faire  résulter  de  quelques  lois  romaines,  V»  Caran-de» 
Coulon,  nouv.  rép. ,  su  mot  servitude,  i  i  n.  4. 


•f  • 


I 
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UC  pas  faire.  Leprupi  iclairc  peut  êlrs  contraint 
lie  souffrir  cet  iisfïi<e, 

ij 

Noua  verrons  dans  la  suite  que  plusieurs 
dispositions  du  Code  xie  sont  que  des  consé¬ 
quences  du  principe  que  les  servitudes  ne 
peuvent  consister  à  faire,  mais  seulement  à 
souffrir  ou  à  lae  pas  faire,  (i) 

583.  Les  servitudes  sont  établies  par  la  loi 
ou  par  Je  fait  de  T  homme  et  comme  il  est 
jjcrmis  d’etabJir  toutes  celles  dont  l’établisse¬ 
ment  n’est  pas  défendu  par  la  loi,  (2)  le  nombre 
peut  en  être  indéfini,  sans  qu’on  puisse  les 
indiquer  toutes.  (5)  Néanmoins  elles  se  ran¬ 
gent  naturellement  en  deux  classes  principales, 
servitudes  persounelîes  et  servitudes  réelles. 

Si  le  droit  de  servitude  est  établi  en  faveur 
d’un  individu  seulement ,  de  manière  qu’il 
soit  attaché  à  sa  personne  sans  passer  à  ses 
successeurs ,  on  l’appelle  servitude  person¬ 
nelle  ,  c’est-à-dire ,  servitude  due  à  la  personne  j 

i 

par  exemple,  lusufruit  qui  est  attaché  à  la 
personne  de  l’usufruitier,  et  qui  s’éleint  à  Sia 
mort. 

[1]  Art,  éoo ,  ^07  ,  (397,  tfpS,  épp  ,  S;S  f  etc. 

(2)  Art.  6S6  du  Code  Nap.  j  art.  i,  sect,  i,  tît.  i  de  la  lot  du 
•6  octobre  1790, 

[^]  WülfF,  jus  nat. ,  part.  5  i' §.  1175. 
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Le  droit  alors  est  purement  personnel  , 
puisqu’il  ne  passe  point  aux  successeurs  de  la 
personne  ;  niais  la  scrvilucle  n’en  est  pas  nioiiis 
purement  réelle,  puisqu’elle  ii’est  due  que 
par  la  chose  ou  par  l’héritage,  en  quelques 
mains  qu’il  passe.  C’est  la  chose  et  non  la 
personne  du  possesseur  qui  est  obligée. 

Si  le  propriétaire  m’avait  vendu  un  droit 


d’habitation  sur  sa  maison 


j’aurais  contre  lui 


une  action  personnelle  résultant  de  la  conven-- 
tioii  pour  l’obliger  à  me  la  ]  ivrer ,  et  celte 
action  ne  di libre  en  rien  de  celle  qu’a  l’ache-i 
teur  pour  forcer  le  vendenr  à  lui  livrer  la 
chose  vendue  ;  mais  si  la  maison  est  sortie  de 
ses  mains  pour  passer  en  celles  d’au  autre  , 
J’ai  une  action  contre  ce  tiers -possesseur, 
quoiqu’il  n’ait  contracté  envers  moi  aucun 
engagement  personnel ,  parce  que  la  maisou 
qu’il  possède  m’est  obligée.  J’ai  donc  contre 
^  lui  une  action  réelle  ,  qui  dérive  de  mon  droit 
réel. 

Si  le  droit  est  établi  en  faveur  d’une  chose 
ou  d’un  héritage,  ou,  pour  parler  plus  exac¬ 
tement,  en  faveur  du  possesseur  acluei.de  cet 

r 

héritage,  et  de  ceux  qui  lui  succéderont  dans 
celle  possession  ,  la  servitude  est  appel! ce 
réelle,  c’est-à  dire,  servi! tide  due  à  la  chofje 
même,  parce  que  le  lien  est  alors  réel  des 
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deux  cotés.  La  chose  est  obligée  envers  la 
chose;  le  droit  est  réel  aussi  bien  que  la  ser¬ 
vitude.  Elle  est  tellement  due  par  la  chose  k 
la  chose,  que,  si  les  deux  héritages  sont 
aliénés,  riiéritage  servant  continue  d’élre  assu- 
jetti  à  la  servitude  envers  le  nouveau  pro¬ 
priétaire  de  riïeritage  dominant,  qui  n’a  plus 
d’action  contre  rancien  propriétaire  du  fonds 
servant,  quoique  cet  ancien  propriétaire  ait 
constitué  la  servitude  ;  car  il  n’a  pas  eu  l’in- 
tention  d’obliger  sa  personne,  mais  seulement 
son  héritage. 


385.  Quelcjaes  auteurs  plus  exacts  ont  donné 
aux  servitudes  personnelles  un  nom  plus  con¬ 
venable  pour  les  distinguer  de  l’esclavage 
proprement  dit,  et  de  toutes  celles  qui  assu- 
jel lissent  une  personne  à  une  autre  ;  ils  les 
appellent  des  servitudes  mixtes.  En  effet ,  la 
servitude  d’un  héritage  envers  une  personne 
tient  le  milieu  entre  les  servitudes  purement 
pej’süïiiïclles ,  qui  ont  lieu  de  personne  à  per¬ 
sonne,  et  qui  sont  un  véritable  esclavage,  et 

* 

les  servitudes  purement  réelles  qui  ont  lieu 
d’un  fonds  à  un  autre  fonds.  (1)  Dans  les 
servitudes  mixtes  ,  improprement  nommées 
personnelles,  ce  n’est  point  lu  personne  qui  est 


tî]  V.  nouv.  rcp.  t  v*  servitude  »  p.  10*  §.  4. 
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cil  scrvituue  ou  qui  doit  lu  servitude  5  c’est  tou¬ 
jours  la  chose  seule» 

285.  La  cléiioniinalion  de  servitude  y  et  sur¬ 
tout  de  servitude  personnelle  y  a  paru  tellement 
impropre  aux  rédacteurs  du  Code  y  qui  se 
proposaient  de  donner  des  lois  à  un  peuple 
libre,  habitant  un  territoire  libre,  (i)  qu’ils 
se  sont  d’abord  abstenus  de  qualifier  de  ser¬ 
vitudes  personnelles  rusufruit,  l’usage  et  l’ha¬ 
bitation,  les  trois  seules  de  ce  genre  qui  soient 
conservées  par  le  Code.  Quant  aux  servitudes 
réelles,  ils  ont  essayé  de  substituer  l’expres¬ 
sion  de  services  fonciers  à  celle  de  servitudes  y 
mais  ils  l’ont  aussitôt  abandonnée  pour  s’cii 
tenir  à  l’expression  plus  juste  et  plus  usitée 
de  servitudes. 

Les  anglais  (2)  emploient  aussi  le  mot  sej*^ 
vices  au  lieu  de  celui  de  servitudes  y  et  ils  les 
divisent  comme  les  jurisconsultes  romains  , 
ou  plutôt  suivant  la  nature  des  choses,  en 
services  personnels  ou  services  dus  à  la  per¬ 
sonne  par  la  chose ,  et  services  réels  ou  services 
dus  à  la  chose  par  la  chose. 

fî)  Lot  du  6  octobre  î7gi  «  sur  les  usages  ruraux.  Le  terrîtoîre^ 
français  est  toujours  Irbro  dans  ce  sens  qu*îl  n'y  a  plus  de  terres 
féodales,  toutes  sont  allodiales  :  il  n'y  a  plus  aucune  prééminence 

d\me  terre  sur  Tautre,  Art.  63S, 

» 

(i>  V.  Hallîfax,  analyslî  of  the  Roman  civil  Law.  Boolc  i 
th.  3  ,  p.  36  i  Wood,  institutes  oF  Law  Book.  %,  ch.  x,  etc» 
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Ces  expressLons  peavent  convenir  k  la  langue 
^inglaise,  dont  le  génie  clifFère  de  la  nôtre  eu 
tant  de  points  ;  mais  elles  seraient  équivoques 
et  peu  intelligibles  en  français. 

Quant  à  celle  de  services  fonciers  ,  si  elle 
signifie  des  services  dus  par  le  fonds,  elle 
convient  également  à  Tus u fruit ,  à  Tusage  et 
à  riiabitation  ,  qui  sont  aussi  des  services  dus 
par  le  fonds  j  et  les  rédacteurs  du  Code  (i) 
ont  abandonné  cette  expression  pour  en  reve¬ 
nir  à  celle  de  servitude ^  universellement  reçue, 
et  qui  n'fi  d’autre  rapport  que  le  nom  avec 
V esclavage  ou  la  servitude  des  personnes. 

Au  reste  ,  en  s’abstenant  de  qualifier  l’usu- 
fruit  de  servitude  personnelle ,  il  ne  faut  pas 
croire  que  le  législateur  ait  eu  rintenlion  d’en 
cliangcr  la  nature. 

Nous  continuerons  donc,  suivant  rancîeniic 
doctrine ,  fondée  sur  la  nature  des  choses  et 
reçue  dans' toute  l’Europe ,  à  diviser  les  ser- 
viludes  en  personnelles  ou  mixtes  et  en  sex’* 
viludes  réelles. 

■I 

285.  Il  n’y  a  plus  aujourd’hui  que  trois 
servitudes  personnelles,  l’usufruit,  Tusage  et 

(1)  Ils  ne  s'en  sont  servi  que  dans  l’art,  545  et  dans  la  rubrique 
du  tit,  4;  encore,  dans  ce  dernier  endroit,  ils  la  font  precéettr 
d?  Cille  de  servitude ,  servitudes  ou  droits  fonciers^ 


T'iLHL  Ch,  î.  T>c  V usufruit  ^  ete.  2r)7 
l’IiaLltalion.  Il  pouvait  autrefois  en  exister 
beaucoup  cVautrcsj  tout  dépendait  de  là  volonté 
du  propriétaire  qui  les  établissait-  La  plupart 
•des  servitudes  réelles  pouvaient  n’être  que 
personnelles,  (i)  si  le  droit  n’était  établi  qu’en, 
faveur  d’un  individu  ou  d’une  personne  par- 


tictilière ,  sans  passer  à  ses  successeurs. 

Il  .semble  meme  que  toutes  les  servitudes 
commencèrent  par  être  personnelles,  (i)  Ce 
ne  put  être  qu’aptes  de  grands  progrès  dans 
la  ctAÛlisalion  ,  après  que  les  idées  sur  la  pro¬ 
priété  se  furent  étendues  et  perfectionnées, 
qu’on  imagina  de  rendre  les  servitudes  réelles, 
c’est-à-dire  d’établir  un  lien  civil  ou  moral 
entre  l’homme  et  la  chose,  et  même  entre  une 
cliose  et  une  autre  chose.  On  en  vint  au  point 
où  nous  sommes  aujourd’hui,  de  considérer 
les  servitudes,  comme  on  a  considéré  la  pro¬ 
priété  elle-même,  comme  des  qualités  civiles 
ou  morales  de  l’héritage  dominant  et  de  l’héri¬ 
tage  servant;  des  qualités  aussi  inhérentes  à 
l’héritage  que  la  fertilité  ,  la  salubrité  ,  l’éten¬ 
due  ,  etc.  C’est  ainsi  que  les  ont  considérées 


(i)  V.  Malleville ,  t.  i  ,  p.  çq  j  Dwnod,  des  prescriptions,  p. 
j86  ;  le  nouveau  répertoire,  V«  servitntle,  p.  îi,  n.  45  D.ivcznn, 
de  servitutibus,  cap.  14  ;  Janus  à  Costa,  in  tlt.  ff.  de  servitufibii^  i 
Vinnius,  in  in  tît. ,  Lib,  2.,  tit.  3  et  4;  L.  14,  §,  uU.  ff,  do 
alim.  vel  cib.  leg,  Blackstone  Book  a,  cil.  3  ,  t.  i ,  p.  jj  et  36. 

(a)  V.  Brodeaii  sur  Loust,  t,  2,  p,  486;  la  Laure,  p.  16,  et 
ibi  Laudatss, 


Lh'.  IL  Des  biens  ^  efc, 
nos  maîtres  en  jurisprudence  ,  les  juriscon- 
sullcs  rtmiains  ,  dans  les  écrits  d est] uels  nous 
avons  pris  nos  idées  et  nos  règles  sur  les  ser¬ 
vitudes. 

Mais  la  facuUc  de  rendre  l.oules  Ifs  servi¬ 
tudes  personnelles  avait  fait  naître  des  diffi¬ 
cultés  prcsqu’inextricabîes  pour  distinguer  les 
conventions  qui  établissaient  une  servitude 
réelle,  de  celles  qui  n’établissaient  qu'une 
servitude  personnelle  ou  un  droit  personnel 
h  l’un  des  conlractans.  Le  Code  a  Iranché  ces 
difficultés,  en  ne  permettant  plus  de  stipuler 
de  servitudes  personnelles»  L’art*  686  veut 
expressément  que  les  services  établis  ne  soient 
imposes  ni  à  la  personne  ni  en  faveur  de  la 
personne  y  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour 
un  fonds. 

Ainsi  le  Code  ne  connaît  plus  que  des  ser¬ 
vitudes  réelles;  les  servitudes  personnelles 
sont  proscrites,  à  l’exception  deTusufruit,  de 
l’usage  et  de  rhabitaiion  ,  auxquels  même, 
sans  en  cbanger  neanmoins  la  nature  ,  il  n 
évité  de  doinior  le  nom  de  servitudes. 

286.  Les  servitudes  étant  considérées  comme 
des  qualités  de  riiéritage  auquel  clics  sont 
attachées,  sont  des  choses  incorporelles  qui 
ne  peuvent  subsister  d’el les’ mêmes ,  et  qui 
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supposent  l’existence  du  fonds  auquel  elles 
fiont  atlacliées.  Htiamsi  cof'poraîihiis  accédant ^ 
incorpnrales  iamen  sunL  L.  l4,  ff.  de  servit. 
Elles  suivent  riiérilage  servant  ou  dominant, 
quand  meme  elles  seraient  nr)n  apparentes; 
(.i658)  car  riiérilage  ne  peut  être  transmis 
qu’avec  ses  qualités  bonnes  ou  mauvaises, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  t usufruit. 

Noirs  diviserons  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  rusufruit  en  six  sections  :  Qu’est-ce 

que  rusufruit,  quelle  en  est  la  nature?  2^ 
Comment  et  sur  quels  biens  peut-il  être  établi? 
5®  Quels  sont  les  droits  de  l’usufruitier.'^  4® 
Quelles  sont  ses  obligations?  5®  Quelles  sont 
celles  du  propriétaire?  b®  Cornuient  finit  l’usu¬ 
fruit  ? 

Section  première. 


587.  Définition  et  nature  de  VusufridU 


SOMMAIRE, 


387.  Définition  donnée  par  le  Code, 

388.  Comparaison  de  VusufiruitUT  et  du  fermier. 


R 
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3B9.  Du^ï! fruit  est  un  démemhrement  de  la  propriété  z 
eonséquences  ,  faculté  d^ahcîiqiter, 

390,  Qui  e$t  refusée  au  fermier ,  et  pourquoi. 


Le  Colle  tléRnit  Tusufruit  <c  le  droit  de  jouir 

\ 

»  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété , 
»  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la 
»  charge  d’en  conserver  la  substance.  »  678. 

588,  Celle  définition  empruntée  du  juris¬ 
consulte  Paul,  (])  ne  fait  point  suffisamment 
connaître  îa  nature  de  rusufrult,  comme  l’a 
fort  bien  remarqué  un  des  plus  célèbres  inter¬ 
prètes  du  droit  romain.  Le  fermier  a  le  droit 
de  jouir  des  biens  d’autrui  pendant  toute  la 
durée  de  son  bail  ;  durée  qui  peut  être  fort 
longue,  puisqu’elle  dépend  uniquement  de  la 
convention.  11  a  le  droit  d’en  jouir,  comme 
Je  propriétaire,  mais  à  la  charge  d’en  conserver 
la  substance  ;  cependant  il  n’est  pas  usufrui¬ 
tier.  Cherchons  donc  la  diflerence  caractéris¬ 
tique  du  droit  de  l’usufruitier  et  de  celui  du 
fermier. 

L’usufruit  est  le  plus  ordinairement  établi 
pour  la  vie  de  l’usufruitier ,  tandis  que  le  bail 
à  ferme  est  limité  à  un  certain  uouibre  d’années; 

[  I  ]  L.  I ,  ff,  de  iisuf.  Hotw:n.  qviKSt,  illnst,  quest,  24  >  t,  1 , 
operum ,  fol.  piS  er  seq. 
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friais  l’usufruit  peut  aussi  être  établi  pour  un 
tems  limité,  (i) 

Le  fermier  paie  chaque  année  un  prix  con¬ 
venu  pour  sa  jouissance  j  mais  l’usufruit  pou¬ 
vant  être  établi  à  titre  onéreux ,  rien  n’empêche 
de  stipuler  que  Tusufruitier  paiera  annuelle-  * 
ment  nn  prix  pour  sa  jouissance,  comme  rien 
n’empêche  que  le  fermier  ne  paie ,  au  com¬ 
mencement  (le  son  bail,  le  prix  de  toutes  ses 
années  de  jouissance.  Ce  n’est  donc  point  encore 
ici  la  différence  caractéristique  que  nous  cher¬ 
chons. 

L’usufruit  est  un  droit  réel ,  jus  in  rs  y  qui 
suit  la  chose,  en  quelques  mains  qu’eile  passe. 

Le  bail  à  ferme  ne  donnait  autrefois  qu’un 
droit  personnel ,  jus  ad  rem  ,  qui  ne  pouvait 
s’exercer  que  contre  la  personne  du  locataire 
ou  bailleur. 

Le  bail  était  sans  force  à  l’égard  des  tiers  ; 
€n  sorte  que  si  l’héritage  changeait  de  main , 
le  nouveau  possesseur  à  titre  singulier  n’était 
point  obligé  d’entretenir  le  bail ,  suivant  la 
maxime  successor particuîaî'is  non  tenetur  siare 
colono.  11  ne  restait  au  fermier  qu’une  action 
en  dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur. 

(i)  usufruit  peut  être  établi  ou  purement,  ou  à  certain  jour , 
ou  à  condition,  art.  j8o,  ou  pour  un  certoin  tems,  art.  617.  L. 
5  ,  ds  nsu  et  uswf,  le^a'o. 
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i 

Suivant  le  Code  Napoléon ,  il  ti’en  est  plus 
ainsi.  Les  baux  nullientiques  ont  acquis  uti 
'Caractère  de  réalité  qu’ils  n’avaient  pas  autre¬ 
fois  ,  P  uisqu’ils  ne  sont  point  résolus  par  lo 
cbangëineni  de  propriétaire  niêiiie  à  titre  singu¬ 


lier.  Le  tlroil  du  lët  inier 


f 


une  lois  légaletneiit 


établi  et  autlientiqueinent  prouvé  ,  suit  rhéri- 
tage  en  .quelques  mains  qu’il  passe,  quand 
même  l’aliénation  serait  fuite  par  une  vente 
indiciaire,  (i) 


En  cela  notre  nouvelle  législation  est  pins 

raisonnable 'que  l’ancienne,  plus  conforme  au 

1 

principe  que  personne  ne  peut  transférer  à 
autrui  plus  de  droits  qu’il  n’en  a  lui-même, 

XjC  propriétaire  d’un  héritage  aifermé  peut 

« 

transférer  de  suite  le  droit  de  propriété  qui 
lui  appartient;  mais  il  ne  peut  transférer  le 
droit  de  jouissance  qu’il  avait  aliéné  pour  un 
certain  nombre  d’années. 

» 

■I  *1 

.  Aujourd’hui  le  fermier,  comme  rusurnii- 
tler,  peut  exercer  son  droit  contre  tout  pos¬ 
sesseur  de  l’héritage ,  quel  qu'il  soit  ;  c’est  un 
des  caractères  du  droit  réel ,  jus  in  re. 

Néanmoins  le  droit  du  fermier  n’est  point 


"  (1}  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7  messidor  an  i2.5ir«y, 
dêc:5.  dty./an  tz,  p,  46^. 
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un  droit  réel ,  (i)  et  en  cela  il  diffère  essen¬ 
tiellement  du  droit  de  ruaufruilior. 

« 

58g.  L’usufruit  est  un  démembreniQnt  de  la 
propriété  ;  ususfructus  in  mulfis  casihus  pars 
domina  est.  (i)  Comme  dans  la  propriété,  le 
lien  existe  entre  la  personne  de  Tusufruilier 
et  riiéritage  servant ,  et  non  pas  entre  Tiisu- 
fruitier  et  le  propriétaire  de  cet  héritage  ;  mais 
il  est  teileinent  attaché  à  la  personne  de  l’usii- 
fe'uitier,  qu’il  ne  passe  point  à  ses  successeurs; 
en  sorte  qu’il  est  irrévocablement  rompu  par 
sa  mort,  quand  même  elle  arriverait  avant 
l’expiration  du  tems  fixé  (5)  pour  la  durée  dé 
l’usufruit ,  à  moins  qu’il  n’y  eût  une  stipula¬ 
tion  contraire,  stipulation  qui  changerait  bi 
nature  de  Tusufruit. 

Le  lien  est  attaché,  de  l’autre  coté,  a  la 
chose  même  ,  indépendamment  de  la  personne 
du  propriétaire;  en  sorte  que  Tusufruitier , 
qui  veut  se  soustraire  aux  charges  de  l’usufruit, 

(r)  Pothier,  traité  des  choses,  ad  cilcem  du  traité  des  donations , 

f.  211,  221 , 22j. 

r 

“  n 

(i)  h*  4  f  Sm  de  usuf. 

(j)  C*e5t  un  principe  établi  sur  le  texte  formel  delà  loi  i2, 
C,  de  usuf*  V.  le  nouv,  répert*!  usufruit,  p.  2.70.  La  juris¬ 
prudence  des  arrêts  était  conforme*  Ricard  j  des  donations  ,  part. 
3  ,  a*  529  s  cite  un  arrêt  des  grands  jours  de  Lyon.  Cateüan^ 
Liv,  2>  ch.  jOt  cite  un  autre  arrêt  du  parletnent  de  Toulouse. 
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est  libre  d’abdiquer  son  droit,  (ij  comme  on 
peut  ubtliqner  sa  propriété  j  et  au  moyen  de 
cette  abtUcation ,  il  est  dégagé  des  charges 
pour  l’avenir  5  il  n’en  est  tenu  que  pour  le 
passé ,  pour  la  jouissance  antérieure  à  l’abdi- 
calion ,  et  pour  les  détériorations  que  lui  ou 
les  personnes  dont  il  répond  pourraient  avoir 
causées. 

Ainsi,  deux  choses  à  remarquer  dans  Tusu- 
fruit. 

C’est  un  droit  personnel,  si  on  le  considère 
dans  son  rapport  avec  Fusufruitier,  à  la  per¬ 
sonne  duquel  il  est  atlaclié ,  à  la  nlort  de 
laquelle  il  s’éteint  sans  passer  à  ses  succes¬ 
seurs. 

C’est  un  droit  réel  relativement  à  l’heritase 

D 

par  lequel  il  est  dû,  en  quelques  mains  qu’il 
passe  ,  quel  qu’en  soit  le  possesseur  :  c’est 
l’héritage  ou  la  chose  ,  et  non  la  personne  du 
possesseur  qui  est  obligée, 

JL’usufruitier  peut  donc  abdiquer  son  droit , 

(r)  Art.  fit  du  Code  Nap.  ;  Lîb,  4S ,  <$4  et  6$  ,  fF,  de 
usur.  ;  Domat,  Liv.  ï,  tit.  lî  ,  sect.  4,  §.  8}  Pothier,  du 
domaine,  n.  2.37;  Loîseau ,  du  déguerpissement,  Liv.  4,  ch,  9, 
n.  îo.  Mais  quid  si  l’iitiifruit  a  été  établi  par  un  contrat  mixte? 
V,  Leiseau  ,  du  déguerpissement  ,  Lit.  4  ,  ch.  5  ,  n.  7,  Si  l’usu¬ 
fruit  a  été  constitué  pour  prix  d’un  héritage,  l'usufruitier  peut 
touiours  abdiquer  son  droit  i  tnais'il  ne  recouvre  pas  ,  en  vertu 
de  cette  abdication,  rhérltage  qu’il  avait  donné  en  échange,  i 
îiioins  quHl  ne  fasse  rescinder  le  contrat. 
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parce  quHl  n’est  pas  lié  envers  le  propriétaire 
de  la  cliose  ou  de  l’héritage. 

390.  Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  le  contrat 
de  louage  ou  de  bail  à  ferme.  11  existe  de  part 
et  d’autre  un  lien  personnel  entre  la  personne 
du  propriétaire  ou  de  son  successeur  ,  et. celle 
du  conducteur  ou  preneur.  Leurs  obligations 
et  leurs  droits  respectil's  passent  à  leurs  héi  i- 
tiers  ou  successeurs,  comme  les  obligations 
qui  résultent  des  contrats  ordinaires.  Le  loca¬ 
teur  peut  contraindre  le  conducteur  ou  ses 
héritiers  à  jouir  ,  sans  qu’ils  puissent  aban¬ 
donner  la  jouissance  pour  être  libérés  du  prix 
convenu  pour  la  location. 

Le  conducteur,  ou  ses  héritiers  et  ayant- 
cause  ,  peuvent  contraindre  le  locateur  non- 
seulement  à  le  laisser  jouir,  mais  encore  à  le 

faire  jouir.  Prœstare  uti  frui  Ucere.{^i) 

« 

Le  propriétaire  est  seulement  obligé  de 
laisser  jouir  rusufruitier,  Pati  frui. 

Si  j’avais  légué  l’usufruit  d’un  de  mes  héri¬ 
tages  à  Paul ,  et  que  mes  héritiers  fussent 
évincés  de  la  propriété,  Paul  n’aurait  aucune 
action  contre  eux  ,  parce  qu’ils  n’étaient  tenus 
qu’à  le  laisser  jouir. 

Au  contraire ,  si  j’étais  évincé  de  l’héritage 

p)  Pothier ,  du  contrat  de  louage  ,  ti,  53  et  54. 

T.  lu  t2o 
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que  j’avais  loué  ,  le  localaire  aurait  une  aclioa 
pour  être  libéré  du  prix  de  la  location  ,  et 
pour  ses  dommages  et  intérêts ,  parce  qu’ils 
sont  obligés  de  le  faire  jouir.  Prœstare  utl 
frai  licere* 

Le  preneur  ou  conducteur  peut  demander 
une  indemnité  pour  les  non  jouissances  occa¬ 
sionnées  ]\'dv  force  majeure  ou  cas  fortuit. 
Art.  1769-1775. 

Au  contraire,  l’usufruitier  n’a  droit,  en 
pareil  cas  ,  à  aucune  indemnité. 


Le  bail]  eurou  locateur  est  tenu  de  délivrer 
les  choses  en  bou  état  de  réparations  de  toute 
espèce  :  il  doit  y  faire  ,  pendant  la  durée  dti 
bail ,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  deve¬ 
nir  nécessaires,  autres  que  les  locatives.  1720. 

Au  contraire,  rusufruitier  prend  les  choses 
dans  l’état  où  elles  sont,  600. 


Telles  sont  les  différences  caractéristiques 
qui  existent  entre  le  droit  du  fermier  et  celui 
de  l’usulTuitier  ;  elles  viennent  de  la  nature 
des  choses  ,  de  la  difl’érence  du  lien  civil  dans 
l’un  et  l’autre  cas. 


Il  résulte  de  cette  discussion  que  pour  don¬ 
ner  ])lns  de  justesse  et  d’exactitude  à  la  défi¬ 
nition  dernsulViiit,  i!  faut  dire  que  rusuPruit 
est  le  droit  de  jouir ,  à  titre  de  servitude 
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personnelle  ou  mixte,  (i)  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire 
lui-même,  mais  à  la  charge  d’en  conserver 
la  substance.  {2) 

Section 'IL 

Comment  y  pai'  qui^  en  faveur  de  qui  et  sur 
quels  biens  V usufruit  peut  être  établi. 


S  O  jM  m  aire. 

3c,i.  Z^muf'uit  edi  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté 
de  l’homme  ^  et  non  par  jugement, 

M 

» 

(l)  Une  note  insérée  par  M.  Pardessus  ,  dans  -son  excellent 
traité  des  servitudes  >  semblé  insinuer  que  l'usufruit  n'est  plus  une 
servitude,  u  Les  deux  taractètes  de  droits  réels  et  incorporels  cou' 
viennent  aussi  »  dit-il,  p.  14,  à  l’usufruit  et  à  l’usage  qu’on  a 
»  long-tems  ,  mats  improprement  placés  arn  rang  des  servitudes.  >* 
M.  Pardessus  ne  traite  que  des  servitudes  réelles  ,  au  rang 
desquelles  jamais  on  n'a  placé  V  usufruit  ,  l’usage  ^  etc.;  on  les  à 
toujours  au  contraire  soigneusement  distingués.  La  matière  de 
l’usufruit,-  de  l’usage  et  de  l'hafaîtation  occupe  le  septième  Livre 
du  digeste ,  et  celle  des  servitudes  réêîîes  le  buitiême.  Le  droit 
romain  ,  que  le  Code  a  suivi  en  cela,  a  donc  fait  une  classe  â 
çart  des  premiers  droits  ;  mais  il  tes  a  nommés  servitudes  per¬ 
sonnelles  ,  et  le  Code  s’est  abstenu  de  cette  nomination ,  sans 
néanmoins  changer  la  nature  de  Ces  droits ,  sans  dire  que  la  déno- 
mination  de  servitude  ne  lettr  convenait  pas.  Nous  continuons  donc 
delà  leur  donner ,  conformément  à  l’ancienne  doctrine  suivie  par 
tous  les  auteurs  français  et  étrangers  ,  parce  que  cette  doctrine 
nous  pataît  commode  et  Conforme  à  la  nature  de  c.es  droits. 

(1)  Il  est  facile  de  voir  par  cette  définition  que  le  droit  de  la 
communauté  conjugale  sur  les  biens  des  deust  époux  n’est  point  un 
usufruit. 
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59  2  U  usufruit  légal  n*est  éiahli  'qu*en  trois  easi 
SyS  S* Il  peut  être  établi  par  la  prescription.  Renvoi. 
394.  Comment  VusufruU  peut  être  établi  par  le  proprié¬ 
taire, 

5^5.  £n  faveur  de  qui. 

590*  Sur  quels  biens  ,  et  s* il  peut  Vêtre  sur  les  choses 

ibles. 

397.  Il  ne  faut  pas  confondre  Vusage  des  choses  fort- 
gibles  avec  le  prêt. 

598.  Uusuf  ndtîer  ou  ses  héritiers  peuvent  opter  da 

•k 

rendre  le  prix  des  choses  fongibles  ^  ou  d*autr6$ 
d* égale  valeur* 

391,  Li’art.  579  du  Code  dit  que  l’usufruit 
est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
riionime.  679. 

Le  droit  romain  voulait  que  l’usufruit  pût 
aussi  être  établi  par  jugement  dans  le  cas  des 
partages ,  lorsque  la  chose  étant  difficile  à 
diviser,  ou  adjugeait  la  propriété  à  l’un  de» 
copartageans,  et  Tusufruit  à  l’autre.  (1) 

Le  Code  n’a  point  donné  le  même  pouvoir 
aux  juges.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se 
partager  commodément ,  il  doit  être  procédé 
à  la  vente  par  licitation,  (2)  pour  partager 

[1]  L.  6 , 5.  r,  ff.  de  usuf.  L.  6,  §,  10 *  fF.  commun,  divid* 
L.  §.  ff.  fum.  enisc. 

(a)  Alt,  S37,  Il  n*est  donc  pas  e:fact  de  dire  avec  M.  Matlevitle^ 
J'jîft»  î79  *  qwe  I  s'il  n’y  avsU  pat  d’antro  manièfe  d’^galiîcÿ 
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ensuite  le  prix  de  la  vente  ;  ce  qui  est  plus 
simple  et  plus  jasLe  que  rétablissement  cVun 
usufruit  qui  s’éteindrait  à  la  mort  de  Tusu- 
fruitier ,  sans  passer  à  ses  enfans. 

.  5ga.  La  loi  qui  règle  la  transmission  des 

biens ,  établit  en  quelques  cas  un  usufruit 
légal  en  faveur  de  certaines  personnes.  Nos 
anciennes  coutumes  en  offraient  plusieurs 
exemples,  tels  que  le  douaire  de  la  temme 
qui  était  de  droit  commun,  et  rusufruit  des 
acquêts  donné  aux  sur vi vans  des  époux  par 
quelques  coutumes  particulières. 

Le  Code  n’établit  plus  d’usufruit  légal  qu’en 
trois  cas  : 

Le  premier  est  celui  de  l’art.  754  ;  il  donne 
au  survivant  des  père  et  mère,  qui  succède  à 
son  enfant  concurremment  avec  les  parens 
collatéraux  de  l’autre  ligne,  l’usufruit  du  tiers 
des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 

*  *  w  f 

prie  le. 

Le  second  cas  est  celui  de  l’art.  584,  qui 
donne  au  survivant  des  père  et  mère  la  jouis- 

des  cohéritiers  ou  des  possesseurs  de  biens  Indivis  ,  on  devrait 
exécuter  le  droit  romnin  ^  et  recourir  à  rétablissement  d’un  usu¬ 
fruit,  Il  jr  a  toujours  des  moyens  simples  d^égalîsisr  les  loties  ^ 

ri 

soit  par  une  sovilte  de  partage,  soit  par  une  rente  de  retour  de 
lot;  en  sorte  que  l'établissement  d’un  usufruit,  sans  le  consente- 
nent  de  tous  les  cohéctûcrc ,  paraît  manifestement  excéder  le  pots- 
voir  des 


\ 
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sauce  tles  biens  de  leurs  enfans  jusqu’à  Page 
de  dix*-huit  ans  accomplis  ,  ou  jusqu’à  l’éuian- 
cipation  qui  pauiTait  avoir  lieu  avant  Page  de 
dix-huit  ans. 

*■  I 

Le  troisième  cas  est  celui  de  Fart.  5o5,  qui 
réserve  au  père  et  à  la  mère  divorcés  par 
consentement  mutuel ,  la  jouissance  des  biens 
dont  la  propriété  est  dévolue  à  leurs  enfans, 
jusqu’à  la  majorité  de  ces  derniers. 

595.  Nous  examinerons  dans  le  titre  suivant , 
section  2  ,  si  l’usufruit  peut  s’établir  par  la 
prescription. 

594.  L’usufruit  établi  par  la  volonté  de 
riiomme  ne  peut  l’être  que  par  le  propriétaire 
du  fonds;  il  peut  l’être  par  acte  de  dernière 
volonté  ou  par  acte  entre-vifs,  à  titre  gratuit 
ou  à  litre  onéreux,  pour  la  vie  de  l’usufrui¬ 
tier  ou  pour  un  tenis limité,  pour  commencer 
ou  finir  à  certain  jour,  ou  à  l’événement  d’une 
certaine  condition  ;  en  un  mot,  sous  toutes 
les  modifications  qu’il  plaît  à  celui  qui  le  cons¬ 
titue  d’y  apposer,  (i) 

596.  Il  peut  être  établi  en  faveur  de  toutes 
personnes  habiles  à  posséder  des  biens,  même 

(1)  V.  art,  580,  nouv.  répertoire  >  au  itjot  uîufruiti  p,  55 r  § 

I  J  n.  a* 
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on  fuvear  des  communes  ondes  éLablisseniens 
publics. 

596.  L’asiifruit  peut  cire  établi  sur  toute 
espèce  de  biens-meubles'  et  immeubles ,  cor¬ 
porels  et  incorporels. 

Presque  tous  les  meubles  dépérissent  par 
Pu  sage  ;  il  y  en  a  même  dont  on  ne  peut  user 

* 

sans  les  consommer  :  tels  sont  tous  les  comes¬ 
tibles  ,  etc. 

Les  meubles  de  cette  dernière  espèce  ne 
sont  pas  susceptibles  cVuii  usulVuit  proprement 
dit ,  c’est-à-dire  d’une  jouissance  qui  ii’eri  altère 
pas  la  substance,  (i)  , 

Cependant  le  droit  romain  »  que  nous  avons 
adopté  sur  ce  point  comme  sur  ^nt d’autres, 
admet  une  espèce  d’usufruit  ou  quasi-usu fruit  ' 
à  l’égard  des  choses  fongibies ,  c’est-à-dire^ 
qui  se  consomment  par  l’usage.  Cet  usufruit 
consiste  dans  le  droit  de  s’en  servir  ou  de  les 

t 

consommer,  à  la  charge  d’en  rendre  de  pa¬ 
reille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou.  leur 
estimation  à  la  lin  de  l’usufruit.  58 j. 

Dans  la  vérité  cet  usufruit  des  choses  fon-- 
gibl  es  ne  paraît  être  autre  chose  qu’un  prêt 
gratuit  restlluabl«  à  la  mort  de  l’emprunteur , 
si  i’usufruil  est  à  vie,  ou  à  telle  époque  ,  ou 

(i)  Inst.  Justin* ,  H,  T.j  Heînecc  ,  sntiquît.  ,  H.  T.J 


>1 
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fioas  telle  condilion.  C’est  pourquoi  Justinien 
dit,  ÿ.  2,  inst.  H.  T.,  avec  quelque  raison, 
qu’il  n’est  point  un  usufruit, 

097.  De  là  quelques  auteurs  (1)  concluent 

que  l’usufruit  des  choses  fongibles  ne  peut 

être  établi  que  par  testament;  autrement, 

■ 

disent-ils,  ce  serait  un  prêt.  Ces  auteurs  se 

trompent.  L’usufruit  d’une  somme  d’argent, 

constitué  par  un  acte  entre-vifs  pour  dix  ans, 

par  exemple,  diffère  essentiellement  d’un  prêt, 

« 

en  ce  que,  si  Tusufruilier  mourait  après  uu 
an ,  ses  héritiers  seraient  obligés  de  rendre  la 
somme,  sans  attendre  l’expiration  des  dix  ans, 
au  lieu  que  les  liériliers  de  l’emprunteur  jouis¬ 
sent  du  délai  qui  lui  était  accordé. 

598.  Suivant  la  maxime  que  le  choix  appar¬ 
tient  au  débiteur,  s’il  n’a  pus  été  expressé¬ 


ment  accordé  au  créancier,  art.  ïiqo,  c 
à  l’usufruitier  ou  à  ses  héritiers  d’opter  s’ils 
veulent,  à  la  fin  de  i’usufruit,  rendre  des 
clioses  d’égales  quantité,  valeur  et  qualité, 
ou  seulement  ie  prix  de  reslimation  qui  doit 
avoir  été  faite  à  l’ouverture  de  l’usufruit,  aa 
moment  de  l’invenlaire.  exigé  par  l’art.  Goo. 


(x)  Lacombe  ,  jurisprutlencc  civile ,  v**  usufruit,  sest*  1 1  n.  i 
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Section  III. 

Des  droits  de  l’usufruitier. 

SOMMAIRE. 

Tl  jouit  de  tous  les  fruits  /  combien  il  y  en  d 
d  espèces, 

4 00,  Quels  fruits  appartiennent  à  V usufruitier  au  com¬ 
mencement  ou  ù  la  ün  de  V usufruit, 

4ot.  Quid  si  V usufruitier  pend  la  récolte,  et  meurt 
avant  qiielle  soit  coupée  ? 

4o2  Jl  n^est  pas  dû  de  récompense  des  semences  et 
labours,  soit  au  commencement ,  soit  à  la  cessa¬ 
tion  de  T  usufruit. 

f 

403.  S^il  faut  appliquer  ce  principe  aux  eommttnautéê 

conjugales. 

404.  j4ii  cas  des  sènaloreTi^s, 

405.  JTu  droit  de  V usiif ruitier  Suf  les  meubles» 

406.  S’il  peut  les  louer. 

407.  Son  droit  sur  les  bois  taillis, 

4o8  Sur  tes  bois  de  futaie  et  arbres  fruitiers, 

409*  Il  peut  y  prend/ e  des  échalas  ,  des  gaules,  des 
èmoncù^s  ,  etc, 

V 

■  4iO.  Des  arbres  niurts  ,  arrachés  ou  brisés  par  ciccl* 
dent 

4 1 1  •  S’il  peut  en  abattre  pour  son  chauffage. 

4 12.  L* usufruitier  peut  affermer  son  droit,  le  vendre 

ou  le  donner. 

413.  Si  les  baux  <iiClî  fait  sorit  résiliés  par  sa  mort. 


5i4  Lip,  //.  Des  biens  ^  etc, 

4i4.  I] itsu fruitier  ne  -peut  faire  résilier  les  baux  faits 
par  le  propriétaire, 

4i5*  Il  Jouit  des  allumions  ,  des  droits  de  servitude  ^  etc. 
4i6-  Q^tuil  est  son  droit  sur  les  mines  et  carrières ^ 
trésors  ,  etc, 

‘hij.  Son  droit  sur  les  rentes  viagères* 

4i8,  Quelles  sont  les  actions  accordées  à  Vusufruilier 
pour  la  conservation  de  son  droit, 

'  ■  > 

59g.  L’art,  682  établit  en  principe  que 
Fusil  fruitier  a  le  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits 
qu’on  peut  retirer  de  la  cliose. 

On  appelle  fruits  en  général  tout  ce  qui  naît 
et  renaît  d’une  chose.  Friictus  est  quidquid 
ex  re  iiasciet  renasci  soleL  Ce  mot  s’applique 
spécialement  aux  productions  de  la  terre ,  mais 
dans  un  sens  plus  étendu  ;  il  se  prend  pour 
toutes  les  différentes  espèces  de  revenus  qu’on 
peùt  retirer  de  la  chose ,  de  quelque  nature 
qu’ils  puissent  être,  (i) 

Les  fruits  se  divisent  en  naturels  et  civils* 
Les  fruits  naturels  sont  en  général  ceux  qui 
sont  le  pi'oduit  de  la  fécondité  de  la  nature; 
ils  se  divisent  eu  fruits  naturels  et  en  fruits 
industriels. 

.  Les  fruits  naturels  proprement  dits  sont 

ceux  que  la  terre  produit  spontanément  j  sans 

■ 

[j]  PetWer  J  traité  du  douaire  j  p.  ip,  n,  207. 
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» 

le  secours  de  la  culture,  tels  que  le  bois,  le 
foin,  la  plupart/» des  fruits  des  arbres. .  On 
regarde  aussi  comme  fi  uils  naturels  le  produit 
et  le  croît  des  animaux.  583. 

On  peut  en  dire  autant  de  là  pêche  d’un 

étang ,  parce  que  le  poisson  s’y  reproduit  à 

raison  du  peuple  qu’on  y  laisse,  en  faisant  la 

pêcne  ;  des  lapins  d’une  garenne ,  et  en  général 

du  gibier  d’une  terre  ou  d’une  forêt,  (3)  la 

chasse  n’em pêchant  pas  la  reproduction  des 

lapins  et  du  gibier.  . 

-■ 

D’ailleurs,  un  étang  est  fait  pour  être  pêché , 
une  garenne,  une  terre,  une  forêt  pour  qu’on 
y  chasse  ;  il  sufïit  d’en  user  modérément. 

Quelques  auteurs  pensaient ,  sous  l’ancienne 
législation,  que  rusufruilicr  n’avait  pas  le 


droit  de  chasse,  parce  que,  disaient-ils,  ce 
droit  consistait  magis  in  iionore  quant  in  quœstu» 
Mais  celte  opinion  ne  peut  être  suivie  sous 
l’empire  du  Code  ,  qui  veut  que  l’usufruitier 
jouisse  généralement  de  tous  les  droits  dont 
le  propriétaire  peut  jouir,  et  qu’il  en  jouisse 
comme  le  propriétaire  lui-même,  697. 

Les  fruits  industriels  d’un  fonds  sont  ceux 

•  ■ 

qu  on  obtient  par  la  culture,  ceux  que  la  terre 


fl)  L*  9,  §*  ff,  de  usut  ancupionim  quoqne  et  venatîonum 
redltum  cassius  ait  ad  fructuarium  pertintre;  ergo  et  pîscadonum. 

V-  omnmà,  L.  6z  ibid^  ^ 


K 

I 

'  è 

i 

j 


!) 

) 


( 


i 


I  f 


1 


I 


% 


y 
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ne  proclait  pas  sans  le  travail  ou  l’Industrie 
de  rhoriimcj  tels  sont  les  blés,  les  légumes, 
les  raisins ,  etc.  583. 

On  appelle  fruits  civils  ceux  qui  ne  sont 
réputés  tels  que  par  la  disposition  de  la  loij 
tels  sont  les  loyers  des  maisons ,  les  intérêts 
des  sommes  exigibles,  les  ancrages  de  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés 
dans  lu  classe  des  fruits  civils.  584. 

/ioo.  Pour  connaître  quels  sont  les  fruits 
qui  appartiennent  à  rusufruiîier ,  soit  au  com¬ 
mencement,  soit  à  la  fin  de  rusufruit,  il  faut 
distinguer  les  fruits  civils  des  fruits  naturels 
et  industriels. 

Les  fruits  civils  sont  réputés  s’acquérir  jour 
par  joue ,  et  appartiennent  à  l’usufruitier ,  à 
proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Celle 
règle  s’applique  aux  prix  des  baux  à  ferme,  (i) 
comme  aux  loyers  des  maisons  et  autres  fruit» 
civils.  .586. 

Ainsi ,  on  divise  le  prix  entier  des  fermages 
ou  des  loyers  par  les  trois  cent  soixante^ciricj 

b]  Sous  l'ancienne  jurisprutlence  »  on  suivait  en  beaucoup  d'eo* 
«Iroits ,  à  l’égard  du  prix  des  baux  à  ferme ,  la  règle  établie  pour 
les  fruits  naturels,  V.  le  nouveau  Dénîsart,  v“  fruits,  §•  î,  n- 
5;  Pothier,  du  douaire,  n.  204,  Mais,  en  Bretagne,  on  les  consî' 
défait  comme  des  fruits  ciïiU<  Y.  les  principes  de  Duparc-PosdUin 
t.  5,  p.  2^0  et  29t. 


TU.  ÎIL  Ch.  1.  De  Vimifrait,  Si? 
jours  de  Tannée.  Si  le  prix  est  de  565  fr. ,  c’est 
un  franc  qui  s’acquiert  chaque  jour,  sans 

considérer  le  terme  accordé  au  fermier  pour 

♦ 

le  paiement,  (i)  soit  qu’il  paie  d’avance,  ou 
seulement  après  sa  jouissance. 

Il  en  serait  de  meme  si  le  prix  du  bail  con¬ 
sistait  dans  une  quantité  fixe  de  grains  ou  de 
denrées  :  on  en  réduit  la  valeur  en  argent, 
suivant  les  mercuriales  ou  à  dire  d’experts  , 
et  on  divise  la  somme  comme  les  loyers. 

Il  en  serait  autrement  si  le  bail  était  consenti 
pour  une  portion  aliquote  des  fruits ,  la  moitié, 
par  exemple,  ou  telle  autre  quotité  convenue; 
ce  seraient  alors  des  fruits  naturels.  (-2) 

Si,  outre  la  quotité  de  fruits  convenue,  le 
fermier  était  obligé  de  payer  annuellement 
une  somme ,  cette  somme  n’en  serait  pas  iiioîns 
un  fruit  civil,  qui  s’acquerrait  jour  par  jour* 

Les  fiuils  naturels  et  industriels,  pendans 
par  racines  ou  par  branches  au  moment  où , 
l’usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  Tusu- 
fruitier. 

« 

(i)  Le  loyer,  du  jour  de  la  mort  de  î’usufruîiîer  ,  n’est  pas 
tequi*  à  ses  héritiers ,  à  moins  qu’on  ne  le  suppose  mort  préci¬ 
sément  le  dernier  instant  de  U  Journée.  Pothier  ,  du  douaire  , 

P-  *4?-  •  ^  _ 

,  [2]  Art.  jSj.  Duparc-Poullaîn^  principes  du  droit,  t.  3 ,  p.  a^i , 
11 }  t.  J ,  p,  21 ,  n. 
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3i8  Ltw.  11.  Des  biens  ^  etc. 

Ceux  qui  sont  dans  le  meme  état  au  moment 
ou  finit  f usufruit,  appartiennent  au  proprié¬ 
taire,  sans  préjudice  de  la  portion  de  fruits 
qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire , 
s’il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la 
cessation  de  l’usufruit.  685. 

S’il  n’y  a  qu’une  partie  seulement  des  fruits 
coupés  ou  recueillis  au  moment  de  l’ouver- 

I 

lure  deJ’q^fruitj  l’usufruitier  ne  peut  pré^ 
tendre  que  ceux  qui  sont  encore  pendans  par 
branches  ou  par  racines  ;  et  la  même  règle  est 
suivie  à  la  fin  de  l’usufruit,  entre  l’usufruitier 
ou  ses  héritiers,  et  le  propriétaire  ou  ses  héri¬ 
tiers, 

4oi .  Si  rusufrultiei’,  qui  jouit  par  lui-même, 
vend  la  récolte  près  de  sa  maturité ,  ou  une 
coupe  de  bois  près  de  l’époque  ou  elle  doit 
être  faite ,  et  décède  ensuite  avant  que  la  coupe 
soit  commencée,  la  vente  subsiste,  car  l’usu- 
fruilier  avait  le  droit  de  vendre  ;  mais  le  prix 
de  la  vente  appartient  en  entier  au  proprié-  . 
taire. 

Si  l’asiifruitier  décède  après  que  la  coupe 
est  commencée ,  mais  avant  qu’elle  soit  ache¬ 
vée  ,  le  prix  est  partagé  entre  les  héritiers  et 
le  propriétaire,  en  proportion  de  lu  valeur 


w  _ 

Tit,  lll.  Ch»  1,  Dq  V usufruit,  619 

(le  la  partie  coupée ,  et  de  celle  qui  reste  à 
couper.  (1) 

4o2.  Il  n’est  dû  de  part  ni  d’autre  aucune  ré- 
coîu  pense  des  labours  et  des  semences  ,  soit  au 
commencement,  soit  à  la  cessation  de  l’usutruit, 
suivant  la  disposition  de  Tarlicle  685,  qui  a 
tranché  sagement  une  question  sur  laquelle 
les  auteurs  français  n’étaient  pas  d’accord.  (2) 

Si  le  prix  des  semences  et  les  frais  de  labour 
étaient  encore  dus  au  moment  de  l’ouverture ^ 
GU  de  la  fin  de  l’usufruit,  le  créancier  conscr* 
verait  son  privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte  , 
sauf ,  dans  le  premier  csas,  le  recours  de  l’usu¬ 
fruitier  vers  le  propriétaire,  et,  dans  le  second, 

« 

le  recours  du  propriétaire  contre  l’usufruitier 
ou  ses  liériliers.  Ce  recours  est  fondé  sur  la 
conséquence  nécessaire  de  l’art.  585. 

On  agita  au  conseil-d’état  la  (question  de 
savoir  si ,  lorsque  l’usufruit  est  dû  à  l’un  de» 
époux,  la  communauté  qui  a  fait  les  frais  de 
culture  doit  être  privée  de.  la  récolte,  sans 
lui  faire  raison  de  ses  impenses.  Il  fut  décidé 
qu’on  ne  devait  pas  faire  d’exception  pour  ce 
cas  particulier,  (5)  ^  ' 

Cl)  V.  b  nouveau  Denisart*  fruits,  t.  9»  p.  113  ,  n.  3  j 
Pothier  ,  traité  du  douaire,  u.  204. 

(2)  V,  Renusson  ,  traité  dudoaaîre;  Pothier  ^  traité  du  douaire'; 
n,  ity  et  272. 

(3)  Séance  du  22  vendémiaire  an  12  ,  t,  7,  p,  loé. 


520  Léip*  IL  Des  biens  ^  etc* 

4o5*  Ceci  nous  conduit  îi  cxamiuer  s*il 
faut  appliquer  la  disposition  de  l'art.  585  au 
cas  de  la  dissolution  des  communautés  conju¬ 
gales.  Nous  ne  le  pensons  pas  ,  et  nous  croyons 
que ,  sous  Pempire  du  Code  comme  sous 
l’ancienne  législation,  il  est  dû  récompense 

des  labours  et  semences  des  fruits  pendans 

\ 

par  racines  sur  les  propres  de  l’un  ou  l’autre 
des  conjoints. 

Quoiqu’il  existe  beaucoup  d’analogie  entre 
les  dr<ûts  de  la  communauté  sur  les  biens  des 
deux  conjoints  ,  et  ceux  de  Tusufruilicr  sur 
les  biens  sujets  à  l’usufruit,  il  y  a  néanmoins 
une  grande  dilfcrence.  Le  propriétaire  et  l’iisu- 
fruilier  ne  sont  point  en  société  comme  les 
conjoints  :  les  droits  respect  ifs  des  deux  pre- 
miers  ne  se  règlent  donc  point,  coinpie  ceux 
des  derniers  ,  parles  dispositions  relatives  aux 
sociétés.  Par  exemple  ,  si  rusufruitier  meurt 
sans  avoir  fait  une  coupe  de  taillis,  de  bali¬ 
veaux  ou  de  futaie,  qu’il  a  négligé  de  faire 
à  l’époquè  fixée  par  l’usage,  ses  héritiers  n’en 

ont  aucune  récompense.  Art,  690. 

An  contraire,  si  les  coupes  de  bois  qui,  en 
suivant  les  règles  ordinaires,  pouvaient  être 
laites  durant  la  communauté,  ne  Font  pas 
été,  il  est  dû  récompense  à  l’époux  non  pro¬ 
priétaire  du  fonds  ou  à  ses  liériliers,  (  i4o5 
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parce  qu'ii  n’esL  pas  juste  que  fluides  associés 
s’enrichisse  aux  dépens  de  l’autre. 


C’est  d’après  ce  principe  que  la  coutume 
de  Paris.,  dans  l’art.  25i  ,  qui  était  de  droit 
cojiiinuii ,  chargeait  le  conjoint  ^  dont  les  pro¬ 


pres  avaient  été  labourés  et  ensemencés  anx 
frais  de  la  communauté,  de  payer,  lors  de 
la  dissol  U  lion,  ki  moitié  des  labours  et  semences.. 


Si  le  Code  n’a  pas  sur  ce  point  de  disposi¬ 
tion  particulière,  il  en  contient  une  générale 
dans  l’art.  I4t57  ,  qui  veut  que  toutes  les  lois 
que  l’un  des  epoux  a  tiré  un  profit  personnel 
des  biens  de  ia  communauté,  il  en  doive  la 
récompense;  principe  de  justice  qui  s’applique, 
par  une  conséquence  directe  ,  an  conjoint 
dont  les  propres  ont  été  labourés  et  ensemencés 
aux  dépens  de  la  communauté  ,  puisqu’après 
sa  dissolution  il  piofite  seul  des  fruits. 


Quant  aux  biens  dotaux,  l’art.  1571  contient 
une  règle  particulière  en  tic  rem  eut  contraire  à 
celle  des  usufruits,  J1  porte  qu’à  la  dissolution 
du  mariage,  les  fruits  des  immeubles  dotaux 


se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou 
leurs  héritiers ,  à  proportion  du  Icms  qu’il  a 
duré  pendant  la  dernière  année,  qui  com¬ 
mence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
ccleore. 


Toni.  lîh 


21 


5.2'2  L  IP.  IL' JD  es  hlens  ^  etc, 

4oi.  Les  sénaloreries  ont  aussi  sur  ce  point 
une  règle  particulière,  (j) 


4o5.  Si  les  choses  soumises  à  l’usufruit  sont 
clos  meubles  qui  se  détériorent  par  l’usage, 
Fusufruilier  n’en  a  pas  moins  le  droit  de  s’en 


servir  pour  tous  les  usages  auxquels  ils  sont 


destinés;  il  n’est  obligé  de  les  rendre.^  à  la 
lin  de  rusufruit,  c|ue  dans  l’état  où  ils  se 
trouvent,  non  détériorés  par  son  dol  ou  par 
sa  faute,  celle  des  personnes 

dont  il  doit  répondre. 

Mais  il  ne  peut  se  dispenser  de  les  repré¬ 
senter,  (2)  ou  d’en  payent  le  prix  suivant  leur 


valeur  au  tems  où  l’usuu  uit  a  commencé  , 

7 

parce  que  ,  faute  de  les  représenter ,  il  est  sup¬ 
pose  en  avoir  disposé  à  son  profit.  S’ils  sont 
enlièrement  consommés,  c’est  a  lui  de  prouver 

F 

que  l’usage  en  a  produit  la  consommation. 


4o6.  L’usufruitier  ne  peut  pas  louer  les  meu- 

■ 

blés  qui  ne  sont  pas  destinés  tà  cet  usage.  La 
manière  d’en  user  est  réglée  (5)  par  le  litre , 
par  la  nature  des  choses ,  par  la  destination 
du  père  de  famille  ,  par  les  circonstances,  par 
la  coutume. 


(1)  V.  Merlin  ,  nouv.  fi?p.  ,  v’  Sénat  conservateur. 

Cl)  L-  9i§‘  3*  usuf,  quemadtiiûd.  cav. 

(3)  V.  DüTTiat,  de  rusufruit,  sect,  3  ,  n.  10;  Lacorabe  , 
usufruit  t  n.  i6. 


i 
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^it.  ///.  Ch»  I.  De  Vusufriiit,  Sao 
^07.  Si,  parmi  les  biens  soumis  à  rusufruit, 
il  se  trouve  des  bois  taillis  ,  rnsnfruitier  est 
tenu  cPobsci’vcr  le  teins,  Portlre  et  la  quotité 
des  coupes,  conformément  à  l’aménagement  (1) 
ou  k  l’usage  constant  des  propriétaires ,  sans 
indemnité  Loutelbis  ,  en  laveur  de  rusulVuilier 
ou  de  ses  héritiers ,  pour  les  coupes  ordi¬ 
naires,  soit  de  taillis  J  soit  de  baliveaux  ,  soit 
de  futaie  ,  qidil  n’aurait  pas  fiiites  pendant  sa 
jouissance.  (  690.  ) 


Il  ne  peut  anticiper  la  coupe  des  bois;  s’il 
en  a  fait  une  anticipée,  et  qu’il  meure  avant 
l’époque  fixée  pour  la  coupe,  sa  mort  faisant 
cesser  l’usufruit,  ses  héritiers  sont  tenus  de 
rendre  le  montant  de  la  conpe  faite  par  anti' 
cipalion  ,  (2)  même  les  dommages  et  intérêts 
résultant  du  préjudice  que  l’anlicipalion  des 
coupes  aurait  pu  causer  aux  souches. 

T 

Les  bois  sont  par  eux-mêmes  des  fruits  et 


[1]  Aménagement,  c’est-à-dire  l’ordre  observé  par  le  père  de 
famille  pour  son  ménage. 

r 

S.. 

[2]  Bourjon,  édit,  de  1747,  t.  î ,  p.  î8  ,  col.  i;  Pothier,  de 
la  communauté,  n.  îit  ;  noveau  Dénisan,  au  mot  fruits,  p.  iiï. 

Dbmat,  de  rusufniit ,  sect,  i  ,  n.  7,  dit  qu’on  peut  cueillir, 
avant  une  parfaite  maturité,  les  fruits  dont  la  nature  est  telle  qu’il 
est  ou  de  1  usage  ou  plus  utile  de  les  cueillir  prématuréiiient* 

Ainsi  on  n’atiend  pas  la  parfaite  maturité  des  olives,  des  foins, 
d  un  bois  taillis  j  maïs  il  faut  attetidre  la  luaturitdpour  la  moîssuft,  ^ 

la  vendange,  eîç. 


■ 
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,  ZzV.  Il*  Hes  Liens  ^  efe* 

(les  li’Liils  purement  naturels  ,  puisqu’ils  nais¬ 
sent  sans  culture.  Cependant  les  lois  anciennes 
etïiouvelles  se  sont  accordées  h  ne  considérer 
comiiie  fruits  que  les  bois  distribués  en  coupes 
réglées,  (i) 

4o8.  Quant  aux  bois  de  futaie  et  autres 
arbres,  ainsi  que  les  arbres  fruitiers  ils  sont 
réputés  faire  partie  du  fonds.  (2)  Ces  bois  ne 
prenant  leur  accroissement  qu’après  un  long 
espace  de  tems ,  il  est  presqu’impossible  de 
les  assimiler  à  des  fruits.  La  coupe  s’eu  faisant 
ordinairement  à  des  termes  fort  éloignés,  ce 
serait  entamer  la  propriété  du  fonds  que  d’aban¬ 
donner  à  un  usufruitier  lo  prix  d’une  coupc 
qui  surpasse  toujours  la  valeur  du  fonds. 

Mais  ces  motifs  très-équitables  quand  il  s’agit 
des  bois  ou  futaies  en  réserve,  perdent  leur 
application  lorsqu’il  s’agit  de  bois  ou  futaies 
distribués  en  coupes  réglées ,  soit  que  ces 
coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  cer¬ 
taine  étendue  de  terrain ,  soit  qu’elles  se  fassent 
d’une  certaine  quantité  d’urbi  es  pris  indistinc¬ 
tement  sur  toute  la  surface  du  domaine.  5qi. 


Dès  que  les  coupes  sont  réglées  de  manière 
qu’on  en  fasse  une  annuellement  ou  à  chaque 

(i)  L,  30  ,  ff.  do  V.  S. 

[î]  Ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forets,  tît,  Zîi  art,  j  ; 

ï,.,  il  ff,  de  U5Uf. 
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période  fixée  ,  les  bois  reprennent  leur  c.'ïrac- 
tère  de  fruits  ordinaires,  celai  de  se  repro¬ 
duire  annueliemcnt  ou  à  chaque  période,  et 
les  coupes  qui  se  font  pciidanlla  durée  de  l’usu¬ 
fruit  appartiennent  à  rusufrnitier. 

Dans  tous  les  autres  cas  ,  il  ne  peut  toueber 
aux  arbres  de  haute  futaie  ;  il  peut  seulenient 
employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il 
est  tenu ,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par 
accident;  il  peut  même  pour  cet  ob}et  en 
faire  abattre,  s’il  est  nécessaire,  liiais  à  la  charge 
d’en  faire  constater  la  nécessité  contradictoi¬ 


rement  avec  le  propriétaire.  (  692.  ) 

D’omission  de  cette  formalité,  quoique  très-? 
imprudente,  pourrait  être  excusée  par  l’ur¬ 
gence  ou  par  l’évidence  de  la  nécessité  constatée 
depuis  l’abat  Lis, 


4og.  D’usufruitier  peut  prendre  dans  les  bois, 
quoique  non  distribués  en  coupes  réglées,  des 
échalas  pour  les  vignes,  des  gaules  et  des  tuteurs 
pour  les  arbres  fruitiers  des  jardins  et  vergers  ; 
enfin  il  peut  prendre  tous  les  profits  annuels 
ou  périodiques  qu’on  peut  en  retirer  ,  suivant 
l’usage  du  pays  ou  la  coutume  des^  proprié¬ 
taires  ;  (  695  )  tels  sont  les  éiii oncles  des  arbres 
accoutumés  à  être  émondés, 

4io.  Les  arbres  fruitiers  ctuî  iiieurenf ,  ceux 


i 
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incmc  qui  sont  arrnchcs  ou  brisés  par  acci¬ 
dent  J  appartiennent  à  Tu  su  fruitier ,  à  la  charge 
de  les  remplacer  par  d’autres.  ) 

Il  est  à  remarquer  que  celte  disposition  étant 
limitée  aux  arbres  fruitiers  *  ou  ne  doit  nas 

^  ï 

l’étendre  aux  autres  grands  arbres' morts , 
abattus  ou  brisés  parla  tempête, 

L’usufïuiticr  ii’y  peut  rien  prétendre;  au- 

*  ^ 

I  renient  il  faudrait  dire  que,  si  tout  un  bois 
était  abattu  par  la  violence  de  la  tempête  , 
tous  les  arbres  appartiendraient  a  rusufruitier. 

II  peut  contraindre  le  propriétaire  de  les  enle¬ 
ver ,  s’ils  nuisent  à  sa  jouissance  ;  il  peut  encore 
s’en  servir  pour  les  réparations  manquantes 
aux  édifices,  (i)  Art.  692. 


4ii.  Mais  il  n’a  pas  le  droit  de  s’approprier 
ces  bois,  encore  moins  d’en  abattre  pour  son 
chauffage;  observation  importante  pour  les 
communautés  conjugales  qui  n’ont,  à  l’egard 
des  bois  existant  sur  les  propres  des  deux 
conjoints ,  que  les  droits  (l’un  usufruitier. 

i4o5, 

On  pensait  autrefois  en  Bretagne  que  le 
mari,  chef  de  la  communauté,  pouvait,  sur 

fi]  Sur  tout  cela  v,  Voët,  in  tit.  de  usuf, ,  n.  ai,  et  les  lois 
qu’il  cite  ;  Domat  ,  de  rusufniit ,  seet.  ï  ,  n.  lo,  ii  et  12.,  en 
observant  que  le  drp-it  romain  donnait  à  rusufruitier  les  bois  morts 
flin?  le  Code  ne  lui  donne  pas. 


r 
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les  biens  tie  ia  i'enime,  abattre  des  buis  de 
liaies  pour  le  chavîfl'age,  pourvu  qu’il  en  usât 
inodércmciit ,  et  sans  pouvoir  en  vcuiire. 
C’était  Fopifiioii  de  notre  savant  Duparc- 
Poullain.  (î) 

11  se  fonde  sur  ce  qu’en  Bretagne  les  arbres 
éinondables  qui  sont  sur  les  baies  sont  desti¬ 
nés  pour  le  chauffage , 'quoiqu’ils  ne  soient 
pas  un  fruit  ordinaire  d* usufruit.  De  cette 
prélentlue  deslinaliou  il  conclut  que  le  mari 
peut  en  disposer  en  bon  et  diligent  père  de 
ffunille,  pourvu  qu’il  n’y  ail  pas  excès,  et 
qu’il  remplace  les  arbres  qu’il  aura  abattus. 

Celte  opinion  ne  peut  plus  être  suivie  sous 
l’empire  du  Code  qvii  a  établi  des  règles  uni¬ 
formes  pour  toute  la  France  ;  el  !c  était  contraire 
aux  principes  reçus  en  niatièi'e  d’usufruit, 
l’auteur  en  convenait  j  il  en  résulterait  une 
injustice  frappante.  Le  mari  pourrait  abattre 
tous  les  bois  de  cliauffage  sur  les  biens  de  la 
feinme  ,  vendre  sur  les  siens  les  bois  de  même 
nature,  et  se  procurer, par  cette  vente  une 
action  en  réco  01  pense  contre  la  connu  un  au  lé, 

(i)  Principes  du  droit,  t.  15  ,  p.  23  j  commentaire  sur  la  cou¬ 
tume  de  Bretagne,  t.  3  ,  p.  T44.  Plusieurs  coutumes  donnaient  à 
la  douairière  le  droit  de  chauffage,  V.  les  conférences  '  sur  l’art. 
46S  de  U  coutume  de  Srctaîoe. 

^  m  ' 


% 
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tandis  que  la  ftmme  ii’aurait  ancune  récom¬ 
pense  pour  scs  bois  consommés  dans  la  maison* 
* 

4i2.  L’usufruitier  peut  jouir  par  lui-ménie  , 


donner  à  i’erme,  oix  meme  céder,  vendre  ou 

m 

donner  son  usufruil ,  et  la  disposition  qu’il  en 
fait  conserve  son  droit.  Sfjü,  L*  12,  §.  2,  11^ 
de  usuf. 


4i5.  Mais  s’il  donne  à  ferme,  les  baux  no 
peuvent  excéder  neuf  ans,  et  ils  ne  doivent 
pas  être  faits  par  anticipation ,  c’esi  ii-dire 
plus  de  trois  ans  avant  l’expiration  du  baiL 
courant,  s’il  s’agit  de  biens  ruraux,  et  plus 
tie  deux  ans  avant  la  même  époque  ,  s’il  s’agit 
de  maisons.  (1)  Dans  ces  cas  le  propriétaire 
ne  peut  plus  comme  autrejois  expulser,  à  la 
fui  de  l’usufruit,  les  fermiers  ou  locataires  : 


il  ne  ]>üurraiL  môme  pas  faire  résilier  les  baux 
faits  par  anlicipalion ,  si  leur  exécution  avait 
commencé  avant  la  lin  de  l’usufruit.  (2) 


4i4.  L’usufruitier  ne  peut  également  fiire 
résilier  les  baux  passés  par  le  propriétaire, 
avant  le  commeneement  de  l’usufrnit ,  quand 
même  ils  l’auraient  été  par  anticipation,  sauf 
les  cas  où  l’usufruit  aurait  été  coiisi.ilué  à 
titre  onéreux,  tel  qu’une  vente.  V.  art.  1743. 


(i)  jAft-  595  et  1430. 
Xa)  -Argum,,  art.  1430, 
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4i5.  L’udufruiüer  jouit  de  Tau  gm  en  ta!  ion 
survenue  par  alIuYion  à  Tobjet  dont  il  a  Tusu- . 
fruit.  696. 

* 

Il  jouit  des  droits  de  serviUide ,  de  passage , 
et  généraleinent  de  tous  les  droits  dont  le  pro¬ 
priétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le 
propriétaire  lui-méme.  697* 

4iG.  Il  jouit  aussi ,  de  la  même  manière  que 
le  propriétaire  ,  des  mines  et  carrières  qui  sont 
eu  exploitation  à  Touverture  de  Tusu fruit  j 
et  néanmoins  ,  s’il  s’agit  d’une  exploitation  qui 
ne  puisse  être  faite  sans  une  concession  ,  l’usu¬ 
fruitier  ne  pourra  en  jouir  qu’a  près  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  gouvernement. 


Il  n’a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières 
non  encore  ouvertes  ,  ni  aux  louibières  dont 
l’exploitation  n’est  point  encore  commencée  , 
ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pen¬ 
dant  la  durée  de  rusufruit,  598.  (1) 


Nous  verrons  dans  le  troisième  Livre  que 
la  propriété  d’un  trésor  appartient  à  celui  qui 
le  trouve  dans  son  propre  fonds.  Art.  716. 


C’est  ce  droit  que  la  loi  refuse  à  l’usn Frui¬ 
tier  5  mais  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d’autrui,  il  apparlient  pour  moitié  à  celui  qui 


Ci)  Sur  cet  article ,  v.  le  nouv.  r^p. ,  usuf. ,  4 ,  p.  i5o. 
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l’a  découvert ,  et  pour  raiilre  inoitié  au  pro¬ 
priétaire  du  fonds.  Meme  art  716. 

m 

Celle  moitié  dévolue  à  l’inventeur  appartient 
à  l’asufruitier  qui  a  découvert  le  trésor ,  et 
l’autre  moitié  au  propriétaire. 

417.  C’était  autrefois  une  question  de  savoir 

en  quoi  consistait  l’usufruit  d’une  rente  viagère* 

On  voulait  distinguer  entre  celles  qui  sont 

créées  par  don  ou  legs,  et  celles  qui  sont  le 

prix  d’une  aliénation.  La  rente  viagère,  eu 

■ 

ce  dernier  cas  ,  ne  pouvant  être  Je  fruit 
du  fonds  aliéné,  puisqu’ella  en  est  le  prix, 
on  en  concluait  que  l’usu fruitier  d’une  pa- 
leille  renie  était  tenu  d’en  rendre  les  arré¬ 
rages  à  la  Qu  de  l’usufruit.  L’art,  588  a  tranché 
celte  dilPiculté,  en  décidant,  sans  distinction, 
que  l’usu  huit  d’une  rente  viagère  donne  à 
Fusufruilier  1e  droit  d’en  percevoir  les  arré¬ 
rages ,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

L’art.  i5G8  contient  une  décision  semblabie 
pour  le  produit  annuel  d’un  droit  d’usufruit. 
Il  porte  que,  «  si  un  usufrtiit  a  été  constitué 
))  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
»  obligés  ,  à  la  dissolution  du  mariage  ,  que 
))  de  restituer  le  droit  d’usufruit,  et  non  les 
5)  f l'ui  ta  é  ch  t  is  d  uran  t  1  c  ni  a  r  i  a  ge .  y> 
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4 J 8.  Pour  entrer  en  possession  de  son  droit 
ou  pour  le  conserver  ,  rnsuiVuitier  peut  exer¬ 
cer  toutes  les  actions  que  la  loi  accorde  au 
propriétaire  pour  maintenir  sa  propriété.  Il 
peut  exercer  contre  ce  dernier  Paclion  qui 

^  i! 

naît  du  contrat  ou  du  testament  par  lesquels 
Pus  U  fruit  a  été  constitué. 

■ 

Il  peut  exercer  contre  un  tiers-possesseur 
l’action  en  revendication ,  pour  le  faire  con¬ 
damner  à  lui  remettre  la  jouissance  des  choses 
soumises  à  l’usufruit  j  et  cette  action  est  réelle, 
puisqu’elle  naît  d’un  droit  réel ,  et  peut  être 
intentée  contre  tout  tiers- possesseur,  quel  qu’il 
soit ,  comme  raclion  liypolliécaire. 

Si,  depuis  qu’il  a  été  mis  en  possession  des 
Liens,  Pusufnnlier  en  était  dépouillé,  il  peut 
exercer  l’action  possessoire,  parce  qu’il  possède 
pro  suo  et  d  titre  de  propriétaire  de  son  droit 
d’usufruit,  qui  est  une  portion  de  la  propriété. 


Il  peut  intenter  l’action  négative  contre  les 
tiers  qui  prétendraient  exercer  un  droit  de 
servitude  sur  les  biens  soumis  à  Tusufruit;  il 
répondrait  mènie  des  servitudes  qu’il  laisserait 
acquérir  par  prescriplion  ,  jante  d’avoir  dé¬ 
noncé  au  propriétaire  l’allentat  de  celui  qui 
prétend  les  exercer.  6i4. 
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Mais  celte  dénonciation  ne  le  prive  point 
de  la  faculté  d’agir  lui-même  à  ses  risques  et 
périls  pour  la  conservation  de  son  droit , 
quand  même  le  propriétaire  re fuserai t  d’agi r , 
parce  que  celui-ci  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  Tusufruit ,  créer  une  servitude  sur  les  biens 
qui  y  sont  soumis* 

Nous  avons  vu  ci-dcssus,  cbap.  3,  sect.  2, 
que  l’usufruitier  peut  exercer  l’action  de  bor¬ 


nage. 

Enfin  l’usufruit  étant  déclaré  susceptible 
d’hypothèque,  (  2118  )  puisqu’il  est  une 
parlie  de  la  propriété  ,  t’usufruilier  a  la  faculté 
de  faire  transcrire  son  contrat  sur  le  resistre 


de  la  conservation  des  hypothèques  ,  dans 
l’arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés  , 
atin  de  purger  les  privilèges  et  hypotlièques 
antérieurs. 

Celte  faculté  lui  est  accordée  par  l’art. 
qui  porte  que  <c  les  contrats  translatifs  de  la 
))  propriété  d’im  meu bîes  ,  ou  droits  réels  immo- 
y>  biliers  que  les  tiers  -  détenteurs  voudront 
yi  purger  de  privilèges  et  liypollièques ,  seront 
»  transcrits,  etc.» 
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Section  IV. 

■ 

'Des  ohligations  de  V usufruitier. 


SOMMAIRE. 

4ig.  Il  est  obligé  de  faire  un  inventaire  des  meubles 
et  un  état  des  immeubles,  et  dans  quelle  forme, 

420.  Si  le  testateur  peut  en  dispenser  V usufruitier. 

421.  S^il  lia  pas  fait  dresser  Vétat  des  immeubles,  U 

est  censé  les  avoir  reçus  en  bon  état. 

422.  Il  doit  donner  caution  s^il  n’en  est  pas  dispensé^ 

423.  Quitl  s’il  ne  trouve  pas  de  caution  ? 

424.  Il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  j  conséquences 

de  ce  principe. 

425.  H  ne  doit  rien  changer  à  Vétat  des  choses. 

42G,  Il  ne  peut  rien  réclamer  pour  les  améliorations, 

427,  Hi  enlever  les  matériaux  des  édifices  qu’il  aurait 

fait  bâtir. 

428.  Wlais  il  se  fait  compensation  dss  améliorations 

avec  les  dégradations, 

42t).  Réparations  qui  sont  à  la  charge,  de  V usufruitier, 

430.  Il  n’est  point  tenu  de  celles  ^u  il  na  pas  reçues 

en  entrant, 

m 

43 1.  Il  est  tenu  aux  charges  annuelles  de  l’héritage  i 

comment  U  contribue  aux  charges  imposées  sur 
la  propriété. 

432.  Quand  et  comment  il  contribue  aux  dettes, 

433.  Dettes  qui  sont  entièrement  à  sa,  charge  pendant 

l’usufruit. 

434.  Des  frais  de  procè^. 
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435.  L^u&ufniUier  est  garant  des  dégradations  et  des 

prescriptioji  s, 

436.  ji  quoi  est  tenu  V usufruitier  d^un  troupeau. 


419.  Ces  obligations  se  rapportent  à  son 
entrée  en  jouissance  ou  au  cours  de  sa  jouis¬ 
sance. 

Il  ne  peut  entrer  en  jouissances  qu’a  près 
avoir  fait  dresser  en  présence  du  propriétaire, 
ou  lui  dûment  appellé,  un  inventaire  des 
meubles  et  un  étal  des  immeubles  sujets  à 
l’usufruit.  600. 

Les  frais  de  cet  inventaire  et  de  cet  état 
sont  pour  le  compte  de  l’usufruitier,  auquel 
la  loi  impose  l’obligation  de  le  faire  dresser. 

L’inventaire  et  l’état  peuvent  être  faits  sous 
seings  privés  par  un  écrit  double ,  si  le  pro¬ 
priétaire  et  l’usufruitier  sont  tous  les  deux 
înajeurs. 

Si  le  propriétaire  se  refusait  à  un  inventaire 
amiable ,  il  suffirait  de  le  faire  citer  par  un 
acte  extrajudiciaire,  pour  assister  à  l’inventaire 
qui  serait  fait  devant  notaire  ,  sans  qu’ii  fût 
besoin  d’obtenir  une  ordonnance  du  juge. 

Il  faudrait  indiquer  dans  la  citation  l’expert 

■ 

chargé  de  faire  l’estimation  des  meubles  ou 
l’étal  des  lieux,  et  sommer  le  propriétaire  d’en 
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nommer  un  autre,  s’il  le  jugeait  h  propos, 
jnême  de  convenir  d’un  tiers,  Si ,  au  jour  et 


c 


à  l’heure  indiqués ,  le  propriétaire  ne  se  pré- 
entait  pas_,  on  procéderait  sur  son  défaut; 
l’usufruitier  devrait  ensuite  retirer  une  expé¬ 
dition  de  Finven taire ,  et  la  faire  notifier  au 
propriétaire,  à  personne  ou  domicile.  Si  ce 
dernier  gardait  le  silence,  il  serait  censé  avoir 
approuvé  l’opération. 

Mais  il  semble  qu’il  pourrait  demander  qu’il 


fût  rapporté  contradictoirement  avec  lui  un 
nouvel  inventaire  ou  état  des  lieux,  pourvu 
qu’il  consentît  d’en  avancer  les  frais  sans  ré¬ 


pétition. 

420.  Si  l’usufruit  est  légué  par  un  testament, 

le  testateur  peut  dispenser  Fusufruitier  de 

*  *  *  « 

faire  in  vent  ait  e  ;  (i)  car  pouvant  donner  la 
propriété  de  tout  son  bien,  il  peut,  à  plus 
forte  raison  ,  dispenser  le  donataire  usufruitier 
de  la  formalité  de  l’inventaire. 

-  t 

Mais  si  le  testateur  avait  des  héritiers  du 
nombre  de  ceux  en  faveur  de  qui  la  loi  fait 
une  réserve,  la  dispense  serait  nulle;  car  il 

r . 

est  nécessaire  de  faire  constater  la  valeur  des 
meubles,  pour  voir  si  le  don  n’est  pas  excessif, 

(0  Aifisi  ta  pensé  le  Conseil  d’état,  lors  de  la  discussion  du 
Code.  V.  Merlin,  nouv,  rép.  ,  usufruit  ,  sect.  2,  p.  251  ,  ou 
il  répond  à  l’objection  tirée  de  l’art.  601  ,  comparé  avec  l’art.  OlO* 
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* 

Si  l’asafruit  donné  ne  consiste  que  dans 
une  quotité  égale  ou  inférieure  à  la  portion 
disponible ,  la  dispense  d’inventaire  devient 
inutile  j  car  alors  U  faut  un  partage  qui  tient 
lieu  d’inventaire. 


4î2i  .  Si  l’usufruitier  négligeait  de  faire  dresser 
un  état  des  immeubles  sujets  à  l’usufruit,  il 
serait  censé  les  avoir  reçus  en  bon  état ,  et 
obligé  de  les  rendre  tels  à  la  fin  de  rusufrnit. 


Mais  ce  n’esl  ici  qu’une  présomption  qui  céde¬ 
rait  aux  preuves  du  contraire,  que  l’on  pourrait 
tirer  de  l’état  des  lieux  constaté  par  des  experts 


ou  par  des  témoins. 


422.  Outre  l’état  et  l’inventaire  qui  doivent 
être  dressés  au  commencement  de  l’usufruit, 
l’usufruitier  doit  donner  caution  de  jouir  eu 
bon  père  de  fanrille ,  s’il  n’en  est  pas  dispensé 
par  l’ucte  constitutif  de  rusufrnit.  Cependant 
les  père  et  mère  ayant  l’u'iufruit  légal  du  bien 
de  leurs  en  fans,  Je  vendeur  ou  le  donateur, 
sous  réserve  d’usufruit,  ne  sera  pas  tenu  de 
donner  caution.  (6oi.)  Mais  les  père  et  mère 

s" 

sont  tenus  de.  donner  caution ,  lorsqu’eii 
vertu  de  l’art.  764  ,  ils  ont  l’usufruit  du  tiers 
des  biens  auxquels  ils  ne  succèdent  point 
Ce  n’est  plus  alors  le  cas  de  l’art.  601 

La  veuve  usufruitière  n’en  est  pas  dispensée j 


I 


J 
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quoiqu’elle  se  trouve  en  même  teins  créan¬ 
cière  de  son  mari. 

Un  cautionnement  en  immeubles  réels  peut 
tenir  lieu  d’un  fidéjusseur.  Plus  est  cauîionis 
in  re  quant  in  personâ, 

425.  Si  rusufruilier  ne  trouve  pas  de  cau¬ 
tion ,  les  immeubles  soumis  à  l’usufruit  sont 
donnés  à  ferme  ou  mis  en  séqu^tre  ,  lés  som¬ 
mes  comprises  dans  l’usufruiy  sont  placées  j 
les  denrées  sont  vendues  ,  et  Ifc  prix  en  prove¬ 
nant  est  pareillement  placé#’ 

// 

Les  intérêts  de  cesfxqtnmes  et  le  prix  des 
fermes  appartiennent^  dans  ce  cas ,  à  rusu¬ 
fruilier.  6o2. 

. 

A  défaut  d’une  caution  de  la  part  de  l’usu¬ 
fruitier  ,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les 
meubles  qui  dépérissent  par  l’usage  soient 

vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  coinine 

« 

Celui  des  denrées  ;  et  alors  l’usufruiUer  jouit 
de  l’intérêt  pendant  son  usufruit,  (i) 

lÿ 

Cependant  l’usufruitier  peut  demander  et 
les  juges  peuvent  ordonner,  suivant  les  cir¬ 
constances  ,  qu’une  partie  des  meubles  néces¬ 
saires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée ,  sous 
sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la  cliarge  de 

/t)  Arrêt  du  25  novembre  iSoS  j  de  Neveiî an  1S09  ,  p,  to5, 

Tom.  ///. 
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les  rcprcsenicr  à  rcxütictioii  de  rusufruit, 

(  606.  ) 

Le  retardement  de  donner  caution  ne  prive 
pas  l^usü fruitier  des  fruits  auxquels  il  peut 
avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 


Fusufrult  a  etc  ouvert,  (  6’o4  )  quand  meme 
il  au  l’ait  lardé  d’en  de  maiider  la  délivrance  , 


dans  le  cas  d’usufruit  constitué  par  testament* 
C’est  une  excepLiou  à  Fart*  101 5. 


4î24*  La  plupart  des  obligations  relatives  à 


la  jouissance  de 


l’usufriiilicr  sont  des  consé- 


fjuences  du  principe  qu’il  doit  jouir  en  bon 
j)ère  de  famille,  et  qu’il  prend  les  choses  dans 
l’état  où  elles  sont.  Art.  660  et  601. 


Ainsi  il  doit  s’abstenir  de  tout  ce  qui  peut 
détériorer  les  biens,  et  faire  tout  ce  que  fait 
ordinairement  nu  diligent  père  de  famille.  (2) 
Il  ne  lut  est  pas  permis  de  changer  la  desli- 
nation  d’un  bâtiment,  et  de  convertir  une 


[1]  L.  ï î  ,  4  ,  ff.  fruettidtias  caiisam  pfoprittatis  âets- 

TÎûrem  facer£  non  debet  f  mcUortm  facen  potest...  Non  débet  arbores 
friigiferas  excidere ,  rte^ne  ullam  dirucre  y  nec  quid^uam  faccre  in  per- 
niciem  proprietatis  ;  et  si  forte  voluptate  fût  pradium  viridaria  ^ 
vel  gestationes  ,  vel  de  amhidatîones  arhorihus  infructuosis  opacas 
atque  amanus  hahens  ,  non  debehil  dejlcere  ut  forte  hortos  oUtonos 
faciat  y  rcl  aiiud  quid  quod  ad  reditum  spectat. 

.  ç,  !bi  1.  Sed  cum  fructiiarius  deheat  y  quod  suo  suorumque  facto 
deieriu^  ctum  sit ,  reficere  ,  non  est  ahsolvcndus  ,  Ucetustitn  frnetum 
derelinquere  paratus  sit  j  débet  enim  omne  qttod  diiigens  y  paterfatni- 
<  ias  in  sud  domo  facit  et  ipse  facirc. 
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iliaison  ordinaire  en  hôtellerie  ;  (i)  de  faire 
deux  chambres  eVune,  ou  d’en  réunir  deux 
en  une  ;  de  changer  l’entrée  ou  le  vestibule 
de  la  maison, 

II  ne  peut  détruire  des  bosquets  ou  des 
jardins  d^agrénient  pour  les  convertir  en  jardins 
potagers  afin  d’en  retirer  du  profit ,  ni  changer 
des  ailées  ou  avenues  en  terres  labourables. 

Il  ne  peut  laisser  en  friclie  des  fonds  qui 
sont  de  nature  à  être  cultivés.  (2) 


420.  Eu  un  mot,  il  doit  entretenir  les  choses 
dans  l’état  où  il  les  trouve,  sans  y  rien  changer, 
Excolere  quocl  inpenit  potest  qualiiaie  non  im- 

tnuiata. 

Il  ne  peut  pas  même  achever  11  n  édifice 
commencé  par  le  propriétaire  ,  à  moins  que 
celte  faculté  ne  lui  soit  donnée  par  son  titre.  (3) 
Enfin.il  ne  peut  ni  augmenter  les  choses 
ni  en  rien  retrancher ,  même  sous  prétexte 
d’amélioration,  (4) 


^t)  L*  f  §.  7  I  et  ult*  îbid,  Sxcotcrc  qnod  myenît  potest  ^uaîl^ 
tate  non 


(2)  L.  9 ,  ff*  de  usuf. 

L.  61,  Eüd.  usufructarîus  novum  rivum  parhtlhus  non  potest 
mponere^  Edijicinm  inchoatum  ,  fructuarium  consommare  non  posse^  , 
placez  ;  itiamsi  eo  loeo  aliter  uti  non  possit^  Sed  me  ejus  quidem  * 
lisum  fructum  esse;  nîsi  in  consdmendo  vel  ït^ando  usufructa  hee 
speci aliter  adjecium  sit  ^  ut  utrumque  ei  îiceat., 

{4)  L,  7  J  §.  ult  ,  etL.  Sj  fF*  eod* 
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426.  Il  ne  peutj  à  la  cessation  de  Tusufrult , 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amélio¬ 
rations  qu’il  prétendrait  avoir  faites  ,  encore 
que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée*  (1) 

11  peut  seulement ,  ou  ses  héritiers ,  enlever 
les  glaces  ,  tableaux  et  autres  oruemens  qu’il 
aurait  fait  placer,  à  la  ciiarge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état. 

427.  Mais  il  ne  peut  démolir  un  édifice  qu’il 
aurait  fait  bâtir  pour  en  enlever  les  matériaux j 
et  remettre  les  choses  dans  le  même  état. 

Ainsi  l’art.  699  contient  une  exception  à  l’art. 
555  ,  qui  oblige  le  propriétaire,  lorsqu’il  opte 
pour  la  conservation  des  constructions  faites 
sin*  sou  fonds  par  un  t  iers  ,  à  rembourser  la 
valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  inain- 
d’eeuvre.  L’ancienne  jurisprudence  était  con¬ 
forme  à  l’art.  599  ,  en  ce  qui  concerne  les  amé- 
horaiions  faites  par  J’usu fruitier  sur  le  fonds 
sujet  à  l’usufruit ,  (2)  ou  parle  bénéficier  sur 
les  fonds  du  bénéfice,  (5)  quoiqu’en  général 
on  obligeât  le  propriétaire  à  rendre  au  tiers 

[l]  Sed  si  (juid  îneidlficaverit  postcà  eum  rtCijue  tolUre  hoc ,  nique 
Ttf-scre  a  posse  :  rejîxa  plane  passe  rin<ücare.  L.  15  ,  ff,  dy  usuf. 

,  quod  Jzxum  est  contelicrc, 

Pothier,  traité  du  douaire .  n,  176. 

(3)  V.  Piales,  traité  tics  réparations,  t.  r,  ch.  1 ,  p.  S5. 


TiU  lu.  Ch,  /,  De  rusitfniiL 

ïîiême  de  mauvaise  foi,  îes  impenses  ncres- 
saircs  el  même  les  ajiiélioralions  iililes,  jusqu’à 
concurrence  de  la  plus  VtT.iue  de  l’iiéiitage. 
Mais  l’usufruitier  qui  bâtit  ou  améliore ,  est 
censé  avoir  "voulu  gratifier  le  propriétaire: 
Donasse  cerifietur^ 


429.  Mais  si  le  propriétaire  n’esl  pas  obligé 
de  rembourser  les  impenses  failes  sans  néces¬ 
sité  ,  et  sur  lesquelles  II  n’a  pas  été  consulté  , 
il  est  tenu  d’en  soiiHrir  la  compensai  ion  avec 
les  dégradations  qu’il  prétendrait  avoirélé  fldlcs 
par  l’usufruitier  j  car  un  liéritage  ne  peut  être 
censé  détérioré,  que  sous  la  déductiou  de  ce 
dont  il  est  amélioré,  (1) 


Comme  rusufruilier  recueille  tous  les  fruits 
que  produit  la  chose  soumise  à  l’usufruit,  tous 
les  ügrémens  qu’elle  procure ,  il  est  juste  qu’il 
la  répare  et  l’entretienne,  L,  7  ,  ÿ,  2,  de  usnf. 

Mais  iJ  n’est  tenu  quelles  réparations  d’en- 
tretien  ,  les  grosses  sont  à  la  charge  du  pro¬ 
priétaire. 


Les  grosses  réparations  sont ,  suivant  l’art. 
G06  ,  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le 
rélabUssemcnt  des  poutres  et  des  couvei  tnres 
entières. 


(1)  Pothier,  (lu  ùouaîrc  ,  n,  277;  de  la  propriété ,  n.  J50  ;  Malle- 
ville  ,  in  art.  599 ,  t.  2 ,  p.  73, 
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Celui  clés  digues  et  des  uïurs  de  soutenne- 
lueiit  et  de  clôture  *  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d’entre- 
^’T’es t  le  principe  général. 

Ainsi  l’usufruitier  doit,  toutes  les  réparations 
à  l’exception  de  celles  qui  soûl  énumérées  dans 
cet  article,  (jj 


Il  faut  niéine  remarquer  que  si  une  partie 
seulement  des  couvcrtujes ,  des  digues,  des 
murs  de  soulennemeiit  ou  dcclotuie  a  besoin 


d’être  réparée,  la  réparation  est  Ix  la  charge 


de  l’usufruitier.  (2) 

Ce  n’est  que  le  rétablissement  des  couver¬ 
tures  entières,  celui  des  digues,  des  murs  de 
soulenneinent  et  de  clôture,  aussi  en  entier 
qui  est  à  la  charge  du  propriétaire,  (3) 

Au  contraire,  si  une  partie  du  mur  était 
toïubée  de  vétusté  ,  ou  par  les  suites  d’une 


(ij  De  là  peut  naître  !  a  question  de  savoir  s'ît  faut  comprendre 
dans  les  grosses  réparations  les  çloisons  et  pans  de  bois  ,  tant  celles 
qui  régnent  de  fond  en  comble,  que  celles  qui  séparent  les  appar-. 
temens  et  qui  portent  les  planchers.  V,  Desgodets,  sur  l’art.  262 
de  la  coutume  de  Paris,  p.  4SS,  et  ibi  Goiipy.  Je  crois  cjn’oui  J 
car  le  Code  i^et  nuirs  de  soutennement  au  nombre  des  grosses 
réparations.  Or,  qu’importe  que  ces  murs  soient  en  pierre,  en 

•i 

terre  ou  en  bois? 

P 

(2)  Nous  verrons  dans  le  §.  suivant  s’il  peut  être  contraint  de 
faire  ces  réparations. 

Cj)  V.  Desgodets,  sut  l’att,  idj  de  le  coût,  de  Paris,  n.  6^ 
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saison  pluvieuse,  i^usurruiller  ne  serait  point 
tenu  à  cette  réparation  j  car  l’art.  607  ne  clis- 
lingue  point  entre  ce  qui  est  lonibé  en  partie  , 
et  ce  qui  est  tombé  en  lot  ali  Lé, 

45o.  ;Ï1  faut  encore  remarquer  que  Tusu- 
fruitier  n’esl  point  obligé  aux  réparations  d’en* 
Iretien  qu’il  n’a  pas  reçues  lors  tle  son  entrée 
en  jouissance.  L’état  des  iin meubles  qu’il  est 
obligé  de  l\ire  dresser  avant  d’y  entrer, 
constate  celies  qui  étaient  alors  manquantes.' 
Il  n’est  tenu  de  rendre  les  choses  ni  pires  ni 
meilleures.  Si  donc  l’art.  6ü5  obtii^c  l’usufrui- 

O 

tier  à  toutes  les  réparations  d’entrelie:! ,  c’est 
qu’il  suppose  que  les  choses  étaient  en  bon 
état  au  commencement  de  la  jouissance. 


401.  L’usufruitier  est  tenu,  pondant  sa  jouis¬ 
sance  ,  de  toutes  les  charges’  annuelles  de  l’hé¬ 
ritage  ,  telles  que  les  coutfibiitions  et  aulre.s 
qui,  dans  l’usage,  sont-  censées  charges  des 
fruits.  608, 


Mais  à  l’égard  des  charges  qui  peu  vent  être 
imposées  sur  la  proprictc  pendant  la  durée  de 
riisufruit ,  pour  quelques,  causes  que  ce  soit, 
le  jn’opriétairc  est  obligé  d’en  faire  l’avance, 
et  rusufruilier  doit  lui  tenir  compte  des  in¬ 
térêts. 


Si  elles  sont  avancées  par  i’usufruilier ,  ü 
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a  la  rcpétilîoii  dii  capital  à  la  fin  de  T  usufruit, 
(609)  mais  sans  aucun  intérêt. 

452.  C’est  sur  les  mêmes  principes  que  l’art. 
612  a  réslé  le  mode  de  contribution  aux  dettes 

s 

de  la  succession ,  lorsque  l’usufruitier  est  obligé 
d’y  contribuer. 

L’usufruitier  à  litre  particulier  n’est  pas  tenu 
de  contribuer  aux  dettes  et  charges  de  la  suc¬ 
cession  du  testateur  qui  lui  a  légué  l’nsufruii  ; 
il  n’est  pas  même  tenu  des  dettes  auxquelles 
le  fonds  soumis  à  riisufj*uit  est  hypothéqué. 
S’il  est  forcé  de  les  payer  pour  éviter  l’abandon 
par  hypothèque,  il  a  son  recours  contre  le 
propriétaire.  Il  en  est  de  môme  lorsque  rusu- 
fruit  est  constitué  par  uii  acte  cotre- vifs.  6ii. 

Mais  l’usufrnitier  universel ,  ou  à  litre  uni¬ 
versel ,  est  obligé  de  contribuer  aux  dettes 
avec  les  héritiers  ou  légataires  du  fonds,  au 
mêinc  titre,  au  prorata  de  son  émolinnent, 
(871  )  sans  pouvoir  néanmoins  en  être  tenu, 
envers  les  créanciers  au-delà  de  la  valeur  de 
l’usufruit,  parce  qu’à  leur  égard  il  [l’est  jamais 
que  donataire  à  titre  particulier.  (1) 

Mais  comment  fixer  le  prorata  d’cmolu- 
ment?  Il  n’exislait  pas,  sur  ce  point  de  règle 

[1]  V.  Mallçviîle,  sur  l’arî.  <5jîi  Lacombe,  jiuispnidençQ  cîv[Ie, 
yo  dettes,  sect.  2  ,n.  13. 
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uniforme,  avant  la  promulgation  du  Code. 
Les  jurisconsultes  romains  avaient  essayé  de 
donner  à  l’usufruit  une  évaluation  approxi¬ 
mative  séparée  de  celle  du  fonds ,  et  l’on  trouve 
des  règles  sur  cette  évaluation  dans  lu  loi  68, 
ff.  ad  L.  falcid.  (i) 


Mais  ces  règles  n’étaient  pas  suivies  en 
Prance,  ou  ne  rétaicnt  qu’avec  des  niodili- 
calions  Irès-dilférentes.  On  pensait  comiiiuné- 
nient  que  l’évaluation  devait  varier  suivant 
l’âge  des  usufruitiers.  La  loi  du  i5  pluviôse  an 
6 ,  relative  aux  rentes  viagères  créées  pen¬ 
dant  la  durée  du  papier -monnaie ,  avait  parti 
de  ce  principe  pour  donner  à  ces  rentes  une 
valeur  différente,  suivant  l’âge  et  le  nombre 
des  individus  sur  les  têtes  desquels  elles  éiaient 
créées.  L’usufruit  peut  aussi  être  créé  sur  plu¬ 
sieurs  têtes. 


Kolre  coutume  de  Bretagne  évaluait  l’usu¬ 
fruit  à  la  moitié  de  lu  valeur  du  fonds  ,  sans 
avoir  égard  à  l’âge  ni  au  nombre  des  individus 
sur  la  tête  desquels  il  était  créé  ;  et  ce  mode 
d’évaluation  est  encore  suivi  pour  la  percep¬ 
tion  des  droits  d’enregistrement ,  pai’  la  loi 
du  22  frimaire  an  7.  Art.  i4,  §.  9  etn  j  art, 

i5,  §,  8, 


ti)  V.  Lacombe ,  v»  dettes  ,  5cct.  2 ,  n.  8 
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Mais,  outre  le  peu  de  justesse  de  cette  éva- 
lualion,elle  ne  peut  s  appliquer  aux  usufruits 
limités  à  un  certain  nombre  d’années,  nu  qui 
doivent  finir  à  révénement  d’un  condition  in* 


certaine. 

Notre  célèbre  d’Argentré  (i)  indiquait,  pour 
faire  contribuer  l’usufruitier  à  titre  universel 
aux  dettes  de  la  succession ,  un  mode  plus 
juste  qu’une  évaluation  quelconque  de  l’usu- 

J 

fruit,  et  applicable  à  tous  les  usufruits;  c’est 
de  commencer  par  vendre  des  biens  jusqu’à 
la  concurrence  des  dettes  ,  et  d’asseoir  ensuite 
l’usufruit  sur  le  restant. 


Ce  mode  est  adopté  par  l’art.  612  ,  mais  avec 
quelque  modification.  On  estime  la  valeur  du 
fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe  ensuite  la  contri¬ 
bution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 
Si,  par  exemple,  le  fonds  sujet  à  rusufruit est 
évalué  6000  liv. ,  et  le  surplus  des  biens  aussi 
à  6000  liv, ,  la  contribution  de  l’iisufruilier 
est  dé’la  moitié  des  dettes.  S’il  veut  avancer 
celte  somme ,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la 
fin  de  l’usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

4B 

Si  rusufruilier  ne  veut  pas  faire  celte  avance , 
le  propriétaire  a  le  choix  011  de  payer  celte 
somme  ,  et  dans  ce  cas  rusufruilier  lui  tient 


(ï)  Sur  l’art.  îiS  de  l’a neienne  coutume ,  5I0S.  S  ,n.  1(5  et  17. 
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compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l’usu¬ 
fruit  J  ou  défaire  vendre  jusqu’à  due  concur¬ 
rence  une  portion  des  biens  soumis  à  l’usufruit, 

455.  Mais  il  y  a  certaines  dettes  qui  sont 
enlièreiuent  à  la  ciiarge  de  l’usufruitier  pen¬ 
dant  la  duree  de  l’usufruit.  Le  legs  fait  par  un 
testateur  d’une  rente  viagère  ou  pension  ali¬ 
mentaire  ,  doit  être  acquitté  par  le  légataire 
universel  de  l’usu fruit ,  sans  aucune  répétir 
tiom  610. 

Si  rusufniit  n’est  qu’à  titre  universel ,  c’est- 
à-dire  d’une  quote-part  dos  biens,  du  quarts 
par  exemple^  du  tiers  ou  dé  la  moitié ,  Fusu- 
fruitier  ne  doit  acquitter  que  le  quart ,  le  tiers 
ou  la  moitié  de  la  rente  viagère  ou  pension 
alimentaire. 

Si  le  legs  d’usufruit  était  d’une  quotité  des 
immeubles  ou  du  mobilier,  il  faudrait  faire 
Fé val  nation  de  tous  les  biens  pour  fixer  la 
contribution  de  l’usvï fruitier  dans  la  propor-? 
tloii  de  sa  jouissance. 

■I 

454.  Pour  connaître  si  i’usufiuitier  est  tenu 
des  frais  des  procès  relatifs  aux  biens  soumis 
à  Fusufruit,  il  faut  distinguer.  Il  est  seul  tenu 
des  frais  des  procès  qui  ne  conrernenl  que  la 
jouissance  ,  et  des  autres  condamnations  aux^ 
quelles  CCS  procès  pourraient  donner  lieu,  (6x5} 
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connue  le  propriétaire  est  seul  tenu  des  frais 
des  procès  qui  n’auraient  pour  objet  que  do 
le  dépouiller  de  sa  nue  propriété,  en  laissant 
subsister  l’usu fruit. 


Mais  si  le  procès  avait  pour  objet  la  pro- 
pr  iété  et  la  jouissance  ,  comme  si  le  demandeur 
prétendait  évincer  le  propriétaire  de  sa  pro¬ 
priété,  et  rusufruitier  de  sa  jouissance,  il  est 
évident  que  Tusu fruitier  devrait  contribuer 


aux  frais^  comme  l’observe  M.  Malievilie  ; 
niais  dans  quelle  proportion? 

Il  paraît  qu’il  faut  recourir  à  la  règle  équi¬ 
table  établie  par  l’art  612  ;  le  propriétaire  doit 
faire  les  avances  des  frais ,  el  rusufrnitier  lui 
tenir  compte  des  intérêts  pendant  la  durée 
de  l’usufruit. 


Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  faire  les  avan¬ 
ces  ,  et  préfère  de  souffrir  une  éviction  plutôt 
que  de  soutenir  un  procès ,  l’usurrnitier  peut 
faire  les  avances  afin  de  conserver  son  droit; 


et  en  cas  de  succès,  le  capital  des  avances 
légitimes  dont  la  loi  n’accorde  pas  la  reprise 
contre  l’adversaire  qui  succombe  ,  sera  restitué 
par  le  propriétaire  à  la  fin  de  Tusufruit,  mais 
sans  a  U  cnn  intérêt. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  frais 
des  procès  ne  doit  s’appliquer  qu’au  cas  de 


l’usafVuit  cüiisliiué  à  titre 


gratuit  ; 


s’il  est 


■ 
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canstilué  à  titre  onéreux ,  par  exemple  ,  si 
Pierre  avait  vendu  à  Paul  l’usufruit  de  sa 

P 

maison  ,  il  est  évident  qu’il  devrait  garantir 

r 

Paul  de  toute  éviction  ,  et  par  conséquent 
soutenir  seul  et  à  ses  frais  les  procès  relatifs 
tant  à  la  propriété  du  fonds  qu’à  la  jouissance. 

i 

455.  L’usufruitier  est  garant  non-seulement 
des  dégradations  commises  par  lui-même  ou 
par  ceux  dont  il  doit  répondre  ,  mais  encore 
des  usurpations  commises  par  des  tiers,  lors-^ 
qu’il  n’a  pas  averti  le  proprietaire.  6i4, 

Ainsi  il  répondrait  des  servitudes  passives 
qu’il  aurait  laissé  acquérir  par  prescription , 
et  des  servitudes  actives  qu’il  aurait  laissé 
s’éleiadre  par  le  non  usage,  0) 

456.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit 
a  été  établi  périt  entièrement  par  accident  ou 
par  maladie  ,  et  sans  la  faute  de  l’usufruitier , 
celui-ci  n’est  tenu  envers  le  propriétaire  c|ue 
de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur 
■valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement , 
l’usufruilier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu’à 
concurrence  du  croît ,  (2)  les  têtes  des  animaux 
qui  ont  péi’i.  616. 

[t]  L.  IJ  ,  §.  ult. ,  iF.  de  wsuf.  Lacôtnbe  ,  v“  osuf. ,  sect.  i ,  n.  6 

[2]  Si  (lecesserit  fæïus ,  periciiUtni  erit  friictiiprii ,  non  proprietarü 
et  nscesse  tiebebit  alios  f£tu$  submittere.  L,  70,  §.2,  îFtdeusu.f.‘ 
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Maïs  s’il  n’y  a  pas  de  croît,  rasiifruitief 
n’est  pas  obligé  au  remplacenieiit.  (i) 

L’obligation  de  remplacer  les  têtes  mortes, 
mêu7e  du  croît  des  autres ,  n’a  pas  lieu  ,  quand 
rusufruitier  n’afîecle  point  une  universalité  , 
mais  seulement  un  nombre  certain  de  bêtes.  (2) 
De  même ,  si  l’usufruit  n’est  établi  que  sur 
un  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  Aiute  de 
rusufruitier,  celui-ci  n’est  pas  tenu  d’en  rendre 

un  autre,  ni  d’en  payer  l’estimation;  (6i5) 

* 

il  doit  faire  constater  la  mort,  et  représenter 
le  cuir  ou  sa  valeur. 

Section  V. 

Des  obligations  du  propriétaire^ 


SOMMAIRE. 


437.  Il  ne  doit  apporter  ni  obstacle  ni  préjudice  h  la 

jouissance  de  V usufruitier, 

438.  H  peut  vendre  la  nifif  propriété,  et  faire  tous  lc$ 

actes  qui  tendent  à  conserver  V héritage  ,  établir 
des  gardes ,  etc, 

(1)  V.  le  nouv.  répert. ,  Vq  usuf. ,  ,  n.  6, 

fi]  Sedquod  dicetur  tum  suhmîture^  toties  verum  csf,  quotîes 
gregîs  vel  armenti  velequïtti,  id  est,  universitatîs  ususfructus  legatus 
est  i  cæterum  ,  si  singulorum  capitum  nihil  supplebit.  L.  70 ,  §.  j  . 

1  ,  usufi 
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43g.  S^il  peut  imposer  des  sewitud^s* 

440.  Il  doit  accorder  les  passages  nécessaires* 

44 1.  Il  ne  peut  détruire  des  hâtimsns  ni  abattre  deê 

arbres  sans  néce.tsité  ^ 

442.  JVi  faire  de  consif'uctions  nouvelles  sans  necessltêt 

443.  Peut-il  être  contraint  de  faire  les  grosses  rcpa-> 

ratîoîis  ? 

444.  Motifs  d’équité  en  faveur  de  la  solution^ 


457.  On  peut  réduire  toutes  les  obligations 
du  propriétaire  à  un  seul  point  5  c’est  de  n’ap¬ 
porter  aucun  trouble ,  aucun  obstacle ,  aucun 
préjudice  à  la  jouissance  de  Tusufruilier. 

Ce  principe  est  fondé  sur  la  nature  de  Fusu- 
fruit,  qui  est  une  servitude,  une  obligation 
réelle  due  par  la  chose,  indépendamment  de 
J  a  personne  du  possesseur  ou  propriétaire  , 
lequel  n’est  obligé  qu’à  laisser  faire  ou  à  s’abs¬ 
tenir  de  faire  lui- même  certains  actes. 

De  là  il  suit  que  «  le  propriétaire ,  comme 
»  dit  Fart.  699,  ne  peut  par  son  fait,  ni  de 
»  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux 
»  droits  tle  F  usufruitier.  )) 

Ainsi  il  ne  peut  ni  détériorer  la  chose ,  ni 
même  en  changer  l’état  sans  le  consentement 
de  F  usufruitier. 

458.  Mais  il  peut  vendre’  la  nue  propriété 
du  fonds ,  parce  que  la  vente  de  la  chose 
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sujette  à  rusufruit  ne  fait  aucun  changement 
clans  le  droit  de  rusufruitier  ;  il  continue  de 
jouir  de  son  usufruit ,  s’il  n’y  a  pas  formei- 
'  leuient  renoncé,  621. 

Le  propriétaire  peut  aussi ,  meme  contre  le 
gré  de  rusufruitier,  faire  tous  les  actes  cj[ui 
tendent  à  la  conservation  de  l’héritage  :  ainsi 
•il  peut  établir  à  ses  frais  un  garde-forestier, 
ou  un  garde-champêtre ,  quoiqu’il  n’y  en  eût 
point  d’établis  avant  la  constitution  de  Tusu- 
fruit. 

Quant  à  ceux  qui  l’étaient  auparavant,  ils 
doivent  être  payés  par  l’usufruitier. 

439.  Le  propriétaire  ne  peut  imposer  au¬ 
cune  servitude  sur  le  fonds  ,  à  moins  epi’il  ne 
le  lasse  sans  nuire  à  l’usufruitier;  par  exemple, 
celui-ci  ne  pouvant  rien  bâtir  de  nouveau, 
il  ne  peut  empêcher  que  le  propriétaire  assu¬ 
jettisse  le  fonds  à  la  servitude  ,  altiùs  non 
toUencîL  (1) 

à 

Lorsque  l’héritage  voisin  est  grevé  d’une 
servitude  envers  le  fonds  soumis  à  l’usufruit, 
le  propriétaire  peut  l’en  décharger.  (2) 

440.  Le  propriétaire  qui  a  constitué  l’usu- 
fniit,  ou  son  héritier,  est  obligé  d’accorder 

(1)  L.  15  ,  7.  L.  16  ,  ff.  tte  tisiïf, 

L,  2.f  St  51  ususf,  pet.' 


OOÛ 
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sur  ses  autres  Ibncls,  ou  sur  ceux  de  la  suc¬ 
cession,  toutes  les  servitudes  nécessaires  à  la 
jouissance  de  Fusufruitier,  mais  non  pas  celles 
qui  ne  feraient  que  l’endre  sa  jouissance  plus 
commode,  (i) 

Si  un  testateur  a  légué  Fusufruît  d’un  héri¬ 
tage  où  Fou  ne  puisse  entier  que  par  un  autre 
fonds  de  sa  succession  ,  et  que  cet  autre  fonds 
demeure  à  Fhéritier  ,  ou  qu’il  soit  donné  à  un 
autre  légataire ,  cet  héritier  ou  ce  légataire 
sera  obligé  de  soufl’rir  la  servitude  du  passage, 
tel  qu’il  sera  nécessaire  pour  la  culture  et  la 
jouissance  de  l’héritage  sujet  à  l’usufruit;  (3) 
car  la  constitution  d’un  usufruit  contient  né¬ 
cessairement  la  concession  des  droits  sans 

f  -, 

lesquels  l’usufruitier  ne  peut  jouir.  L.  1 ,  1 , 

If.  si  ususf  petatur* 

44i,  Le  propriétaire  ne  peut  rien  détruire 
de  ce  qui  existe  sur  Fliérilage  au  moment  de 
l’ouverture  de  Fusufruit. 

Il  ne  peut  donc  abattre  sans  néccvssité  les 
arbres  de  haute  futaie  et  autres,  même  les 
arbres  épars  sur  les  haies  ou  dans  les  champs  ; 
ce  serait  détruire  Fusufruit  dont  ils  sont  grevés, 
et  nuire  à  la  jouissance  de  l’usufruitier,  en  le 

(i)L.  1,  §.  I  et  4,  ff,  $1  ususf,  pet. 

* 

(î)  Doinat ,  de  l'usufruit,  sect.  ï,  n.  14,  et  les  lois  qu’il  cite. 


3 

f 


’  : 
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privant  de  Fagrcment  qiFils  peuvent  lui  pro¬ 
curer,  et  des  menas  profits  qu’il  peut  en  retirer. 

Cependant,  s’il  était  nécessaire  d’abattre  un 
bols  de  futaie  pour  en  cm  pêcher  le  dépéris¬ 
sement  et  la  perle,  il  pourrait  en  disposer, 
en  dédommageant  l’nsufrulLier.  (l) 

Mais  le  propriétaire  peut,  sans  payer  aucun 
dédonnnagement,  abattre  les  arbres  nécessaires 
pour  les  réparations. 

.Non- seulement  il  ne  peut  rien  détruire  de 
ce  qui  existait  lors  de  l’ouverture  de  Fusufruit, 
mais  il  ne.  peut  même  enlever  ou  abattre  les 
arbres  qu’il  aurait  plantés ,  ni  démolir  les 
édifices  qu’il  aurait  fait  construire  depuis  cette 
ouverture.  L’usufruitier  pourrait  s’opposer  à 
cet  enlèvement  ou  à  cette  démolition,  (2) 

442.  Le  propriétaire  ne  peut  aussi,  contre  le 
grc  de  Fusufruilier ,  faire  sur  l’héritage  grevé 
d’usufruit  aucune  construction  nouvelle  sans 
nécessité. 

Ainsi  il  ne  peut  ni  construire  un  édifice  sur 
une  place  nue ,  ni  élever  d’un  étage  une  maison 
déjà  existante.  (5)  L’usufruitier  a  le  droit  de 

{])  Le  nouveau  répertoire,  v®  usufruit,  §.3,  n.  3;  Pothier, 
(Ui  douaire,  n.  240,  L.  12,  ff.  de  usu  et  usuftuctu  per  Icg.  vel 
fic’eicom.  datis. 

(2)  L.  12  ,  ff.de  usuf.  leg,  Pothier  ,  n,  240  în  fin. 

ts)  7»  §•  L*  5  )  §>  wit,  quib,  mod,  ususL 

Pothier ,  n.  241  j  etc. 
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jouir  des  choses  dans  l’élat  où  elles  se  trou¬ 
vaient  au  conimencement  de  l\isufi*uit. 

Mais  le  propriétaire  peut  bâtir  sur  ses  autres 


usser 


liérilages  voisins  ou  conhgus ,  ou 
une  maison  adjacente  à  celle  qui  est  soumise 
à  Tusufruit,  quoiqu^en  le  faisant  il  diminue 
la  valeur  de  celte  dernière ,  à  moins'  que 
rexhaussement  ne  rendît  la  maison  de  T  usu¬ 
fruitier  tellement  obscure  j  quùl  ne  fût  plus 
possible  de  l’habiter,  (i) 

A  l’égard  des  constructions  nécessaires  pour 
la  conservation  de  l’iiérilâge,  telles  que  les 
grosses  réparations,  il  est  évident  que  l’usu- 
fruilier  ne  peut  empêcher  le  propriétaire  de 
les  faire. 


445.  Mais  peut*il  Vy  contraindre?  Peut-il 
obliger  le  propriétaire  de  faire  les  grosses  répa-* 
rations  manquantes  au  commencement  de  l’usu¬ 
fruit,  etcelks  qui  survieiiiientpendant  sa  durée? 
'Ces  deux  questions  méritent  un  examen  sé¬ 
rieux,  parce  que  les  opinions  ne  paraissent 
pas  fixées. 

Quant  à  la  première,  Doniat  pose  en  prin¬ 
cipe  (a)  que  le  propriétaire  n’est  pas  tenu  de 

•  (i)  L.  50,  ff.  de  usuf.  Pothier  ,  n.  Æ44. 

i- 

(i]  De  l'usufruit ,  sect.  5  ,  h-  5  ,  p.  114.  I!  cîte  la  lot  6y  ,  t, 
ff.  de  usuf.  non  magis  hæres  rcficerc  débet  quod  vetustate  deterius 
factum  reliquiss^t  testator  ,  quam  si  proprietatem  alicuî  testatos' 


legasset. 
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faire  les  réparations,  ou  de  remettre  en  bon 
état  ce  qui  se  trouve  démoli  ou  endoinmagé 
au  teins  que  l* usufruit  est  acquis  ^  à  moins  que 
ce  ne  fiit  par  son  fait ,  ou  qu/il  ne  fut  cliargé 


par  le  litre  de  remettre  les  choses  en  bon  état, 
Li’ usufruitier  est  restreint  au  droit  de  jouir  de 


la  chose  epi  Tétât  qu’elle  est  au  moment  où 
ce  droit  lui  est  acquis  ,  de  meme  que  celui  qui 
acquiert  la  propriété  d’une  chose  ne  doit  Tavoir 
que  telle  qu’elle  était  lorsqu’il  Ta  acquise.  Art, 
iGi4  du  Code. 

Ce  principe  que  Domat  a  puisé  dans  le  droit 
romain  ,  a  été  coiVsacré  par  l’art.  600,  qui  porte 
que  a  Tusu fruitier  prend  les  choses  dans  l’état 
))  où  elles  sont.  » 


Il  ne  peut  donc  obliger  le  propriétaire  de 
les  renieltro  en  bon  état  ou  de  faire  les  répa¬ 
rations  ;  la  conséquence  est  directe  et  néceS'- 


saii'e. 


Mais  on  oppose  Tart,  6o5 ,  qui  porte  que 
«  les  grosses  répui’alions  demeurent  â  la  charge 
»  du  propriétaire  ^  à  moins  qu’elles  n’aient  été 
5)  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations 
»  cTeiilretien,  depuis  Tou  vertu  re  de  TusufruilO) 
BI  Ton  voulait  conclure  de  celle  disposition , 
qu’à  l’ouverture  de  Tusntruit  le  propriétaire 
peut  être  conlraint  <le  faire  les  grosses  répa¬ 
rations,  ou  de  remcllre  le.s  choses  en  bon 
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état ,  il  y  aurait  anlinoiuic  évidente  enlro 
Fart.  6o5  et  l’art.  600.  Puisque  rusiirrailii?!" 
ne  prendrait  plus  les  choses  dans  l’clat  où 
elles  sont  à  l’ouverture  de  son  droit ,  il  pour¬ 
rait  obliger  le  propriétaire  ii  les  luellic  eu 
bon  étal.  Or,  011  ne  peut  supposer  une  coii- 


contradictioii  si  frappante  entre  deus:  art  ides  . 
si  rapprochés.  Il  faut  donc  prenclro  rartlcle 
6o5  dans  son  sens  naturel ,  qui  n’est  point 
impératif.  Le  but  de  ect  article  est  de  {ixer 


l’obligation  de  l’usufi ailier  relativement  aux 
réparations.  L’article  dit  qu^il  n^est  tenu  qu  'aux 
réparations  cVenlretieri, 

Puis  il  ajoute  que  les  grosses  , demeurent  à 
la  charge  du  propriétaire  ;  bien  entendu  s’il 
juge  à  propos  de  les  faire.  INlais  s’il  ne  le  veut 
pas,  y  peul'il  être  contraint?  C’csl  ce  que 


l’article  Go5  ne  dit  point 
dire  sans  être  en 
600 ,  qui  porto  que 
choses  dans  l’état  où  elles  sont. 


,  et  ce  qu’il  ne  pouvait 
itni  avec  l’art  ici  e 


Il  paraît  donc  que,  suivant  le  Code  Xap« , 
l’usurruilier  ne  peut  contraindre  le  propriétaire 
de  faire  les  grosses  réparation::  manqua  nies 
à  l’ouverture  de  l’usufruit,  ou  de  meMre  les 
choses  en  hou  état.  Celle  disposition  ,  au  reslc, 
est  fondée  sur  la  nature  de  î’usafrnit,  qui 
est  du  par  la  chose  et  non  par  la  personne, 
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comme  nous  l’avons  vu  ci-clessus  ;  c’est  TliérU 


lage  ou  le  fonrls  qui  est  seul  obligé,  et  non 
la  personne  du  propriétaire. 

Polluer  (i)  établit  aussi  en  principe  ,  comme 
Domat ,  que  rusufruilier  ne  peut  contraindre 
.  le  propriétaire  de  faire  les  grosses  réparations 
manquantes  au  commencement  de  l’usufruit. 
Mais  il  fait  une  exception  ou  déi'ogation  à 
ce  principe  en  faveur  de  la  veuve  douairière; 
et  celte  exception  il  la  fonde  sur  robligalioii 
personnelle  que  contractait  le  mari  envers  sa 
femme  de  lui  laisser  après  sa  mort  Fusu fruit 
des  licritages  que  la  coutume  ou  la  conven¬ 


tion  lui  assignait  pour  son  douaire.  Il  pense 
que  celle  première  obligation  en  renfermait 
nue  seconde  de  faire  toutes  les  réparations 
jusqu’au  teins  de  l’ouverture  du  douaire. 

Diiparc-Poullain  (a)  enseignait  comme 
Pt)tliier  que  les  héritiers  du  mari  sont  obligés 


de  mettre  en  bon  état  de  jouissance  les  biens 
compris  dans  le  douaire. 

Sans  examiner  si  leurs  raisons  sont  bien 


solides  ,  il  snlfit  d’observer  qu’elles  ne  peu- 
renl  cire  aujourd’hui  d’aucune  considération  , 


(!)  Traité  t'u  dûüaîte,  n.  159. 

(z)  Frînclpçs  ci  y  droit  f  t.  s  »  p-BM»  41»-  V.  nussi  DeîSjoHçfs, 
stir  Patt.  îdi  de  la  coutume  de  Paris.  La  coutuîne  de  Vermaiidois  . 

■T 

crt.  37,  oldi^c  le  propriétaire  dg  faire  faire  les  grosses  réparations 
H  ses  dépens, 


J 
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parce  (pie,  loin  que  la  loi  impose  au  pro¬ 
priétaire  robligalioii  que  l’ancienne  jurisprii- 


clence  imposait  au  mari ,  l’art.  600  veut  que 
V usufruitier  prenne  les  choses  dans  Vêlai  oit 
elles  sonL 

Ce  principe  est  posé  d’une  iiumicrc générale  , 
sans  distinguer  I4  manière  dont  l’usufruit  est 
établi  J  soit  à  litre  onéreux  ,  soit  à  titre  gratuit, 


par  acte  entre- vifs  ou  par  tcstaineiil. 

Si  Paul  a  vendu  à  Pierre  rusufiuit  d’mu 


« 


maison  do  campagne ,  il  ii’est  censé  avoir 
vendu  que  dans  l’état  où  était  la  maison  au 
moment  du  contrat.  11  n’est  pas  plus  obligé 
de  faire  les  réparations  manquantes  ,  qu’il  ne 
serait  obligé  de  les  faire  s’il  avait  vendu  la 
propriété  :  (i6i4)  c’est  le  raisonnement  du 
judicieux  et  profond  Doniat ,  parce  qu’en  effet 
l’usufruit  est  une  partie  de  la  propriété. 

I!  faut  en  dire  autant  du  cas  où  le  pro¬ 
priétaire  a  vendu  la  nue  propriété  en  se  ré¬ 
servant  l’usufruit;  de  celui  où  l’usufruit  est 
constitué  par  donation  enlre-vifs  ou  pai-  testa¬ 
ment.  Non  magis  Juzres  reficere  débet  quod 
vetusiate  jani  deterius  factum  reliquissct  teS'- 
laior  ^  quarn  si  proprietcitein  aheui  iestator 
ïegasset^  L,  65,  1  ,  de  usuf. 

On  trouve  dans  l’ancienne  jurisprudence  (1) 

[1]  Déiitsart,  v  usufruit. 
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un  arrêt  qui  semble,  au  premier  coup'^cl’œll  j 
s’écarter  de  ces  principes  ;  ils  n’étaient  point 
aloi’s  fixés  par  une  loi  positive  et  précise , 
comme  ils  le  sont  par  le  Code. 

Le  sieur  de  Boissière  avait  vendu  au  sieur 
de  Piouy  la  nue  propriété  des  terres  d’Acheuz 
et  d’Achery,  avec  réserve  d’usufruit  en  faveur 
du  vendeur  et  de  sa  femme.  Il  mourut  quinze 
jours  après  la  vente,  et  la  darne  de  Boissière 
demanda  la  visite  des  balimens.  Il  en  résulta 
qu’il  y  avait  à  faire  des  reconstructions  et  des 
réparations  qui  formaient  ua  objet  considé¬ 
rable. 

La  dame  de  la  Boissière  demanda  ensuite 
que  le  sieur  Plouy  fît  faire  toutes  les  recons* 
tructions  et  réparations. 

Il  soutint  qu’il  n’était  obligé  de  livrer  l’usu- 
fruit  des  balijiiens  que  dans  l’état  où  il  venait 
d’en  acquérir  la  propriété. 

Néanmoins  ,  c’est  une  circonstance  à  re¬ 
marquer  ,  il  olfrait  subsidiairement  de  rem¬ 
bourser  le  montant  des  réparations  après 
Fusufruit  fini. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu 
le  h  août  1765,  il  fut  ordonné  que  la  dame 
do  Boissière  serait  tenue  de  faire  ces  répara¬ 
tions  ,  à  la  çliarge  par  le  sieur  de  Plouy  d’en 
rembourser  le  moulant  après  le  décès  de  la 
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clame  de  Boissière  ;  si  mieux  elle  n’aimait  con¬ 
sentir  qu’elles  fussent  faites  par  le  sieur  de 
Plouy,  auquel  cas  elle  serait  tenue  de  lui 
payer  l’intérêt  du  mon  tant  desdites  répara¬ 
tions  pendant  sa  vie. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  comme  nous 
l’avons  déjà  remarqué ,  le  sieur  de  PI  on  y  con¬ 
sentait  à  ce  que  les  reconstructions  et  répara¬ 


tions  fussent  faites  :  il  offrait  d’en  rembourser 

« 

le  montant  après  l’usufruit  fini.  L’arrêt  n’a 
donc  point  jugé  que  le  propriétaire  fût  tenu 
de  faire  les  reconstructions  et  réparations 
manquantes  à  l’ouverture  de  l’usufruit;  mais 
seulement  que,  dans  le  cas  où  il  consent  qu’elles 
soient  faites,  il  est  obligé  de  les  payer,  et 
que  l’usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des 
intérêts,  si  mieux  n’aime  l’usufruitier  en  avan¬ 
cer  le  montant  pour  être  remboursé  à  la  lin 
de  l’usufruit ,  comme  l’ordonne  l’art.  6o()  du 
Code  Nap, ,  à  l’égard  des  charges  qui  peuvent 
être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la 


durée  de  l’usufruit. 

■ 

Cet  arrêt  n’élèvc  donc  aucun  préjugé  contre 
le  principe  que  le  propriétaire  ne  peut  être 
contraint  de  faire  les  réparations  manquantes 
au  commencement  de  Fus u fruit.  D’ailleurs, 
il  est  antérieur  au  Code  Nap.,  qui  a  fixé  le 
principe  par  une  disposition  précise.  . 


É 
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Voyons  maintenant  si  le  propriétaire  peut 
être  contraint  à  faire  les  grosses  réparations 
et  leconstr actions  qui  peuvent  survenir  pen¬ 
dant  la  duree  de  l’usufruit. 

L’art.  6o5  dit  que  les  grosses  réparations 
demeurent  à  la  charge  du  propriétaire.  Mais 
nous  avons  déjà  remax'qué  que  ccüe  disposi¬ 
tion  n’est  pas  impérative  ;  qu’elle  a  pour  but 
de  limiter  les  obligations  de  rusulVuitier  aux 
réparations  d’entretien ,  et  que  les  grosses  ne 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  que  dans  le 
cas  qu’il  juge  à  propos  de  les  faire  pour  la 
conservation  de  sa  propriété. 

C’est  de  cette  manière  que  le  sens  de  cet 
article  est  expliqué  et  fixé  par  l’art.  607,  qui 
en  est  une  suite.  Ce  dernier  article  porte  que 
c<  ni  le  propriétaire  ni  l’usufruitier  ne  sont 
?)  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté, 
y>  ou  ce  qui  est  détruit  par  cas  fortuit.  » 

Remarquez  que  celte  'disposition  est  géné¬ 
rale  \  qu’elle  ne  s’applique  pas  seulement  au 
cas  de  la  chute  ou  de  la  destruction  totale  de 
l’édibeo  ^  mais  encore  au  cas  plus  ordinaire 
où  luje  portion  seulement  est  tombée  par 
vétusté  et  détruite  par  cas  fortuit  :  rusufruit  se 
conserve  sur  ce  qui  reste,  sans  que  le  pro¬ 
priétaire  soit  tenu  de  réparer  et  de  rétablir 
les  choses  en  bon  état. 
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Or,  il  est  difficile  d’imaginer  de  grosses 

f 

réparalions  qni  ne  soient  pas  occasionnées 
par  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  causes ,  la 
vétusté  ou  le  cas  fortuit,  à  moins  qu’elles  ne 
le  soient  par  une  faute  que  devrait  réparer 
celui  qui  l’aurait  commise] 

II  paraît  donc  que  ,  sous  l’empire  du  Code, 
l’usufruitier  ne  peut  contraindre  le  propriétaire 
à  faire  les  grosses  réparations  survenues  pen¬ 
dant  la  durée  de  l’usufruit. 

Pothier  (i)  et  plusieurs'  autres  décidaient,* 
sous  l’ancienne  législation  ,  que ,  dans  le  cas 
du  douaire,  l’hérilier  du  mari  était  obligé  de 
faire  toutes  les  grosses  réparalions  survenues 
pendant  la  durée  de  l’usufruit;  toujours  par 
la  raison  que  le  mari  ayant  contracté  envers 
sa  femme  l’obligation  de  lui  laisser  après  sa 
mort  la  jouissance  des  hérilages  qui  doivent 
composer  le  douaire,  l’héritier  du  mari  suc¬ 
cédait  à  celte  übligalion. 

Néanmoins,  Polliier  pensait  que  si  la  maison 
avait  péri  ou  tombé  en  lolalilé  ,  l’héritier  du 
niai’i  n’était  pas  ofdigé.  de  la  rebâtir.  C’est  au 
seul  cas  d’une  chute  totale  que  cet  auteur 
veut  borner  (2)  la  disposition  de  la  loi  y, 

(ï)  Du  clouaîrs  ,  n*  246. 

(i)  Il  ne  paraît  pas  possible  cî’acîmeître  cette  lîmîfatîon,  même 
dans  îe  droit  Romain,  Le  isaco  de  îa  loi  y  resîste,  si  qu^  vuustat^ 
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§.  3,  ff.  de  usuf, ,  où  Ulpien  dit:  cc  Si  quæ 
y>  i.'eùfsfafe  corruissent  neutrum  aogi  reficere,  » 

Mais  nous  avons  va  que  l’art.  607  n’est 
pas  susceptible  d’une  pareille  limitation  :  ses 
expressions  semblent  clioisies  exprès  pour  la 
proscrire.  Ce  n’est  pas  la  maison  tombée  de 
vétuslé  ou  détruite  par  cas  fortuit  que  le  pro¬ 
priétaire  n’est  pas  tenu  de  rebâtir,  mais,  dit 
l’article,  ce  qui  est  tombé  de  vétusté;  expres-i 
ston  qui  s’applique  naturellement  à  la  chute 
d’une  partie  ,  aussi  bien  que  de  la  totalité  de 
Ja  maison.  Ou  ne  doit  pas  hiire  une  distinc- 
liüi)  que  la  loi  n’a  point  faite ,  et  qui  est  même 
contraire  au  texte  de  lu  loi. 

Si  l’on  objectait  que  le  mot  rebâtir  r^Gi^^xxl 
s’entendre  que  d’une  chute  totale  de  la  maison, 
c\\\! on  répare  ce  qui  est  détruit  en  partie,  et 
qu’on,  rebâtit  ce  qui  l’est  en  totalité;  que, 
par  conséquent,  l’art.  607  ne  peut  s’entendre 
que  [  d’une  entière  reconstruction,  nous  ré¬ 
pondrions  que  si  l’un  des  murs  de  la  maison 
sculeinenl  est  tombé  de  vétusté  ,  on  le  rebâtit  y 
011  le  reconstruit  ;  il  en  est  de  même  d’un 

I 

ccrruissent ,  ou  comme  fût  îa  loi  ï  ,  (le  visiifructii  ,  quod 

nc/Hffcfe  jam  dcttirins  fetetumt  La  loi  lio  dît  pes  .  si  izdiis 
rc£us:acc  corruissent,  ClcQzon  i  in  ,  fi.  ^ ,  distingue  fort  bien 

le  cas  de 'la  çbiite  totale  celui  des  grosses  répî^rations:  «<  Si 
»(  sdes  eæ  cornicrunt  »  yitiiim%'c  fcctrunt  ,  (luanun  ususfructus 
H  legatus  est  h.Tres  restîtuere  non  dc-bet  ncc  reSecre,  îi 
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pavillon  ou  de  toute  autre  partie  de  la  maison. 
Ainsi  Part,  607  doit  s’entendre  d’une  chute  ou 
destruction  partielle,  aussi  bien  que  d’une 
totale,  puisqu’il  n’a  point  fait  de  distinction* 
On  ne  peut  donc  appliquer  à  l’usufruit',  sous 
l’empire  du  Code  ,  ce  que  disent  Pothier  et 
les  auteurs  français  en  hiveur  de  la  douairière. 

Un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris, 
le  2  avril  1761,  (1)  jugea  que  les  sieur  et 
dame  d’Aulnay ,  qui  avaient  vendu  la  nue 
propriété  de  la  terre  d’Aulnay  en  Champagne, 
au  sieur  Masson  de  Maison-Rouge ,  pouvaient 
exiger  de  lui,  et  de  ses  créanciers  unis,  la 
l’econstruction  d’une  grange  et  d’une  bergerie 
tombées  de  vétusté  quelques  années  après  la 
vente. 

Cet  arrêt  est  évidemment  contraire  aux  prin¬ 
cipes  du  Code.  L’usufruitier  demandait  que 
le  propriétaire  rétablît  une  grange  et  une  ber¬ 
gerie  (2)  entièrement  tombées  de  vétusté.  Or, 
suivant  l’art.  6o3  ,  ni  le  propriétaire  ni  l’usu¬ 
fruitier  ne  sont  tenus  de  l’ebâtir  ce  qui  est 
tombé  de  vétusté.  Un  pareil  arrêt  serait  cassé, 
s’il  était  rendu  sous  l’empire  du  Code, 

Il  résulte  de  celte  discussion  que,  suivant 

[i]  Dénisarc,  v*  usufruit. 

[1]  S  uivant  la  loi  50.  ff.  usuf. ,  cette  recgiijtructiün  regar¬ 
dait  rusufruitler. 
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les  principes  du  Code,  rusufruilier  ne  peut 
contraindre  le  propriétaire  à  faire  les  grosses 
réparations  ni  au  commencement  ni  pendant 
la  durée  de  FasLifruit. 

444*  Celte  décision  peut  paraître  dure  à  ceux 
qui  sont  imbus  de  rancienne  doctrine  relati- 
veinent  au  douaire  ;  ils  trouvent  peu  juste 
que  le  propriétaire  puisse  refuser  de  grosses 
réparations  qu’il  ne  manquerait  pas  de  faire, 
si  la  maison  n’était  pas  grevée  d’usufruit,  et 
qu’il  ne  refuse  que  parce  qu’il  sait  que  l’usu¬ 
fruitier  sera  obligé  de  les  faire  pour  jouir  de 
la  maison ,  laquelle,  sans  ces  réparations ,  serait 
peut-être  inhabitable. 

Mais  serait-il  plus  juste  de  contraindre  le 
propriétaire  à  des  dépenses  considérables  pour 
une  maison  dont  il  ne  retire  aucun  profit 
dont  souvent  il  n’a  pas  même  l’espoir  de  rien 
retirer  pendant  sa  vie  ;  pour  une  maison  que 
peut-être  il  ne  réparerait  point,  quand  même 
elle  ne  serait  pas  grevée  d’usufruit  j  qu’il  a 
quelquefois  le  projet  d’abattre,  en  tout  ou  au 
moins  en  partie,  parce  que  sa  grandeur  est 
disproportionnée  à  la  fortune  du  propriéhûrcrj 
par  exemple  ,  une  maison  de  campagne  qu’il 
ne  peut  habiter ,  et  qui  se  trouve  située  dans 
un  Heu  où  elle  n’a  pas  de  valeur  locative  ? 

C’est  ainsi  quenous  voyons  des  propriétaires, 
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même  opiilens,  uégliger  et  souvent  laisser 
tomber  en  ruines  des  maisons  qu’ils  n’occu¬ 
pent  point ,  et  dont  l’entretien  est  dispendieux. 

Forcé  de  prononcer  entre  l’usufruitier  qui 
ne  trouve  jamais  assez  de  réparations  pour 
sa  commodité,  et  le  propriétaire  qui  trouve 
toujours  en  faire  trop  sur  une  propriété  sté¬ 
rile  ,  le  législateur  a  dû  s’en  tenir  au  principe* 
L’usufruit  est  dû  par  la  chose  et  non  par  la 
personne  du  propriétaire,  qui  n’est  obligé  qu’à 
laisser  jouir  l’usufruitier,  et  à  n’apporter  aucun 
trouble,  aucun  obstacle  à  sa  jouissance. 

D’ailleurs ,  il  reste  une  ressource  à  l’usu¬ 
fruitier;  c’est  d’avancer  les  frais  des  réparations 
nécessaires  à  sa  jouissance.  S’il  n’est  tenu  qu’aux  » 
réparations  d’entretien,  il  ne  lui  est  pas  dé¬ 
fendu  de  faire  les  autres  ;  et  s’il  les  fuit ,  il  en 
aura  reprise  à  la  fin  de  l’usufruit ,  parce  que 
ces  réparations  sont  à  la  charge  du  proprié¬ 
taire.  Celui-ci  ne  poui’rait  lui  opposer  l’art. 
599,  qui  refuse  à  TusufruiLicr ,  lors  de  la  ces¬ 
sation  de  l’usufruit ,  une  indemnité  pour  les 
améliorations  qu’il  prétendrait  avoir  faites  ; 
car  des  réparations  ne  sont  pas  des  améliora- 
tioîis,  mais  des  dépenses  nécessaires  pour  la 
conservation  de  la  chose.  (1) 

/■i)  Il  faut  vojf  Bourjon ,  au  titre  <^e  l’usufruit .  ch,  4  ,  n.  S.  lï 
prétend  que  la  répétitiorv  ne  s’étend  paS  à  ce  nue  les  réparations 
ont  coûté  J  mais  à  ce  qu’elles  valent  au  teras  de  la  cessation  de 
rusufruit. 
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En  un  mot ,  il  est  plus  juste  de  laisser 
rusufruitier  avancer  s’il  le  veut ,  sauf  rem- 
boursemeiit ,  s’il  y  a  lieu  ,  a  la  fin  de  l’usu¬ 
fruit  ,  la  dépense  des  grosses  réparations  faites 
pour  son  utilité  ou  son  agrément,  que  de  lui 

■P 

permettre  de  contraindre  le  propriétaire  à 

m 

sacrifier  son  aisance ,  peut-être  à  vendre,  pour 
réparer  une  maison  dont  il  est  au  moins  dou¬ 
teux  qu’il  retire  jamais  aucun  profit. 

Section  VL 

Comment  V usufruit  prend  fin* 


SOMMAIRE. 

445,  Dlvhîon  de  la  section. 


445.  Si  l’usufruit  poùvait  être  pour  toujours 
séparé  de  la  propriété ,  elle  ne  serait  plus  qu’un 
vain  nom,  et  deviendrait  parfaitement  inutile* 
On  a  donc  voulu  qu’il  ne  pût  être  perpétuel , 
et  qu’il  s’éteignît  par  divers  moyens,  les  uns 
tirés  de  la  nature  des  choses  ,  les  autres  de  la 
disposition  de  la  loi.  Ces  moyens  sont, 

1®  La  mort  naturelle  ou  civile  de  l’usu¬ 
fruitier  ; 


% 


0 
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ô®  lia  mort  naturelle  du  tiers  sur  la  tête 
duquel  il  a  été  constitué  ; 

5®  L’expiration  du  tcnis  fixé  pour  sa  durée , 
ou  révénement  de  la  condition  résolutoire  j 

4°  La  consolidation} 

5®  La  prescription  résultant  du  non  usage 
pendant  trente  ans; 

6®  Le  laps  de  trente  ans;  lorsque Pusufruit 
est  établi  en  faveur  d’étabîissemens  publics  ^ 
ou  la  suppression  de  ces  établissemens; 

7"  La  perle  totale  de  la  chose  ; 

8®  L’abdication  ou  la  renonciation  de  Pusu* 
fruitier  à  ce  droit  ; 

9®  La  résolution  du  droit  de  celui  qui  avait 
constitué  l’usufruit; 

10“  L’abus  que  l’usufruitier  fait  de  sa  Jouis-^ 
sance. 

5.  1". 

De  la  mort  naturelle  ou  civile  de  V  usufruitier  a, 


S  O  M  MAIRE . 

446.  Pourquoi  Vusiifruit  s^éteint  par  la  mort  civile 

Viisufruitter ,  quoiqu'il  én  soit  autrement  de  la 
rente  viagère. 

44;.  Quid  ÿi  t usufruit  est  constitué  en  faveur  d^une 
personne  et  de  ses  héritiers  ? 

448,  De  V accroissement  en  matière  d^usufruît, 

446.  L’usufbuit  étant  attaché  à  la  personne 
de  l’usufruitier ,  il  s’éteint.  au  moment  de  sa 

Tom,  I  IL  34 
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mort  naturelle  ,  617  5  pour  se  réunir  à  la  pro* 


Il  s’éteint  également  par  la  mort  civile  (1) 
de  l’usufruitier ,  qui  perd  la  propriété  de  tous 
les  biens  qu’il  possédait.  26. 

On  peut  trouver  étonnant  que  l’usufruit 
s’éleigne  par  la  mort  civile  de  rusufruiiier , 
tandis  que  la  renie  viagère  ne  s’éleint  que 
par  la  mort  naturelle ,  et  non  par  la  mort 
civile  du  propriétaire  de  cette  rente.  1982* 

Le  Code  a  sur  ce  point  suivi  le  droit  Romain, 
où  l’on  trouve  cette  difi’érence  établie  entre 
r usufruit ,  l’habitation  et  le  legs  annuel  ou 
de  mois  en  mois,  legatum  in  annos ^  vel 
menses  singulos  relictum  ,  qu’on  peut  comparer 


a  noire  rente  viagère.  L’usufruit  s’éleignait 
par  les  grands  changemens  d’état ,  qui  en¬ 
traînaient  la  perte  de  la  liberté  ou  des  droits 
de  cité  ,  media  et  maximâ  capitls  diminutione. 

Au  lieu  que  l’habitation  et  le  legs  annuel 
ne  s’éteignaient  que  par  la  mort  naturelle  et 
non  par  la  mort  civile  ,  media  et  maximâ 
cavltis  diminutione m 

Le  jurisconsulte  Modestin  en  donne  pour 
motif  que  l’habitation  et  le  legs  annuel  con¬ 
sistent  en  fait  plutôt  qu’en  droit.  In  fado 


(O  V.  Riçlier,  îa  mart  civile,  p.  4ÎÎ* 
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potîtis  quam  in  jure  consisiit.  L,  10,  fi*,  décapité 
iniitutis. 

Muis  cette  raison  de  difFéretlce  n’est  qu’ane 
subtilité,  comme  l’a  remarqué  un  juriscon¬ 
sulte  célèbre,  (1)  ou  plutôt  elle  ne  consiste 
que  dans  l’abus  des  mots. 

lia  renie  yiagère  ,  comme  l’usufruit ,  con¬ 
siste  en  fait  et  en  droit.  La  faculté  d’en  exiger 
le  paiement  est  un  droit,  le  paiement  est 
un  fîüt. 

De  même  dans  l’usufruit ,  la  faculté  de 
recueillir  les  fruits  est  un  droit,  et  l’action 
de  les  recueillir  un  fait. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l’iiabitalion ,  dont 
la  nature  est  absolument  la  même  que  celle 
de  r usufruit.  L’un  et  l’autre  sont  un  droit 
réel ,  une  servitude  personnelle  ou  mixte. 

Les  dispositions  différentes  des  art.  617  et 
1982  forment  donc  nue  sorte  de  disparate , 
qu’on  désirerait  voir  disparaître  pour  la  per¬ 
fection  d’un  Code  qui  doit  servir  de  modèle. 


(  t  )  V-  Heinec.  récitât.  în  eîem.  jur.  dv.  451. 

Cet  auteur  pense  que  la  raison  de  Modestin  n’est  qu’une  sub¬ 
tilité  *  et  que  la  véritable  raison  vient  de  la  différence  que  faisaient 
les  Romains,  intir  âcmimum  homtariutn  et  dominhim  qutTÎtarium. 
L'tisufcuit  était  dû  par  droit  civil ,  ex  jure  quirhîum.  On  Je  perdait 
en  perdant  le  droit  de  cité  ou  la  liberté.  Le  droit  d'habitation  était 
du  droit  des  gens  ,  parce  que  les  étrangers  pouvaient  habiter  à 
Rome. 
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Il  faudrait  ou  que  f usufruit  ne  s’éteignît,’ 
connne  la  rente  viagère ,  que  par  la  mort 
naturelle  et  non  par  la  mort  civile,  ce  qui 
semble  le  plus  raisonnable  et  le  plus  juste  ,  (i) 
ou  que  la  renie  viagère  s’éleignît  aussi  parla 
mort  civile* 


I!  y  a  pourtant  une  différence  réelle  dans 
la  nature  de  Fusufruit  et  de  la  rente  viagère, 
en  ce  cpie  l’un  est  un  droit  réel ,  une  portion 
de  la  propriété;  Fautre  n’est  qu’une  créance, 
pour  sûreté  de  laquelle  ou  peut  seulement 
donner  une  hypothèque,  et  en  certains  cas 
un  privilège. 

447.  L’usufruit  pouvant  être  constitué  sur 
plusieurs  têtes  ,  il  ne  s'éteint  entièrement  qu’à 
la  mort  de  la  dernière. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  si  l’usufruif 
est  constittié  en  faveur  d’une  personne  et  de 
scs  héritiers ,  la  vocation  ne  tombe  que  sur 

r 

ses  héritiers  immédiats ,  et  leur  mort  éteint 
rusufruitpour  toujours.  (2)  C’est  une  exception 
à  la  règle  que  ,  sous  le  nom  â! héritier  ^  011  doit 


(î)  Malleville  tiouve  si  injuste  que  riisufruit  s’é^teigne  par  la 
mott  civile  ,  que  ,  suivant  lui ,  réquité  exige  que  le  propriétaire 
donne  des  alimens  à  l'usiifriiltier  mort  civilement.  Mais  quel  tri¬ 
bunal  pourrait  le  condamner  a  les  donner  ? 

(a)  L.  14  »  C.  de  usuf.  C'est  une  des  cinquante  décisions  de 
Justinien.  V*  suïsi  le  nouY.  rep.  j  v®  »  §•  S  '  J  »  n.  i. 


j'jiy 


Tit^lîL  Ch.  I.  De  l'usufruit, 
comprendre  non -seulement  l'hérUicr,  mais 
encore  les  héritiers  de  l’IiériLicr  à  l’in  fi  ni. 


448.  St  l’usufruit  a  été  légué  à  plusieurs 
personnes  conjointement ,  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l’un  des  colégalaires ,  arriveo 
avant  celle  du  testateur ,  donne  lieu  à  l’ac¬ 
croissement  en  faveur  des  autres. 

Le  droit  Romain  (  i  )  décidait  merne  que 
l’accroissement  avait  également  lieu  par  la 
mort  de  l’un  des  colégalaires ,  arrivée  après 
le  décès  du  testateur. 

C’était  une  dérogtalion  au  principe  général , 
que  l’accroissenientnc  peut  plus  s’opérer  après 
que  les  colégalaires  ont  recueilli  les  portions 
revenant  à  chacun  d’eux  dans  la  chose  nui 
leur  a  été  léguée  conjoiuleinciifc. 


Mais  cette  dérogation  n’étant  point  admise ^ 
par  le  Code  Napoléon,  doit  être  aujourd’hui 
rejeUée,  à  moins  que  le  testateur  n’ait  expres¬ 
sément  exprimé  sa  volonté  à  cet  égard.  L’ac¬ 


croissement  deviendrait  alors  un  lei^s  cuudi- 

O 

tionneî  ,  fait  au  survivant  des  colégataires  , 
sous  la  condition  de  lu  mort  du  prédé’cédé. 


([}  L.  1 1  §.  f ,  ff.  de  usuf.  accreüc. 
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5.  I  L 


De  la  mort  du  tiers  dont  la  vie  q  été  prise 
pajLtr  terme  de  la  durée  de  VusufniiL 


SOMMAIRE. 


449.  Z.^îLSuJ'niit  B* éteint  en  ce  cas  par  la  mort  naturelle, 

et  non  par  la  Jîiort  civile  de  ce  tiei's. 

450,  Qultl  de  Vuaufrmt  accordé  jusqidà  ce  qu^un  tiers 

ait  atteint  un  tiga  Jtxe  ? 

45  U  D  usufruit  paternel  s^  éteint  par  la  mort  de  V enfant* 


449.  La  durée  de  rusufruit  peut  être  lixée 
à  celle  de  la  vie  d’une  tierce- personne,  comme 
elle  peut  Pclre  à  un  certain  teins.  Dans  ce 
cas,  il  ne  cesse  point  d’être  un  droit  attaché 
ri  la  personne  de  l’usufruitier ,  et  de  s’éteindre 
par  sa  mort,  Èi  moins  que  le  contraire  n’ait 
élé  convenu,  comiiie  nous  ravons  piouvé 
p.  5o5,  II.  089,  par  l’autorité  du  droit  romain 
et  par  la  jurisprudence  des  arrêts.  Il  s’éteint 
aussi,  dans  ce  cas,  par  la  mort  de  la  tierce' 
personne  dont  la  vie  a  été  prise  pour  le  terme 
le  plus  long  de  sa  durée. 

Mais  s’élcint-il  aussi  par  sa  mort  civile? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  On  ne  peut  appli¬ 
quer  à  celte  espèce  la  disposition  de  l’art,  617  , 
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qui  veut  que  l’usufruit  s’éteigue  par  la  mort 

civile  de  V usufruitier  \  car  on  suppose  alors 

* 

qu’il  n’est  pas  mort  civilement,  mais .  seule- 
ment  la  tierce- personne  sur  la  tète  de  laquelle 
la  durée  de  l’usufruit  avait  été  fixée.  On  ne 
peut  aussi  appliquer  à  cette  espece  la  raison 
que  l’on  a  donnée  pour  faire  cesser  l’usufruit 
par  la  mort  civile  de  l’usufruitier,  savoir  qu’il 
est  réduit  en  un  état  qui  le  rend  incapable 
de  posséder  aucun  bien. 

45o.  Bien  plus  ,  si  l’usufruit  était  accordé 
jusqu’à  ce  qu’un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe, 
il  dure  jusqu’à  celte  époque,  encore  que  I0 
tiers  soit  mort  natuielicinent  avant  l’âge  fixé,' 
(  620)  parce  que  ce  n’est  point  la  vie  du  tiers 
que  l’on  a  pris  en  considération  ,  mais  un  nom¬ 
bre  déterminé  d’années.  (1) 

.45i.  Ce  principe  n’est  point  applicable  à 
i’usûfruit  du  bien  des  enfans ,  attribué  par 
l’art.  584  au  père  pendant  le  mariage,  et  après 
la  dissolution  du  mariage  au  survivant  des 
père  et  mère,  jusqu’à  ce  que  les  enfans  aient 
atteint  dix  liuit  ans.  Çet  usufruit  n’est  accordé 
qu’en  considération  de  la  puissance  pater¬ 
nelle,  et  du  soin  que  les  père  et  mère,  pren¬ 
nent  de  leurs  enfàris.  Ces  deux  considérations 

(1)  Neque  enîm  ad  vitam  homînts  respexit ,  sed  ad  certa  aurî- 
ciOa,  L.  IX  t  C.  de  Li-suf. 
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cessent  par  la  mort  de  ces  derniers ,  cl  Pusii* 
fruit  cesse  avec  sa  cause.  Ainsi,  dans  ce  cas 
particulier  et  unique,  l’usufruit,  contre  les 
règles  ordinaires,  s’éteint  par  la  mort  du 
propriétaire.  (1) 

4 

§.  III. 

JJe  l^expiration  du  tems  et  de  l’événement  dà 

la  condition. 

SOMMAIR  E. 

452.  D*un  doute  qui  peut  élever  à  cet  égard, 

453.  "De  la  survenance  d*enf  ans* 

454.  De  Vusufruit  donné,  tandis  que  le  du  donateur 

sera  en  démence'^ 


452.  L’usufruit  finit  par  l’expiration  du 
lems  pour  lequel  il  a  été  accordé,  (617)  et 
par  l’événement  de  la  condition  qui  lui  a  été 
donnée  pour  ternie. 

Mais  il  peut  exister  du  doute  sur  ce  tems 
et  sur  cette  condition. 

Si ,  avant  la  loi  de  1792  ,  qui  fixe  la  majo¬ 
rité  à  vingt-un  ans  ,  un  mari  avait  donné  à  sa 

(t)  V.  ce  que  nou$  avons  dit  siu  titre  de  U  pubraüCe 

paternelle. 


é\ 
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femme  Fusufruit  d^in  bien  jusqu’à  la  majorité 
de  ses  enfaiis,  l’Assemblée  Nationale,  par  un 
décret  du  6  floréal  an  2,  décida  que  Fusu fruit 
devait  finir  lorsque  les  enfans  auraient  atteint 
vingt-un  ans,  quoiqu’on  put  penser  que  le 
père  avait  en  vue  Tâge  de  vingt-cinq  ans , 
auquel  la  majorité  était  fixée  autrefois  ;  et 
cela  parce  qu’en  vertu  de  la  nouvelle  lot,  les 
enfans  avaient  acquis  l’aptitude  de  gérer  leur 
bien  à  vingt- un  ans. 

455.  Si  l’usufruit  était  créé  par  une  donation 
entre-vifs ,  et  que  le  donateur  n’eût  point  alors 
d’enfans ,  il  s’éteindrait  de  plein  droit  par  la 
survenance  d’un  enfant.  960. 

454.  Si  j’avais  donné  l’usufruit  d’une  terre 
tant  que  mon  fils  sera  en  démence,  ou  jusqu’à 
ce  que  mon  fils  ait  recouvré  sa  raison ,  l’usu¬ 
fruit  s’éteint  par  le  retour  de  mon  fils  dans 
son  bon  sens. 

c 

Mais  s’il  meurt  sans  l’avoir  recouvré ,  Je 
jurisconsulte  Scevola  (1)  décide  que  l’usufruit 
n’est  pas  éteint. 

Cette  décision  paraît,  contraire  aux  principes 
du  Code  Napoléon,  qui  regarde  la  condition 
comme  accomplie ,  lorstju^il  est  certain  que 
l* événement  arrivera  pas,  it77« 

*  f 

'[t]  L.  32,  5.  ff.  de  u$u  et  usuf.  legit* 
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L’usufruit  ne  revivrait  pas  si,  après  avoir 
recouvré  sa  raison,  Tenfant  la  penlait:  de 
nouveau, 

« 

.5.  IV. 

■  -  *  '  #  ■  i 

■  ■ 

,  De  la  consolidation,  • 

§■  4 

l' î  ^  " 

^  ■  JB  ■  1  5  l 

’  ‘  SOMMAIRE. 

,  .  y  -  •  '  ’ 

J¥ 

455.  Pourquoi  Vuaufrmt  s'éteînt  par  la  consolldatioTt\ 
455.  iS  w  revit  lorsque  la  consolidation  cesse. 


455.  Personne  ne  peut  avoir  de  servitude 

sur  son  propre  bien  :  Nulli  enim  res  sua  servit 

jure  servitutis.  L.  16,  fF.  de  servit,  præd.  urb. 

Ainsi  l’usufruit  s’éteiiit  par  la  consolidation  ou 

par  la  réunion  ,  sur  la  même  tête ,  des  deux 
« 

qualités  d’usufruitier  et  de  propriétaire.  617. 

Si  l’usufruitier  ne  réunissait  qu’eu  partie 
la  qualité  de  propriétaire  des  biens  soumis  à 

I 

l’usufruit,  son  usufruit  continuerait  d’exister 

sur  l’autre  partie,  (z) 

'  '  .  .  .  '  ’  .  ■ 

45b.  Mais  si,  depuis  la  consoHdalion  ,  rüsii- 

fruitier  cesse  d’être  propriétaire  ,  recouvre-t-il 

son  usufruit? 

X  •à 

.  «  ■ 

(ï)  Pothier,  traité  des  obi.  ,  n.  tfia  ;  Voët,  in  pandect., 
tît.  5  n.  IJ?  i  Brîsson,  de  soîut.  j  Lib,  a  de  confusionc. 
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Les  jurisconsultes  romains  font  à  cet  égard 
une  distinciion  subtile  ,  cjui  ne  peut  convenir 
à  nos  principes. 

Pierre  lègue  à  Paul  la  propriété  d’nn  fonds 
dont  le  légataire  avait  déjà  l’usufruit;  mais 
après  quelque  tems  ,  le  testament  de  Pierre 
est  attaqué  et  déclaré  nui.  Papinien  décide  que 
Paul  conserve  son  usufruit ,  parce  qu’il  résulte 
de  la  nullité  du  teslameut  qu’il  n’y  a  point 
eu  déconsolidation,  et  que  l’usufruit  n’a  jamais 
été  éteint,  (1)  Cette  décision  est  aussi  conforme 
à  l’équité  qu’à  la  rigueur  du  droit. 

L’usufruit  d’un  fonds  a  été  légué  purement 
et  simplement  à  Paul ,  et  la  propriété  à  Pierre, 

mais  conditionnellement,  si  tel  navire  arrivait 

■ 

d’Asie.  En  altendanirévénement,  Paul  acquiert 
de  l’iicrilier  du  leslaleur  la  propriété ,  et  parce 
moyen  la  consolidation  est  opérée;  mais  le 
navire  arrive  d’Asie,  et  cet  événement  opère 

t 

la  résolution  du  contrat  de  vente.  Le  juris- 

■1 

consulte  Julien  décide  que  Paul  ne  recouvre 
pas  son  usufruit,  parce  qu’en  devenant  pro¬ 
priétaire,  il  a  perdu  tout  droit  à  son  legs.  (2) 
La  pleine  propriété  demeure  irrévocablement 
transférée  à  Pierre. 

Cette  décision  subtile  est  fondée  sur  la  rigueur 

[1]  L.  57  ,  ff.  de  tiîuf. 

(aj  L.  17  *  ff.  quib,  mod,  iisusf,  amîtt» 
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du  droit  ;  car  il  y  avait  eu  une  con  sol  kl  ali  on 
réelle,  puisqu’en  attendant  Févéncinenl  de  la 
condition,  l’iiéritier  du  testateur  avait  pu 
valablement  aliéner  son  droit  et  transférer  la 
propriété,  quoique  résoluble  dans  le  cas  de 
l’événement.  Paul  avait  donc  réuni,  pendant 

L 

quelque  tcms,  la  propriété  et  Fusufruit,  lequel 
se  trouvait  éteint  par  ce  moyen. 

Mais  Dumoulin  (  i  )  s’est  élevé  contre  cetto 
décision  fondée  ,  dit-il ,  sur  la  lettre  de  quel¬ 
ques  lok»  j  plutôt  qu^e  sur  la  vive  raison  et  sur 
Féquilé  naturelle;  et  son  opinion  a  été  suivie 
■par  les  jurisconsultes  même  des  pays  où  le 
droit  romain  avait  force  de  loi.  La  plupart 

s’accordent  à  dire  qu’il  faut  rejetter  la  subtile 

« 

décision  de  Julien,  et  que  Féquilé  fait  revivre 
.Fusu fruit  "après  l’événement  de  la  condition, 
(a)  En  un  mot,  celle  loi  était  considérée  comme 
abrogée ,  et  doit  d’autant  moins  être  suivie 
sous  l’empire  du  Code,  que  le  droit  romain 

n’a  plus  force  de  loi. 

/■ 

Ci  J  Sur  l'ancienne  coutume  de  Paris,  §•  >  g^os.  n.  34  et 

J  5  infr. 

'  Voët  in]pandect.  Lîb.  7.  tît.  4  ,  n,  2. 

Huberus  în  eumd.  tit.  n.  i,  Btuiiueman  et  Mormic  ,  sur  la  toi 
17,  modis  usuf.  ainitt.  Pothier ,  du  douaire»  u.  aj4» 
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§.  V, 

De  la  prescription  par  le  non  ii.’inge. 


S  O  M  MAIRE. 

457.  IJumfruU  n^éteint  par  le  non,  usage  pendant  trente 

■ 

a* éteint  par  la  prescription  de  dli  et  vingt  «77^  | 
avec  titre  et  bonne  foi, 

457,  L’usufruit  s’éteint ,  dit  l’art.  617 ,  paF 
le  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans. 

Mais  la  jouissance  de  la  famiile  de  l’usu¬ 
fruitier  ,  celle  de  ses  fermiers  ou  autres  qui 
jouissent  en  son  nom,  conserve  son  droit  efc 
le  met  à  couvert  de  la  prescription,  (1) 

458.  L’usufruit  des  immeubles  peut,  suivant 
le  droit  romain  ,  s’éteindre  par  la  prescription 
de  dix  ans  entre  présens  et  de  vingt  ans  entre 
absens ,  lorsque  celui  qui  l’oppose  jouit  avec 
titre  et  bonne  foi.  Par  exemple ,  l’usufruitier 

loue  le  fonds  dont  il  a  l’usufruit  au  proprié¬ 
taire,  celui' ci  le  vend  à  un  acquéreur  de 

P 

bonne  foi  sans  réserver  l’usufruit;  après  dix  ou 
trente  ans  l’action  de  rusufruitier  contre  l’ac» 
quéreur  sera  prescrite ,  quoique  le  proprietaire 

(1)  L.  22  )  ff.  u$uf. 


58a  TjÎVm  II»  Df  s  biens  ^  êtc* 

ait  conliniié  de  payer  le  loyer.  C’est  la  déci¬ 
sion  de  la  loi  29  ,  if.  qnib,  mod.  ususf.  amitt. , 
(  1  )  qui  lî’a  rien  que  de  conforme  aux  prin¬ 
cipes  du  Code.  V.  inf. ,  J.  g. 

L’article  2266  établit  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  avec  litre  et  bonne  foi  en 
faveur  de  celui  qui  acquiert  un  immeuble. 
Or  ,  Tusufruit  est  un  immeuble  •  (  626  )  il  est 
susceptible  d’hypothèque:  (2118)  l’acquéreur 
d’un  usufruit  peut  faire  transcrire  son  contrat 
pour  purger  les  hypothèques.  (2181)  L’usufruit 
est  donc  en  tout  mis  sur  la  meme  ligne  que 
les  autres  immeubles  j  et  l’on  ne  voit  point 
de  raison  solide  pour  l’excepter  de  la  pres¬ 
cription  par  dix  ou  vingt  ans,  établie  sans 
distinction  en  faveur  de  tout  acquéreur  d^im- 
meuble  • 

Supposons  que  le  légataire  de  Fusufruit  d’nn 
fonds  ait  négligé  de  demander  la  délivrance 
de  son  legs ,  et  que  l’héritier  propriétaire 
du  fonds  ait  vendu  Fusufruit  à  un  tiers  de 
bonne  foi  qui  en  a  joui  publiquement  pendant 
dix  ans,  entre  présens,  pourrait-on  soutenir 
que  cet  acquéreur  n’a  pas  acquis  Fusufruit 
par  prescription ,  en  vertu  de  Fart,  2266 ,  et 
que  le  premier  usufruitier  n’a  pas  perdu  son 
droit  de  la  môme  manière  ? 

(0  V.  Huberus,  n. 
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«..VI. 


Jle  l’usufruit  établi  en  faveur  des  villes  et 

des  établissemens  publics. 


SOMMAIRE. 

^59.  Il  s^éleînt  par  le  lapa  de  trente  unnêea* 

4Co.  Par  la  destruction  de  la  vilh  ou  par  la  tuppre»- 
sîon  de  V étahlissemenU 


459.  L’üsüfruit  accordé  à  une  communauté  ^ 
à  un  élablissement  public,  à  une  ville,  sem¬ 
blerait  être  éternel ,  si  les  lois  n’y  avaient  mis 
lin  terme. 

La  loi  56  ,  ff.  de  usuf. ,  avait  fixé  ce  terme 
à  cent  ans ,  et  sa  disposition  était  suivie  dans 
l’ancieiine  jurisprudence  française. 

L’art.  619  du  CodeNap.  y  déroge,  et  veut 
que  Tusufruit  qui  n’est  pas  accordé  à  des 
particuliers  ne  dure  que  trente  ans. 

Riais  comme  les  lois  n’ont  point  d’elfet 
rétroactif,  cette  disposition  n’a  point  d’appli¬ 
cation  aux  usufruits  établis  avant  la  promul¬ 
gation  du  Code, 

46o.  Suivant  le  droit  Romain  ,  la  des¬ 
truction  d’une  ville  était  considérée  comme 
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une  espèce  de  mort  qui  éteignait  ^usufruit- 

I 

«  Si  ususfructus  civitati  legetur ,  et  aratum 
»  in  eam  inducatur  ^  civilaseBse  de  unit  ^  ut 
y>  passa  est  carthago  /  ideoque  quasi  morte 
y>  desinit  hahere  usurnfructum,  »  Jji  2i ,  fF. 
quibus  modis  usul^  anûtt. 

La  suppression  cVun  établissement  public 
a  le  même  efiet;elle  éteint  l’usufruit  qui  lui 
appartenait ,  quoique  les  trente  ans  fixés  pour 
sa  durée  ne  soient  pas  expirés- 

5.  y  1 1. 

^  De  la  perte  totale  de  la  choscm 


SOMMAIRE. 


46 1*  De  la,  desttuciîon  d*un  bâtiment  ^  dUtlneiîortî 
462.  De  la  diminution  d*un  iroi^eau» 


46 1.  L’usufruit  s’éteint  par  la  perte  totale 
de  la  chose  sur  laquelle  il  est  établi.  617. 

Si  une  partie  seulement  est  détruite ,  Tusu- 
fruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste.  620, 

Si  l’nsufruit  n’est  établi  que  sur  un  bâtiment, 
et  que  ne  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie 
ou  autre  accident ,  ou  qu’il  s’écroule  de  vé¬ 
tusté ,  l’usufruitier  n’aura  le  droit  de  jouir  ni 
du  sol  ni  des  matériaux r 
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Mais  si  Tusufruit  était  établi  sur  un  flo- 
Inainé  dont  le  bâtiment  faisait  partie ,  Tu  su- 
fruitier  Jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  624# 

462.  Le  droit  romain  décide  que  si  Fus u fruit 
d’un  troupeau  a  été  légué,  il  s’éteint  lorsque 
le  nombre  des  bêtes  est  tellement  diminué 
qu’on  ne  peut  plus  Tappeller  troupeau  *  (  1  ) 
et  le  nombre  d’animaux  nécessaire  pour  com¬ 
poser  un  troupeau  variait  suivant  leur  espèce. 
(2)  Cette  subtilité  né  peut  être  admise  sous 
l’empire  du  Code  Napoléon,  qui  exige,  pour 
l’extinction  de  Tusufruit ,  la  perte  totale  des 
choses  sur  lesquelles  il  est  établi. 

§,  VIII. 

Vahdicaiion  ou  de  la  renonciation  de 

V  usufruitier,, 

L’üsut’RUiTiER,  lorsqu’il  est  majeur  et  maître 
de  ses  droits  ,  peut  renoncer  à  l’usufruit  qui 
lui  appartient  ;  c’est  ce  qui  résulte  des  principes 
que  nous  avons  établis,  et  l’article  621  en  a 
une  disposition  précise. 

Mais,  suivant  l’article  622 ,  les  créanciers 
de  l’usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  re¬ 
nonciation  qu’il  avait  faite  à  leur  préjudice. 

<i)  L.  ait.  ff.  <juib.  mot!,  itsusf.  amitt^ 
fa)  L.  î ,  fT.  de  abîgeis, 

T.  III  a5 


titUsé  ^usufruit. 


SOMMAI  R.E. 


avec  lionne  foT?  '* 


464.  Le'  changement  de  propriété  ne  nuit  point  à  l*um~ 
fruitier. 


465,  Ïj’üsüfruit  finit  par  la  résolution  du 

droit  de  celui  qui  l’avait  constitué,  L,  i6,  fi’, 
qiiib.  inod.  ususf,  ainitt..;  c’est-à-dire,  lorsqu’il 


est  reconnu  qu’il  n’était  pas  proprietaire,  ou 


qu’il  n’avait  qu’une  propriété  résoluble  :  car, 
il  n’a  pu  transférer  des  droits  plus  étendus 


que  ceux  qu’il  avait  lui -même. 

Néanmoins,  si  celui  qui  passait  pourpro- 
«^priélaire  du  fonds  en  avait  vendu  Tusufruit 
à  un  acquéreur  de  bonne  foi ,  l’action  du 
véritable  propriétaire  contre  l’usufruitier , 
pourrait  s’éteindre  par  la  prescription.  Nous 
en  parlerons  dans  le  titre  suivant. 

En  ce  cas  l’üsufruit  est  établi  par  un  litre- 
mais  l’action  du.  propriétaire,  est  éteinte  par 
la  prescripliovi,  V.  sup. ,  J,  5,  n®  458. 
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464,  Au  reste  ,  le  changement  de  propriété, 
soit  par  vente ,  donation ,  succession  ou  au¬ 
trement,  de  la  chose  sujette  à  rosufruit, 
ii’opère  aucun  changement  dans  le  droit  de 
rusul’ruiüerj  il  continue  de  jouir  de  son  usu¬ 
fruit,  shl  n’y  a  pas  formellement  renoncé,  621. 
L.  19,  fT,  quib.  mod.  ususfruct.  aniitt, 

J.  X. 

De  F  abus  que fait  F  usufruitier  de  sa  jouissance^ 


SOMMAIRE. 

4o5,  Les  créanciers  de  V usufruitier  qui  abuse  t  peuvent 
ofrir  la  réparation  des  dégradations, 

466.  Ces  ojFres  ne  sujjisent  pas  toujours  pour  empêcher 
de  prononcer  la  privation  de  Vusufruît, 

46/,  Quelles  sont  les  dégradations  qui  peuvent  la  faire 
prononcer, 

468,  Peut-on  prononcer  la  privation  partielle  de  rusiex 

fruit  ? 

469,  L^usufriiU  paternel  n^est  point  excepté. 


465.  L’csupruit  peut  aussi  cesser  par  l’abus 
que  l’usufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en 
commettant  des  dégradations  sur  le  fonds ,  soit 
en  Je  laissant  dépérir  faute  d’entretien,  618. 

Les  créanciers  de  l’usufruitier  peuvent 
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intervenir  dans  les  contestations  pour  la  con* 
servation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir 
la  réparation  des  dégradations  commises ,  et 
des  garanties  pour  l’avenir.  618. 

466.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette 
disposition  qu’il  suffise  de  faire  de  pareilles 
offres  pour  empêcher  que  l’extinction  ou  la 
modification  de  l’usufruit  soient  prononcées.  (1) 

Les  juges  peuvent,  nonobstant  ces  offres, 
et  suivant  la  gravité  des  circonstances,  üfu 
prononcer  rextinclion  absolue  de  l’usufruit, 
ou  n’ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans 
la  jouissance  de  l’objet  qui  en  est  grevé,  que 
süLis  la  charge  de  payer  annuellement  à  l’usu¬ 
fruitier  ou  à  ses  ayant -cause  une  somme 
délerminée  ,  Jusqu’à  l’instant  où  l’usufruit 
aurait  dû  cesser.  6i8. 

467.  Mais  quelles  sont  les  dégradations  et 
malversations  qui  peuvent  donner  lieu  à  pro* 
noncer  l’extinction  absolue  ou  la  modification 
de  l’usufruit?  C’est  une  question  abandonnée 
à  la  prudence  des  juges. 

On  peut  dire  eu  général  qu’il  faut  que  la 
substance  de  la  chose  soit  altérée.  Tous  les 
devoirs  de  l’usufruitier  se  bornent  à  ces  deux 

(i)  Le* nouveau  répertoire  *  usuL  ,  5  ,  art.  4  ;  le  présider.t 

Favre,  dans  son  Code,  Lîv.5  ,  tit,  5,  déf,  i  ;  Rousseau  de  Lacoml^t 
aa  mot  usufruit* 
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points  :  jouir  en  bon  père  de  famille ,  con¬ 
server  la  substance  des  choses  j  salvd  rarum 
substantiel,  (i)  S’il  enfreint  ces  devoirs ,  il 
mérite  d’être  privé  de  son  droit. 

La  coutume  d’Anjou,  art.  3iî,  donnait 
pour  exemples  des  malversations  qui  pou¬ 
vaient  faire  priver  la  veuve  de  son  douaire, 
si  elle  avait  laissé  tomber  par  sa  faute  les 
maisons  ou  partie  d’icelles ,  abattu  des  bois 
de  futaie  ou  des  arbres  fruitiers,  négligé  da 
tailler  ou  de  bêcher  les  vignes  pendant  deux 
ans.  Ces  dégradations  suffiraient  encore  aujour¬ 
d’hui  pour  faire,  suivant  les  circonstances, 
prononcer  l’extinction  absolue  de  l’usufruit, 
comme  dit  l’art.  618,  ou  seulement  la  rentrée 
en  jouissance  du  propriétaire,  à  la  charge  de 
payer  annuellement  une  somme  déterminée 
à  l’usufruitier. 

468.  S’il  y  avait  dans  Tusufruit  plusieurs 
maisons ,  et  que  Tune  seulement  eût  souffert 
des  dégradations  ,  rusufruitier  devrait-il  être 
privé  de  la  jouissance  des  deux?  On  le  pen¬ 
sait  ainsi  dans  la  coutume  d’Anjou.  (2)  Aujour¬ 
d’hui  la  décision  est  laissée  à  la  prudence  des 
juges, 

(i)  Art.  57S  et  éûi.  -  , 

(î)  V.  l’obsarvation  <î«  Poctjuet  de  Livonîere,  sur  311» 


500  •  /viV.  II*  Des  biens  y  etc* 

Si  les  dégradations  avaient  été  commises 
par  un  fermier  que  l’usu fruitier  a  cliassé  ,  il 
semble  qu’on  ne  devrait  pas  le  priver  de  sa 
jouissance,  s’il  réparait  le  dommage  et  indem¬ 
nisait  le  proprietaire,  (i) 

469.  Au  reste,  l’usufruit  légal  des  père  et 
mère  n’est  point  excepté  des  dispositions  de 
l’art.  618.  Les  abus  qu’ils  feraient  de  leur 
jouissance,  pourraient  aussi  faire  prononcer 
contre  eux  l’extinction  ou  la  modification  de 

J 

leur  droit.  (2) 

* 

CHAPITRE  II. 


De  V  usage  et  de  V habitation* 

L’usage  et  rbabitalion  sont  aussi  des 
servitudes  personnelles.  Les  dilfcrences  qui 
existent  entre  l’un  et  l’autre,  et  celles  qui 
existent  entre  ces  deux  droits  et  l’usufruit, 
sont  assez  clairement  expliquées  dans  le  Code 
pour  n’avoir  pas  besoin  d’explication. 

L’  usage  des  bois  et  des  forets  est  d’une  nature 
différente.  C’est  une  servitude  réelle  qui  est 
l’églée  par  des  lois  particulières  dont  le  Code 
ne  s’est  point  occupé.  636. 

{  i)  Dupineau ,  iuf  Anjou,  art.  3(1  i  Pothier,  du  douaire, 
n.  aïji. 

(2)  V.  le  nou\*^eau  répertoire ,  v*  usuf, ,  y ,  art.  4, 


I 


I 
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TITRE  IV* 

Des  servitudes  ou  services  fonciers. 


NOTIONS  GENERALES. 


SOMMAIRE. 

470.  'Dèjtnill^n, 

47 1 .  L’héritage  dominant  n*a  pas  de  prééminence  sur  ■ 

V héritage  servant. 

472.  Ce  qu’on  entend  par  héritage, 

473.  Tous  les  immeubles  pcutfent  être  grevés  de  servliudesl 

474.  Le  domaine  public  peut-il  Têtre  ?  JUxamen  de 
l’opinion  d’un  auteur  célèbre 

475.  S’il  faut  confondre  les  choses  cpd  n’ appartiennent 
à  personne ,  suioani  l’art  7  -  4  ,  avec  les  dépendances 
du  domaine  public  dont  parlent  les  art.  538  et  54o. 

476.  Si  toutes  les  choses  dont  parlent  ces  deux  articles 
ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée. 

477.  Quelles  choses  n’cn  sont  pas  susceptibles  par  leur 
nature. 

478.  Des  choses  consacrées  à  des  usages  publics* 

479.  Si  les  rivages  de  la  mer  et  les  rivières  sont  sus- 
çeptibles  de  servitudes. 

480.  Les  choses  consacrées  d  des  usages  publics  eiï  sont 
susceptibles. 

48 1.  Si  les  servitudes  dont  elles  sont  grevées  ont  le  ca¬ 
ractère  de  servitudes ,  ou  si  elles  sont  précaires. 

482.  Çonséquenc&t  dangereuses  rrjettêes  par  un  arrêt. 


* 
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483.  Jiêsumê  ;  h  domaine  public  et  h  domaine  munî-m 
cipal  peuvent  être  grevés  de  servitudes, 

484.  Ztes  servitudes  sont  établies  par  la  loi  ou  par  le 
fait  de  tliorrmie^ 

Après  les  servitudes  personnelles ,  le  Code 
passe  aux  servitudes  rebelles  dont  nous  avons 
expliqué  la  nature  au  commencement  du 
troisième  litre, 

470,  L’article  657  définit  la  servitude  un© 
cliarge  imposée  sur  un  héritage  pour  l’usage 
et  Tutilité  d’un  héritage  appartenant  à  ua 

autre  propriétaire. 

& 

Car  il  ne  peut  exister  de  servitudes  entre 
deux  héritages  appartenant  au  môme  proprié¬ 
taire.  eiiim  rcs  siia  servit  jure  servitutisn 

CO  La  terre  est  libre;  elle  n’est  pas  en  servitude 
quand  elle  ne  donne  ses  services  qu’au  pro^ 

priétaire. 

^7 1 .  L’héritage  h  qui  la  servitude  est  due  s’ap-* 
pelle  héritage  dominant; 

Celui  qui  la  doit,  héritage  servant.  :  qualifi¬ 
cations  qui  n’établissent  aucune  prééminence 
d’un  héritage  sur  l’autre.  638. 

La  prééminence  est  une  distinction  moral© 
t  ou  politique  j  qui  ne  peut  appartenir  qu’aux 
hommes  î  la  prééminence  du  magistrat  dans 
ses  fondions  sur  le  simple  citoyen ,  celle  des 

[1]  L,  f  ïf,  tie  servit,  ptîsd.  iirb. 
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vieillards  sur  les  jeunes  gens.  Mais  la  féodalité , 
qui  avait  introduit  la  distinction  des  personnes 
eu  nobles  et  en  roturiers ,  et  des  nobles  en 
différentes  classes,  avait  introduit  les  mêmes 
distinctions  dans  les  biens  qu’elle  avait  pour 
ainsi  dire  classés  comme  leurs  possesseurs.  Le 
Code  a  proscrit  cet  abus ,  en  déclarant  que  les 
servitudes  n’établissent  aucune  prééminence 
d’un  héritage  sur  l’autre  ,  aiin  qu’elles  ne  de¬ 
viennent  pas  une  occasion  de  reproduire  des 
institutions  abolies, 

473.  On  entend  par  héritage  toute  espèce 
d’immeuble  réel  susceptible  de  propriété,  soit 
fonds  de  terre,  maisons,  prés,  vignes,  bois, 
marais,  étangs,  etc.,  de  quelque  manière  que 
nous  les  ayons  acquis  ,  à  litre  de  succession 
ou  autrement.  On  les  appelle  héritages^  parce 
qu’ils  peuvent  entrer  dans  une  hérédité. 

475.  Tous  les  héritages  ou  biens  immeubles,' 
quel  qu’en  soit  le  propriétaire  ,  peuvent  être 
grevés  de  servitudes  ,  soit  qu’ils  appartiennent 
.à  la  nation  ou  à  l’état,  à  des  établisscniens  pu¬ 
blics  ou  à  des  communes, 

474.  Cependant  un  jurisconsulte,  d’un  mé¬ 
rite  éminent,  (1)  a  proposé  une  distinction 
entre  cc  qu’il  appelle  le  domaine  public  et 
Je  domaine  national ,  on  les  propriétés  natio¬ 
nales  ,  entre  le  domaine  municipal  et  les 

Cip  M.  Parùe$5iis  ,  üans  son  traité  dçs  servitudes. 


f 


f 
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f  f  “ 

communaux  ou  propHélcs  communales,  tl 
|x;nse  qu’à,  la  cîifîéreneè  des  propriétés  natio- 
n’ales  ou  communales,  le  domaine  public  et' 
le  domaine  municipal*  sont  exempts  de  ser¬ 
vitudes,  parce  qu’ils  ne  sotit  pas  suscepübles' 
d’une  propriété  privée. 

r 

475.  Il  prétend  que  le  domaine  public  n’ap- 
piirticnt ,  à  litre  de  domaine  ,  à  qui  ce  soit,  et 
que  l’état  en  est  moins  le  propriétaire  que  le 
conservateur,- 

’  '  ^ 

Les  chemins,  routes  et  rues,  et  autres  objets 
référés  dans  les  articles' 558  et  54o,  forment 
le  domaine  public  dans  le  sens  dé  l’auteur. 
11  aj)plique  à  tous  ces  objets  la  disposition 
de  l’art.  714.  a  II  est  des  choses  qui  n’a ppar- 
)V  tiennent  à  personne,  et  dont  l’usage  est 
jy  commun  à  tous.  Des  lois  de  police  règlent 
yy  la  manière  d’en  jouir.  ’» 
rCelte  doctrine  nous  parait  manquer  d’exac^ 


lilude  ;  néaniîfoins  elle  contient  une  vérité. 


Il  est  d’abord  ceilaih  qu’il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  les  routes ,  lès  rues,  les  murs  et  fossés 
des  villes,  et  autres  objets  dont  parlent  les 
art.  558  et  54o,  avec  les  choses  dont  parle 
l’art,  7i4j  qui  n’est  relatif  qu’aux  choses  que 
les  jurisconsultes  appellent  res  communes^  res 
nuliius,  Naturali  jure  couunimia  sunt  lizc ^  aèr^ 
aqua  projliiens^  mare  et  per  hoc  litiora  maris. 


Tit,  ÎF.  Ch.  IL  Des  serviludes ,  etc,  ^95 
§,  1 ,  inslit. ,  de  rer,  div.En  voici  la  preuve.  Cet 
article  est  une  suite  et  une  limitation  de  Part. 
710 J  qui  attribue  à  la  nation  ou  à  Tt-lat  les 
choses  qui  n’ont  pas  de  maître.  On  avait  inséré 
dans  le  p'rojct  de  Code,  rédigé  par  lu  coin  ni  ission, 
un  article  qui  portait  :  cc  Ea  loi  civile  ne  recon.- 
))  naît  point  le  droit  de  simple  occupation. 

»  Les  biens  qui  n’ont  jamais  eu  de  maître, 

»  et  ceux  qui  sont  vacans. ,,,  appartiennent 
»  à  la  nation.  » 

La  cour  d’appel  de  Priris  observa  avec  beau^ 
coup  de  raison ,  qu’il  n’était  point  exact  de 
dire,  a  d’une  manière  si  générale,  que  la  loi 
y>  civile  ne  reconnaît  point  le  droit  de  simple 
y>  oceupation  ^  et  que  les  hieiis  qui  ont  jamais 
y)  ru  de  maître  appartiennent  d  la  nation.  Il 
')  y  a  des  choses  ^  ajoutait  cette  cour,  que. 
y*  les  jurisconsultes  appellent  res  communes  ^ 
»  res  nullius.  Entend- on  soustraire  aux  par- 
»  ticnliers  la  faculté  d’acquérir  ces  choses 
»  pour  les  donner  exclusi  vement  à  la  nation  ? 
y>  Est-ce  qu’un  particulier,  qui  va  puiser  de 
»  l’eau  à  la  rivière,  n’acquiert  pas  le  domaine 
»  de  l’ean  qn’il  y  apaisée?  Les  pierres,  les 
»  coquillages  qu’on  ramasse  sur  le  bord  de 
»  lu  mer,  n’appartieiinent-ils  pas  à  celui  qui 
))  s’en  saisit?  On  peut  citer  cent  exemples 
))  pareils.  »  (1) 

(I)  Obsèr/,  de  ia  cour  d’appel  de  Paris,  sur  la  je  part,  du  Code ,  p.  7, 


09^  L  IL  Des  l  iens  ^  êfc* 

Sar  cette  sage  observation  le  projet  fut 
réformé.  L^article  proposé  fut  réduit  à  la 
simple,  énonciation  contenue  dans  fart  715  : 
<c  Les  biens  qui  n’ont  pas  de  maître  appar- 
»  tiennent  à  la  nation,  »  Et  comme  cette  dis¬ 
position  trop  générale  ne  peut  s’appliquer  aux 
choses  communes ,  on  ajouta  à  leur  égard 
l’exception  ou  limitation  qui  forme  Part.  7i4, 
conçu  presque  dans  les  mêmes  termes  que 
l’observation  de  la  cour  d’appel  de  Paris  : 
<c  II  est  des  choses  qui  appartiennent  à  per* 
y>  sonne,  et  dont  l’usage  est  commun  à  tous. 
»  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d’en 
»  jouir.  » 

Il  nous  paraît  donc  que  cet  article  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  choses  commuîies ,  l’air,  l’eau, 
la  mer,  et  aux  choses  nuîîius,  telles  que  les 
coquillages  ,  les  varechs  ,  les  poissons  ,  les 
oiseaux  et  tous  les  animaux  sauvages,  et  non 
point  à  toutes  les  choses  dont  parlent  les  art. 
533  et  540 ,  et  qui  sont,  comme  le  dit  le  texte , 
(les  dépendances  du  domaine  public ,  ou  qui  en 
font  partie  ,  mais  qui  ne  le  forment  pas  seules. 

476.  Cependant  il  est  vrai  qu’ii  y  a,  dans  le 
domaine  public  ou  national ,  des  choses  qui  ne 
sont  point,  par  leur  nature,  susceptibles  d’une 
propriété  privée;  mais  ce  ne  sont  pas  toutes 
celles  qui  sont  énumérées  dans  les  art.  533 


Tit,  IP^.  Ch.  II.  Des  servitudes ^  etc.  5^7 
et  54 O.  Par  exemples,  les  lais  et  relais  de  la 
mer  sont  certainement  susceptibles  d’une  pro¬ 
priété  privée ,  non-seulcnient  par  leur  nature  , 
mais  encore  par  leur  destination.  Ils  sont 
destinés  à  être  concédés  à  des  particuliers  pour 
être  mis  en  valeur,  et  Tart.  4i  de  la  loi  da 
i6  septembre  1807  ,  autorise  le  gouvernement 
à  les  concéder  aux  conditions  qu’il  juge  à 
propos ,  quoique  les  autres  domaines  natio¬ 
naux  ne  puissent  être  vendus  qu’en  vertu  d’un 
décret  du  corps  législatif.  Art«  8  de  la  loi  du 
1®'  déccmbx’e  1790,  décrétée  le  22  novembre 
précédent. 

477.  Quelles  sont  donc  les  clioses  qui  ne 
sont  point  susceptibles  d’une  propriété  privée? 
Ce  sont  les  fleuves  et  rivières  navigables ,  et 
sur-tout  les  ports,  les  havres,  les  rades,  qui 
en  effet  ne  sont  pas  plus,  par  leur  nature, 
susceptibles  d’une  propriété  privée,  que  la  mer 
ou  l’eau  qui  les  couvre  ,  dont  la  propriété 
n’appartient  à  personne  ,  et  dont  l’usage  seule¬ 
ment  est  commun  à  tout  le  genre  humain* 
Mais  quoique  la  propriété  de  la  mer  ne  puisse 
appartenir  à  personne,  (1)  on  en  excepte 
avec  raison  les  parties  qui  sont  renfermées 

(1)  V.  les  doctes  dissertations  de  Grotius*  mare  iiherum  ;  de 
Selden  .  mare  dausurn  ;  de  Binkerslioeck  ,  de  deminia  marii  ;  de 
Scrauchius  *  etc.  etc. 
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dans  le  territoire  d’une  nation,  et  qui  forment 

les  ports ,  les  havres ,  les  rades.  Ces  objets 

R 

appartiennent  au  Souverain  de  l’état ,  moins  à 


titre  de  propriété  qu’à  titre  de  souveraineté; 


ï*âison  pour  laquelle  ils  ne  sont  pas  susceplibles 
d’une  propriété  privée.  Toutesles  autres  parties 
du  domaine  public  en  sont  susceplibles  par 
leur  nature,  puisque  toutes  sont  susceplibles 
d’être  exclusivement  possédées  par  des  indi¬ 


vidus  ,  en  vertu  d’une  concession  ou  d’une 
vente  faite  en  exécution  d’une  loi  décrétée 
par  le  corps  législatif^  sur  la  proposition  du 


gouvernement. 

478.  Il  est  vrai  qn  il  y  a  dans  le  domaine 
national  des  choses  alfeclées  à  des  usages  d’une 

utilité  publique ,  incompatibles  avec  une 

« 

propriété  privée  ;  et  pendant  que  dure  cette 
affectation ,  ces  choses  ne  peuvent  être  pos¬ 
sédées  exclusivement  par  des  parliculiers  ; 

mais  celte  affectation  peut  cesser,  et  ces  choses 

■ 

rentrent  alors  dans  la  classe  des  domaines 
ordinaires,  susceptibles  d’être  possédés  et  acq  uis 
par  des  parliculiers ,  par  vente  ou  prescrip¬ 
tion.  Cette  affectation  cesse  de  plusieurs  ma- 
nières,  par  une  loi,  par  vm  décret  impérial, 
par  un  long  usage  contraire.  C’est  ainsi  que 
'*  iés  Téniparls  et  fortifications  des  anciennes 
villes,  qui  ont  cessé  d’être  places  fortes ,  sont 


Tit,JV*  Ch.îL  DêS  servitudes  J  etc. 
rentrés  dans  le  commerce  ,  et  sont  reconnus 
susceptibles  d’étre  possédés  exclusivcnienl ,  et 
trétre  prescrits  par  des  parliculiers.  Art.  5^i 
du  Code  ,  art.  5  de  la  loi  du  i"  décembre  î  790  , 
sur  la  nature  du  domaine  national ,  et  ses 
principales  divisions, 

Alais  il  faut  remarquer  que  si  les  usnges 
publics  auxquels  une  chose  est  consacrée, 
sont  incoinpatibles  avec  une  propriété  privée 
et  exclusive  de  cette  chose,  ils  sont  le  plus 
souvent  compatibles  avec  certaines  servitudes 
établies  pour  l’utilité  d’uu  héritage  voisin.  (0 


479.  Après  avoir  ainsi  fixé  les  idées  sur  la 
nature  des  différentes  parties  du  domaine 
national ,  voyons  s’il  est  vrai  qu’elles  ne  soient 
pas  susceptibles  de  servitudes. 

Il  paraîtrait  d’abord  que  les  clioses  com¬ 
munes  n’en  seraient  pus  susceptibles,  puis¬ 
qu’elles  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  pro¬ 
priété  privée;  cependant,  en  y  regardant  de 
plus  près  ,  on  trouve  que  les  particuliers  y 
peuvent  ^quérir  des  droits  comparables  aux 
servitudes ,  et  qui  en  ont  tous  les  caractères. 
Commençons  par  la  mer  et  .scs  rivages. 


[i]  C'est  ainsi  qu’on  voit  des  églises  dont  les  mufs  sont  grevés 
de  la  servitude  onerls  fcrcndi  ^  en  faveur  d’une  maison  contiguë 
établie  originairement  pour  servir  dê  presbytères ,  aujourd’hui 
vendues  à  des  particuliers.  -  ^ 


I 


i 


4oô  "  ~  JLiv»  II,  Des  biens  ^  etc. 

Les  particuHers  ne  peuvent-ils  pas  acquérir 
le  droit,  d’avoir  des  pêcheries  sur  le  rivage  de 
la  mer,  comme  ils  peuvent  l’acquérir  sur  des 
lacs  ou  des  étangs  particuliers  ?  Le  droit  d’avoir 
des  pêcheries  ,  des  parcs  ou  écluses,  des  bou¬ 
chots,  etc. ,  sur  le  rivage  de  la  mer,  s’acqué¬ 
rait  ,  même  autrefois ,  par  la  longue  possession 
ou  par  la  prescription.  Mais  l’inaliénabilité  du 
domaine  ayant  été  définitivement  consacrée 
par  l’édit  de  février  i566,  le  droit  d’avoir 
des  pêcheries  sur  le  rivage  de  la  mer  cessa 

de  pouvoir  s’acquérir  par  prescription*  L’or- 

—  _  • 

donnance  de  i584,  art.  84  et  85  ,  ordonna  la 
démolition  des  parcs  ou  pêcheries,  dans  la 
construction  desquels  il  entre  boisoii  pierres, 
à  l’exception  de  ceux  bâtis  avant  l’année  1 544 , 
dans  la  jouissance  desquels  les  possesseurs  sont 
maintenus.  L’ordonnance  de  la  marine  répéta 
celle  disposition ,  Liv.  5 ,  tiU  5  ,  art.  4 ,  en 
réglant  la  manière  dont  les  parcs  doivent  être 
construits* 

•  Les  particuliers  ont  encore,  e*  p]  □sieurs 
lieux ,  acquis  le  droit  de  clorre ,  par  des  chaus¬ 
sées  en  pierres ,  les  petites  anses  ou  l’extrémité 
des  petites  anses  que  forme  la  mer  en  s’^avan- 
çant  dans  leurs  terres,  et  de  faire,  au  moyen 
de  ces  chaussées,  des  étangs  d’eau  de  mer 


I> 
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qui  se  renouvellent  à  chaque  marée ,  et  sur  . 
lesquels  sont  établis  des  moulins  très'pra- 
ductifs. 

En  d’autres  lieux ,  ils  ont  acquis  sur  la  mer 
de  véritables  prises  d’eau  ,  en  l’introduisant 
dans  l’intérieur  de  leurs  propriétés  pour  y 
former  des  marais  salaiis. 

Enfin,  les'liabitans  de  certaines  paroisse» 
situées  sur  les  côtes  de  la  mer,  n’ont-ils  pas 
le  droit  exclusif  (i)  de  cueillir  ou  de  couper 
les  plantes  maritimes  appellées  varechs,  sarfc 
ougouesmon  ,  qui  croissent  sur  les  rochers  Je 
la  mer  ,  à  V endroit  de  leurs  territoires!  Ordon¬ 
nance  de  la  marine,  Liv,  4,  tit.  lO,  art.  i. 

Les  rochers  que  les  eaux  de  la  mer  cou¬ 
vrent  et  découvrent  aUernativement,  font  in¬ 
contestablement  partie  de  ses  rivages,  et  par 
conséquent  du  domaine  public.  Le  droit  d’y 
couper  les  varechs  est  une  véritable  servi¬ 
tude  ,  qui  ne  diffère  des  servitudes  ordinaires 
qu’en  ce  que  celles-ci  s’exercent  sur  un  domaine 
privé. 

Quant  aux  rivières  navigables,  il  est  évident 

» 

qu’elles  peuvent  être  grevées  de  différentes 

fij  Un  arrêié  du  représentant'  du  peuple  Carpentier,  en  date 
ëu  12  ventôse  an  a  »  leur  avait  enlevé  ce  drûit  exclusif  pour  îe 

rendre  commun  à  tout  le  monde  ;  mats  cet  arrêté  fut  rapporté  par 

# 

atrêté  du  gouvernement  du  i8  thermidor  an  lo  .  imprimé  dans  la 
bulletin  des  lois.  V.  aussi  le  nouv»  rép. ,  v*  varech* 

Tom.  ni.  a6 
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survit acles  ;  la  preuve  s’en  tire  du  texte  même 
des  lois.  L’ordonnance  des  eaux ,  bois  et  forêts, 
*tit  27  ,  art*  4i ,  en  déclarant  que  la  propriété 

r 

de  tous  les  ileuves  et  rivières  niivigabies  sans 

artifice^  fait  partie  du  domaine  de  là  couronne, 

réserve  les  droits  de  pêche ,  moulins  ^  bacs  et 

autres  usages  que  les  particuliers  peuvent  y 

.avoir  par.  titres  et  possessions  valables  ^  aux- 

;quels  ils  seront  maintenus* 

•  Les  rivières  navigables  sont  donc  suscep- 

» 

-lîbles  d’être  grevées,  et  sont  en  elfet  réellemeut 
-.grevées  de  dilférentes  servitudes.  La  loi  du 
•()  octobre  1791  les  avait  même  soumises  au 
droit  conimtin  qui  .permet  à  toute  personne, 
dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  de 
s’en  servir  à  son  passage  pour  l’irrigation  de 
ses  iiéiitages.  Loin  d’en  excepter  les  rivières 
navigables,  celte  loi  reconnaissait  à  tout  pro¬ 
prié  taire  rivera  in,  vertu  d'un  dr oit  . commun  ^ 
celui  d’y  faire  des  prises  d'eau  ^  sans  néanmoins 
en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d’une, 
inanière  nuisible  à  la  navigation. 

,  Si  ce  droit  est  enlevé  aux  particuliei's  par 
l’art.  644  du  Code  ,  il  n’est  pas  ôté  à  ceux  qui , 
suivant  rordonnance  des  eaux  et  forêts,  sont 
-fondés  en  titres  et  possessions  valables, 

(1)  V*  l'att,  10  de  Tarrèté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse 
an  C* 


II 
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48o,  Si  les  parties  du  domaine  public  ,  qui , 
par  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  peuvent  être  grevées 
de  servitudes  ,  il  faut  en  dire  autant ,  à  plus 
forte  raison  ,  des  parties  du  même  domaine , 
qui ,  quoiqu’actuellemcnt  consacrées  à  des 
usages  publics,  sont  néanmoins  susceptibles 
d’être  exclusivement  possédées  par  des  par¬ 
ticuliers  ;  elles  peuvent  être  grevées  de  toutes 
les  servitudes  qui  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  usages  auxquels  elles  sont  consacrées: 
elles  peuvent  rètre  par  une  concession  faite 
suivant  les  formes  prescrites,  quelquefois  par 
prescription ,  souvent  par  leur  destination  , 
parla  permission  expresse  ou  tacite  de  la  |loi 
et  de  l’autorité  publique.  C’est  ainsi  que  l’art. 
68 1  du  Code  permet  à  tout  propriétaire  d’établir 
des  toits  ,  de  manière  que  les  eaux  pluviales 
s’écoulent  sur  la  voie  publique;  c’est  encore 
ainsi  que  les  usances  de  Rennes,  art.  8,  per- 
ïneltent  a  tout  propriétaire  d’établir  des  con¬ 
duits  ou  des  aqueducs  particuliers  sous  les 
rues  ,  pour  conduire  les  eaux  de  leurs  maisons 
au  conduit  ou  aqueduc  public.  Enfin,  l’au¬ 
torité  publique,  en  faisant  donner  aux  parli- 
culicrs,par  des  ingénieurs,  l’alignement  qu’il 
faut  suivre  en  bâtissant  sur  les  rues,  sur  les 
places ,  chemins  ou  promenades,  etc.,  leur 


concède  tacitement  J  mais  nécessairement,  I» 
droit  d’ouvrir  des  portes  ,  des  fenêtres,  et  par 
conséquent  le  droit  de  passer  pour  aller  et 
.venir  à  leurs  maisons.  - 


48i. 


soit  l’usage  que  les  particuliers  peuvent  fairo 
du  domaine  public  ou  municipal,  à  quelque 
titre  qu^ils  obtiennent  cet  usage,  il  ne  peut 
être  considéré  comme  une  servitude  5  (  1  ) 


fi)  Pour  le  prouver  »  on  cite  en  note  deux  lois  romaines  ;  l'une  , 
la  loi  2,  ff.  communia  pr<td.  ,  dans  laquelle  il  s’agit  de  savoir  si  le 
droit  de  puiser  de  l’eau  à  une  rivière,  au  moyen  d’une  roue  ou  autre 
machine  ,  de  a^uâ  ptr  rotam  ex  flumine  tollendâ ,  ou  le  droit  de  pui¬ 
sage  Imposé  à  un  château  d’eau  ,  eastellum  ,  étaient  des  servitudes 

^  *  I  i  * 


prédiales  ;  quidam  dubitaverunt  ne  hæ  servitutes  non  eesentt  Mats 


Ulpien  nous  apprend  que  Pempereur  Antonin  avait  décidé  que  si 
cette  servitude  n’étaît  pas  valide  dans  la  subtilité  du  droit ,  îlcet 


servitus  jure  non  valuU  f  elle  devait  néanmoins  être  maintenue  si  le 
droit  avait  été  légitimement  acquis. 


Remarquez  que ,  suivant  Cujas ,  il  s’agît  ici  d’une  rivière  par¬ 
ticulière  ,  de  fiumtne  prîvdto  ;  s’il  en  est  ainsi ,  cette  loi  est  tout- 
à-fait  étrangère  à  la  question  qui  nous  occupe  \  si  ,  au  contraire,  on 
l'applique  aussi  à  une  rivière  publique  ^fiamen  puhlUum  ^  avec  Accurse 


■ 


et  Brunneman  ,  elle  détruit  l’opinion  que  je  combats  ,  puisqu’elle 
décide  que  la  servitude  doit  exister  malgré  la  subtilité  du  droit. 


L’autre  loi  citée  est 'la  loi  J  ,  $<3,  ff-  de  servit,  præd.  rus  tic.  t 
où  il  est  dit  que  la  concession  du  droit  de  puisage  à  une  fontaine 
privée  emporte  la  concession  du  droit  de  passage  pour  y  arriver  f 
parce  que  la  concession  du  premier  droit  renferme  nécessairement 
celle  du  second  ,  sans  lequel  le  premier  ne  peut  être  exercé.  Au 
contraire,  dit  Neratius ,  s’il  s’agît  d’un’  fleuve  public,  c’est  le 
passage  qu’il  faut  concéder  et  non  le  droit  de  puisage  ;  si  quelqu’un 
m’accorde  que  le  droit  de  puisage  ,  il  n’accorde  rien. 

Ainsi  le  passage  n’est  pas  du  ;  la  raison  en  est  que  le  droit  de 
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qu’il  n’a  pas  le  caractère  qui  les  distingue 
exclusivement  j  celui  d’être  exercé  à  Litre  de 
droit  adhérent  d  tel  ou  tel  cc  immeuble ,  et  de 
»  n^élre  pas  le  fruit  de  la  tolérance  y  car 
»  qu’importe^  dit  -  on ,  que  celui  qui  passe 
3>  dans  une  rue  ou  se  promène  sur  une 
y)  place ,  ait  ou  nop  une  propriété  dans  la 
»  ville  où  il  use  de  cette  faculté?  y> 

Mais  comment  confondre  le  droit  du  public 
de  passer  dans  les  rues,  dans  les  chemins,' 
de  se  promener  sur  une  place,  avec  les  droits 
réels  du  propriétaire  d’une  maison  ? 

Est- il  possible  de  nier  que  les  droits  d’égout  ^ 
d’aqueduc  ,  les  droits  de  vue  ,  celui  de  passage 
pour  entrer  et  sortir,  etc.,  nesoient  pasadhértns 
à  la  maison?  Est-il  possible  de  soutenir  que 
ces  droits  ne  soient  que  le  fruit  de  la  tolé¬ 
rance ,  quand  celui  qui  les  exerce  ne  le  fait 
qu’en  vertu  d’une  permission  de  la  loi ,  d’une 
concession  expresse  ou  tacite  de  l’autorité 
compétente  ? 

482.  Cette  doctrine  pourrait  être  indifFé* 
rente  dans  la  théorie,  si  Fou  n’en  tirait  des 
conséquences  pernicieuses  dans  la  pratique* 

pul$er  de  l*eau  à  un  fleuve  public  appartient  à  tout  le  monde  î 
en  le  concédant,  on  ne  concède  rien.  Il  est  difficile  de  voir  quel 
r;«pport  cette  loi  peut  avoir  à  Ta  question  de  savoir  si  le  domaine 
public  ou  municipal  est  sirsceptible  de  servitude. 
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On  en  conclut  que,  quel  que  soit  le  temç 
’»  [>eiKlant;  lequel  on  u  fait  écouler  les  eaux 
7>  sur  une  place  publique ,  une  rue,  un  che- 
y>  min.,.».,  si  des  dispositions  nouvelles, 
»  légalement  failes^  changeaient  la  destina- 
»  lion  de  ces  lieux ,  on  ne  pourrait  y  con- 
»  server  cfégouls,  etc.  Celui  qui,  par  aliéna- 
y>  tion  ou  antre  concession  ,  deviendrait  pro- 
»  priétaire  du  terrain  du  chemin  ou  de  la 
»  place ,  pourrait  avec  fondement  prétendre 
»  qu’il  n’est  pas  chargé  de  ccs  servitudes.  )) 

Ainsi  le  père  de  famille  qui ,  sur  la  foi  de 
la  loi  et  de  l’aulorité  publique  ,  a  bâti  à  grands 
frais  sur  une  place,  sur  un  chemin ,  etc.,  une 
belle  façade  ,  ii’a  qu’une  propriété  précaire. 
Si  la  place  ,  si  le  chemin  changent  de  desti- 
n  ilion  ,  celui  qui  deviendrait  concessionnaire 
du  terrain  pourrait  contraindre  tous  les  pro¬ 
priétaires  riverains  ii  fermer  leui’s  portes  et 
leurs  fpnetres  ,  leur  refuser  le  passage,  etc.  , 
ou  les  forcer  à  racheter  ces  droits  au  prix 
qu’y  mettrait  son  caprice  et  leurs  besoins, 
Une  assertion  aussi  contraire  à  la  justice  et 
à  l’équité,  deynut  être  soutenue  d’mie  loi 
préçise ,  et  Ton  n’en  cite  aucune. 

La  question  s’est  présentée  à  ja  cour  impé-F 
riale  de  Rennes,  Un  particulier  s’était  fait 
concéder,  dans  une  petite  ville,  portion  du 
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terrain  d’une  ancienne  place  publique,  deve¬ 
nue  inutile  par  un  nouvel  alignement  ;  il 
avait  obtenu  le  droit  de  l’enclorre.  Un  autre 
particulier  possédait  une  maison  qui ,  de  teins 
immémorial ,  avait  des  fenêtres  d’aspect  ou¬ 
vertes  sur  cette  ancienne  place.  Le  conces¬ 
sionnaire  prétendit  les  faire  supprimer  ou  les 
rendre  inutiles  en  les  bouchant  avec  des  plan- 
elles  et  des  pierres  ;  mais  sa  prétention  lut 
proscrite  par  arrêt  du  20  février  iSii. 

483.  Résumant,  le  domaine  public  et  lu 
domaine  municipal  sont ,  par  leur  nature , 
susceptibles  de  servitude  cüiiimc  les  propriék-s 
particulières,  i^ucun  '  loi  ne  défend  qu’ils 
soient  grevés  des  servitudes  compatibles  avec 
les  usages  auxquels  ils  sont  destinés.  Il  y  a  même 
des  lois  qui  permettent  expi’essémcnt  d’établir 
des  servitudes  sur  certaines  dépendances  de 
ces  domaines  ;  la  sûreté ,  la  décoration  des 
villes  exigent  que  les  maisons  particulières 
aient  des  fenêtres  et  des  ouvertures  sur  les 
rues  et  sur  les  places.  L’ordonnance  des  eaux 
et  forêts  ,  tit,  27 ,  art.  4i  ,  porte  que  les  rivières 
navigables  peuvent  être  assujetties  au  droit 
de  pèche  et  autres  usages ,  par  titres  et  pos-* 
sessions  valables.  Le  domaine  public  et  le 
,  domaine  municipal  peuvent  donc  être  grevés 
de  servitudes  en  vertu  de  la  loi,  en  verlu 
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d’une  concession  expresse  ou  tacite  de  rau- 
torité  compétente,  laquelle pouvanlles vendre, 
peut,  à  plus  forte  raison  ,  les  grever  de  ser* 
vitudes,  lesquelles,  dans  le  premier  comuie  dans 
le  second  cas,  ne  peuvent  être  réputées  pré¬ 
caires;  voyesî-en  un  exemple  n.  099,  note  i. 

Mais  peut-on  acquérir  des  servitudes  par 
prescriptum  sur  le  domaine  public  ou  rnuni- 
cipaî  ?  C’est  ce  que  nous  rorts  en 

expliquant  Fart  *222^;  .  qui  porfe:  «  On  no 
»  peut  prescrire /e  d.ymaiae  des  choses  qui  ne 
»  sont  pas  dans  le  cou  nierce  » 

CHAPITRE  et  IF. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi ,  et  de  celles 
qui  dérivent  de  la  situation  des  Ueux^ 

SOMMAIRE. 

484.  Raisons  pour  réunir  ces  deux  chapitres ^  et  en  quoi 

consistent  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation 

■ 

dus  lieux, 

485.  Pourquoi  on  a  replacé  au  titre  de  la  propriété  plu- 
sieurs  dispositions  de  ees  deux  chapitres* 


484.  Nouscrovons  devoir  réunir  ces  deuxclia- 
pitres  en  un  seul ,  parce  que  les  servitudes  qui 
s’y  trouvent  expli cpiées  sont  de  la  même  classe, 


Tlt.  IK .  €h*let  ÎL  Des  servitudes  ^  eiCt  409 
c’est-à-dire  ,  des  servitudes  établies  par  la  loi# 
Sans  doute,  les  fonds  inférieurs  sont  obligés 
de  souffrir  les  eaux  et  les  autres  choses  qui 
tombent  naturellement  des  fonds  supérieurs  , 
la  chute  des  pierres,  l’ébouleuieht  des  terres, 
etc. 

Mais  cette  obligation  n’est  point  une  ser¬ 
vitude;  c’est  subir  la  loi  dè  la  nature.  Celle 
de  la  prudence  commande  au  propriétaire  qui 
craint  de  pareils  fléaux  de  s’en  défendre  par 
des  ouvrages  d’art.  Tout  propriétaire  peut  dis¬ 
poser  de  son  fonds  delà  manière  lapl'us  absolue,' 
64^,  faire  au-dessus  ou  au-dessous  telles  cons- 
Irliclions  que  bon  lui  semble,  653.  Le  pro¬ 
priétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  donc ,  si 
l’on  ne  suivait  que  la  loi  de  la  propriété,  élever 
des  digues  pour  empêcher  les  eaux  de  couler 
sur  sou  terrain ,  et  les  faire  refluer  vers  le 
fonds  supérieur ,  ou  sur  les  fonds  voisins. 

Le  proprietaire  du  fonds  supérieur,  sur 
la  surface  duquel  les  eaux  s’étendent  d’une 
manière  gênante ,  pourrait  les  réunir  en  masse 
dans  un  canal  d’où  elles  s’écouleraient  sur  le 
fonds  inférieur. 

Mais  celle  liberté  pouvant  devenirtrèa-pré- 
Judiciable  aux  voisins ,  la  loi ,  par  un  motif 
d’équité^  a  restreint  ou  limité  sur  ce  point 
le  droit  de  propriété  des  posesseurs  des  fonda 
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» 

supérieurs  ou  inférieurs;  et  cette  limitation 
est  une  véritable  servitude,  une  servitude  lé¬ 
gale  (  I  )  dont  rorigihe  est  même  fort  ancienne  , 
puisque  les  lois  des  douze  tables  avaient  une 
disposition  sur  ce  sujet.  (2) 


C’est  donc  la  loi  qui ,  en  modifiant  la  pro¬ 
priété  des  fonds  inférieurs  ou  supérieurs,  éta- 

I 

blit  cette  servitude.  Elle  ne  dérive  pas  plus 
de  la  situation  des  lieux  que  la  plupart  des 
autres  servitudes  légales  ;  par  exemple ,  le 
droit  d’cmpccber  le- propriétaire  d’une  maison 
coiiUguë  d’ouvrir  dans  son  mur  une  fenêtre 
sur  l’héritage  voisin.  C’est  toujours  à  raison 
de  la  situation  des  lieux  que  sont  établies  les 


servitudes.  Ainsi  la  seî'pitücles  qui 

•i  * 

dérivent  de  la  situation  des  lieux  ^  et  en  ser-^ 
viludes  établies  par  la  loi ,  manque  d’exactitude. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  engagés  à 
réunir  ces  deux  chapitres* 

485.  Il  fauf  encore  observer  qu’on  y  ren¬ 
contre  beaucoup  de  dispositions  étrangères 
aux  servitudes  ,  telles  que  celles  qui  concer¬ 
nent  le  bornage,  la  mitoyenneté,  etc.  M. 
.MalJeville,  l’an  des  rédacteurs  du  Code,  en 


[i]  Nous  en  parlerons  ci*après  »  section  i. 

fl]  Bouchant!  ,  coinmçïitaire  sur  la  loi  des  douze  t.ibles,  p. 
première  édit. 
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convient  et  reconnaît  que  c’est  un  clciaut  de 
iiiélliode.  (i)  • 

Le  mélange  de  ces  dispositions  avec  celles 
qui  concernent  les  serviludes,  est  sans  incon¬ 
vénient  dans  un  Code  où  Fon  se  propose  de 

■ 

tracer  aux  citoyens  la  règle  de  leurs  actions, 
et  non  de  les  former  à  Félude  de  la  juris¬ 
prudence. 

Mais  cette  confusion  serait  déplacée  dans 
un  ouvrage  destiné  à  l’instruction  de  la  jeu-^ 
nesse ,  à  laquelle  il  ne  laut  donner  que  des 
idées  claires  et  précises.  Nous  avons  donc  ^ 
reporté  ces  dispositions  au  titre  do  la  propriété 
oq  clics  se  placent  naturellement. 

I  M 

(i)  Tom*  pag.  loo  et  107*  H  excuse  ce  défaut  en  disant 
que  c'était  le  Heu  le  plus  convenable  pour  placer  ces  règles*  11  est 
vrai  que  les  réformateurs  de  la  coutume  de  Paris  les  avaient  placées 
au  titre  des  servitudes  ;  mais  les  lois  de  la  méthode  n*étalent 
pas  encore  bien  connues.  On  avait  confondu  dans  ce  titre  tout  ce 
qui  concerne  les  rapports  des  jurés  ou  experts  ,  sans  doute  ^  parce  que 
les  questions  qui  s^ëlèvent  au  sujet  des  servitudes,  donnent  souvent 
lieu  a  des  rapports  d^experts*  La  confusion  qui  règne  dans  ce  titre 
de  la  coutume  de  Paris  ,  avait  confondu  les  idées  de  plusieurs  jurîs- 

■r 

consultes  ^  tel  que  Bourjon  ,  qui  confond  les  réglemens  entre  voisins 
avec  les  servitudes  légales,  V-  tom*  1 ,  pag*  3  et  9  ,  cdît*dei747# 

Pothier  avait  placé  ces  réglemens  dans  un  appendice  au  contrat 

de  société  ,  parce  croyait  yoir  tip  quasi-contrat  dans  ces 

■ 

réglemens. 

Quant  à  nous,  nous  n’y  voyons  que  tles  modifications  de  la 
propriété  ,  parce  qu’en  effet  il  ne  s’agît  que  de  régler  Tétenclue 
pu  l'usage  du  droit  de  propriété,  de  le  modifier,  soir  pour  l’In¬ 
térêt  public,  soit  pour  celui  des  voisins,  et  d’érahlir  des  régies 
pour  empêcher  qu’ils  pe  se  nuisent  réciproquement. 
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Après  cet  avertissement  nécessaire,  nous' 
passons  à  Tcxanien  des  servitudes  établies  par 
la  ioL 

Elles  ont  pour  objet  Futilité  publique  ou 

communale  ,  ou  Futilité  des  particuliers.  649. 

■ 

Section 

Des  servitudes  établies  pour  t utilité  publique 

ou  communale^ 


SOMMAIRE. 

I 

I 

486.  e&t  leur  objet ,  chemin  de  halage, 

487,  Si  elles  sont  des  servitudes  proprement  dites* 

483.  Mlles  consistent  à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire, 

486.  Les  servitudes  établies  pour  Futilité 
publique  ou  communale ,  ont  pour  objet  le 
marclie-pied  le  long  des  rivières  navigables  ou 
flottables  ^  la  construction  ou  réparation  des 

chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  com- 

* 

munaux. 

H 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  ser* 
vilude  est  déterminé  par  des  lois  ou  rcglemcns 
particuliers.  65o, 

487.  On  peut  dire  que  ces  charges  ne  sont 
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pas  des  servitudes  proprement  dites ^  dans  le 
sens  de  Tarlicle  637  ;  car  elles  ne  sont  pas 
îiiï posées  pour  Pusage  et  Putilité  d*un  héritage 
appartenant  à  un  autre  propriétaire,  mais  pour 
Pusage  et  Putilité  du  public. 

488.  An  reste,  ces  charges,  comme  les  autres 
servitudes ,  consistent  à  souffrir  ou  à  ne  pas 
ftiire. 

5.  V\ 

Des  chemins. 


S  O  M  M  AIRE. 

48g,  Diuisîon  des  chemins. 

4go,  Classijlcatîon  nouvelle  des  routes  impériales^  auirê^ 
fois  réparées  par  corvées. 

491.  Des  routes  départementales, 

4g2.  jiux  frais  de  qui  sont  réparées  les  routes  impériales 
et  départementales, 

4g3,  Injustice  de  V ancienne  Jurisprudence  qui  chargeait 
les  riverains  de  réparer  les  chemins  vicinaux, 
4g4.  Ils  sont  auJourd*hui  à  la  charge  des  communes, 

495.  On  peut  passer  sur  le  champ  riverain  quand  1% 

chemin  est  impraticable  ;  mais  Us  frais  derecl6* 
tare  sont  à  la  charge  de  la  commune, 

496.  Confirmation  du  principe  par  les  lois  et  réglemens 

nouveaux, 

497.  Des  chemins  publics  de  traverse  j  des  chemins  par-* 

ticuîiers  de  tolérance  vu  de  servitude, 

498.  Par  qui  ces  chemins  sont  réparés. 
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499.  C^est  aux  conseila  de  préjhclure  à  décider  si  un 

chemin  est  vicinal , 

500.  JEil  à  prononcer  sur  les  contraveniions  en  matière 

de  grande  voirie  ; 

001.  'Mais  non  sur  les  contraventions  relatives  au  poids 
des  voilures. 

_  a 

502.  Ils  ne  peuvent  prononcer  V emprisonnement.  Henvol 

au  Code  pénal  pour  connaître  les  peines* 

503.  En  petite  voirie ,  les  contestations  sont  portées 

au  tribunal  de  police* 

504.  S’il  s’élève  une  contestation  sur  la  propriété ,  il 

doit  surseoir  ,  et  les  conseils  de  préfecture  renvoyer 
aux  tribunaux  civils* 

505.  .Au  vonimire  jles  conseils  de  préfecture  prononcent 

seuls  stt,r  la  îarrteur  des  chemins  vicinaux* 

O 

506.  Les  riverains  supportent  V incommodité  des  rêpa,- 

rations  j  quand  ils  doivent  être  mdenmîsés, 

007,  Des  chemins  de  halage. 


489.  Quant  aux  chemins ,  il  faut  en  clis- 
tin  guci‘  les  différentes  espèces  :  ils  se  divisent 
aujourd'hui  en  routes  impériales,  en  routes 


en  chemins  vicinaux,  et 


chemins  particuliers  ou  de  traverse. 

490.  Les  routes  impériales  sont  do  trois 
classes,  suivant  la  nouvelle  classification  faite 


par  le  décret  impérial  du  16  décembre  îSiJ- 
Ces  roules ,  et  meme  les  routes  appcllécs 
aujourtVhui  départementales,  étaient  autrefois 
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entretenues  et  réparées  par  le  moyen  des  cor¬ 
vées  ,  genre  de  travail  qui  pesait  presque 
uniquement  sur  la  classe  la  plus  pauvre.  La 
corvée  fut  supprimée  par  un  édit  du  mois  de 
lévrier  17763  mais  sur  la  résistance  qu’éprouva 
cet  édit,  et  à  la  sollicitation  des  gens  puissans 
et  en  crédit ,  la  corvée  fut  rétablie  par  la  dé¬ 
claration  du  II  août  suivant. 

La  loi  du  16  fri ui  a  ire  an  2  ordonna  que 
tous  les  grands  chemins  seraient  faits  et  entre¬ 
tenus  par  le  trésor  public.  Les  lois  des  24 
fructidor  an  5 ,  9  vendémiaire  et  3  nivôse 
an  6,  et  24  brumaire  an  7  ,  avaient  ox'donné 
qu’il  serait  perçu  sur  toutes  les  grandes  routes 
une  taxe  d’cntrelicn,  dont  le  produit  était 
spécialement  et  uniquement  affecté  aux  dé-- 
penses  de  leurs  réparation  et  confection,  ainsi 
qu’à  celle  de  leur  administration  ;  mais  cette 
taxe  a  été  supprimée  par  la  loi  du  24  avril 
1806,  dont  l’art.  69  affecte  exclusivement  à 
l’entretien  des  routes  et  aux -travaux  des  ponts 
et  chaussées ,  le  produit  de  la  contribution 
qu’elle  établit  sur  le  sel* 

491.  Les  l’oules  départementales  sont  toutes 
les  grandes  routes ,  autres  que  les  impériales. 
Elles  étaient  connues,  jusqu’à  la  publication 
du  décret  du  16  décembre  1811,  sous  le  nom 
de  routes  dê  troisième  cîasse. 
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492.  Les  routes  impériales  de  première  et 
seconde  classe  sont  entièrement  construites 

«  f 

reconstruites  et  entretenues  aux  frais  du  trésor 
impérial.  Art.  5. 

Les  frais  de  construction  ,  de  reconstruc¬ 
tion  et  d’entretien  des  routes  impériales  de 
troisième  classe  ^  sont  supportés  concurrem¬ 
ment  par  le  trésor  impérial  et  par  le»  dépar- 
teinens  qu’elles  traversent.  Art.  6. 

La  construction,  la  reconstruction  et  l’en¬ 
tretien  des’  roules  départementales  demeurent 
à  la  charge  des  départemens,  arrondîssemens 
et  communes  (i)qui  sont  reconnus  participer 
plus  particulièrement  à  leur  usage.  Art.  7, 

On  peut  au  surplus  recourir  au  texte  du 
décret  qui  contient,  sur  la  plantation  des  routes 
impériales  et  sur  la  propriété  des  arbres  planté» 

le  long  desdités  routes  ,  des  dispositions  qui 

* 

dérogent' on  plusieurs  points  à  Ja  loi  du  9 
.ventôse  an  i5,  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  ,  p,  294,  n°  259. 

■ 

493.  Les  chemins  vicinaux  et  tous  les  che¬ 
mins  publics ,  autres  que  les  grandes  routes , 
étaient  autrefois  en  Bretagne,  et  en  beaucoup 
d’autres  provinces,  entretenus  par  les  pro¬ 
priétaires  des  terres  adjacentes j  autrement 

[1]  V.  l’art,  19  de  U  loi  du  î6  septembre  1807,  iur  Je  dessè¬ 
chement  des  marais. 

' 


T 
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appellés-  propriétaires  riverains.  Celte  juris¬ 
prudence,  qui  n’était  fondée  sur  aucune  loi, 
édit  ou  déclaration  du  Roi ,  mais  sur  les  arrêts 
et  réglemens  des  parlemens ,  était  souverai¬ 
nement  injuste,  puisque  les  chemins  étant 
faits  pour  l’utilité  commune  de  tous  les  citoyens, 
doivent ,  suivant  les  règles  de  l’équité  natu¬ 
relle,  être  réparés  à  frais  communs.  (1) 

4g4,  La  loi  sur  les  usages  ruraux,  du  6 
octobre  1791 ,  section  6,  art.  2  et  5,  ordonna 
que  les  chemins  reconnus  pour  être  néces¬ 
saires  à  la  communication  des  paroisses  ou 
communes,  seront  rendus  praticables  et  en¬ 
tretenus  aux  dépens  des  communes  sur  le 

terrain  desquelles  ils  sont  établis. 

+ 

495.  Cette  même  loi  admet  la  servitude  des 
propriétaires  riverains  qui  sont  obliges  de 
laisser  passer  sur  leurs  terres,  lorsque  le  che¬ 
min  adjacent  est  devenu  impraticable.  Cum 

via  pubîica  ruina  a?7iissa  est ,  vlcinus  proxi- 
mus  viam  prœstare  débet,  (2) 

L’article  4i ,  litre  2  de  la  loi  citée ,  porte 
que  cc  tout  voyageur  qui  déclorra  un  champ 

(i)  Si  ex  collatione  privatorum  reficîatur  non  utîcjiie  prîvata 
•St  f  via  )  ;  refectio  enim  ideirco  de  communi  quia  usum  utili- 
tatemqiie  communem  habet.  L,  i  ,  23  »  quid  in  loco  publico 

vel  itînere  fiat,  ff.  Lib.  43,  tît.  8. 

[1]  L.  14,  §.  t  »  quemad.  servît,  amîtt. 
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)>  pour  se  faire  un  passage  ,  paiera  le  dommage 
))  fait  au  propriétaire  J  à  moins  que  le  juge 
y)  de  paix  cia  canlon  ne  décitîe  cjue  le  chemin 
y)  était  iiiî  praticable  ;  et  alors  le  dommage  et 
yy  les  frais  de  reclôture  sont  à  la  charge  de 
»  la  comiimiiauté.  » 


4c)6.  Loiîi  d  e  déroger  à  ces  dispos!  lion  s  fon¬ 
dées  sur  Féqiiiîc  ,  les  lois  et  rcglemens  posté¬ 
rieurs  iFonl  fait  que  développer  la  nicinière 
(le  les  exéculer.  On  trouve  dans  le  hulletin 


une  foule  de  lois  qui  autorisent  des  communes 
à  lever  une  imposition  pour  la  réparation  des 
chemins  vicinaux.  L’arrclé  du  gouvernement, 
du  4  iheiniidor  an  lo,  répète,  art  6,  que 
cc  les  chemins  vicinaux  seront  à  la  charge  des 
y)  connnunes;  y>  et  Fart.  i5  du  décret  impé¬ 
rial,  du  it>  décembre  i8[i ,  le  suppose  égale¬ 
ment.  (i) 


Outre  !a  loi  du  6  octobre  1791 ,  c|ue  nous 
avons  citée,  il  faut  consulter,  sur  les  chemins 
vicinaux,  celle  du  26  juillet  1790,  qui  ôte  aux 
ci-devant  seigneurs  la  propriété  des  chemins 
et  le  droit  de  v'^oirie ,  et  celle  du  9  ventôs* 


(ï)  Il  a  été  fait  par  les  préfets  des  différens  départemens  des 
régleniens  de  police  sur  les  chemins  vicinaux.  Voyea,  pour  riilc' 
et-Vilaine»  celui  de  M.  Mounier,  du  24  floréal  an  10;  celui  dr 
M.  Bonnaire,  du  ihermidor  an  13,  fait  en  exécution  d'une  ins¬ 
truction  ministérielle  du  7  prairîôl  précédent» 
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an  i5 ,  qui'cliarge  ^administration  de  chercîier 
et  de  faire  reconnaître  les  anciennes  limites 
des  chemins  vicinaux^  et  de  fixer  leur  largeur 
suivant  les  localités, 

•  Ges  deux  lois  contiennent  des  dispositions 
intéressantes  sur  la  plantation  de  ces  chemins. 

497;  Si  la  loi  dii  6  octobre  1791 5  et  celles 
qui  Pont  suivie  ,  ne  mettent  que  les  chemins 
vicinaux  à  la  charge  des  communes,  il  n’en 
faut  pas  concluré  que  les  autres  soient  à  la 
charge  des  propriétaires  Hvèrains  :  ce  serait 
tine  injustice  d^aiitant  pluS  criante ,  qull  arrive 
fréquemment  qu’un  chemin  est  inutile  au 
propriétaire  du  champ  adjacent  dont  le  ser¬ 
vice  se  fait  par  ailleurs,  et  que  souvent  là 
•valeur  de  la  propriété  riveraine  ne  suffirait 
pas  aux  frais  de  réparations  de  la  partie  du 
chemin  qui  la  borde.  (1) 

Outre  les  chemins  vicinaux  qui  conduisent 
d’une  ville  ou  d’un  bourg  à  une  autre  ville 
ou  bourg,  ou  à  une  roule  impériale  ou  dépar¬ 
tementale  ,  il  y  a  d’autres  chemins  publics  qui 

•  conduisent  d’un  village  ou  hameau  à  un  autre, 
ou  meme  à  une  ville  ou  bourg ,  ou  à  une 

« 

fl)  C’est  une  observation  qui  a  aussi  été  faite  par  tes  rédacteurs 
du  projet  de  code  rural,  imprimé  çn  iSoS,  par.  ordre  du  gouver- 
jisment  ,•  pag.  30  des  motifs. 


i 
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route  impériale,  on  les  appelle  quelquefois 

chemins  de  traverse. 

11  y  a  (les  chemins  qui  ne  sont  que  pour 
l’utilité  de  quelques  particuliers,  pour  aller 
et  venir  à  leurs  maisons,  ou  pour  le  service 
de  leurs  terres. 

4 

Il  y  a  des  chemins  de  tolérance  qui  peuvent 
être  ouverts  ou  fermés  k  la  volonté  du  pro¬ 
priétaire  sur  le  terrain  duquel  ils  passent. 
Voyez  à  ce  sujet  l’arrêt  du  lo  juillet  1782, 
rapporté  dans  le  nouveau  répertoire ,  verho 
chemin  de  souffrance ,  et  dans  le  nouveau 
Denisart,  verho  chemin. 

En  lin  il  y  a  des  chemins  de  servitude ,  des 
sentiers,  des  ruelles;  nous  en  parlerons  d'¬ 
après  ,  en  parlant  de  la  servitude  de  passage. 


4y8,  Les  chemins  de  traverse  et  les  chemins 
particuliers  doivent  être  réparés  et  entretenus 
par  tous  les  propriétaires  intéressés ,  qui  doi¬ 


vent  former  d’accord  un  tableau  de  toutes  les 
propriétés  auxquelles  le  chemin  est  utile ,  afin 
de  fixer  la  contribution  de  chacune  de  ces 
propriétés.  S’ils  ne  peuvent  s’accorder ,  il  faut, 
pour  contraindre  les  réfractaires,  recourir  k 
la  justice  ordinaire  ,  et  non  k  radministration. 
C’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de  rendre 
exéculoire  le  rôle  qu^i  fixe  la  contribution  de 
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chaque  propriété  ,  et  de  juger  les  conteslalions 
qu’il  peut  faire  naître. 

Les  chemins  de  servitude  sont  entretenus 
et  réparés  par  ceux  à  qui  la  servitude  est  due. 

49g.  S’il  s’élève  des  doutes  sur  le  point 
de  savoir  si  un  chemin  est  iiiipcrial  ou  vicinal , 
c’est  au  conseil  de  préfecture  que  la  contes¬ 
tation  doit  être  portée  ,  sauf  l’appel  au  conseil 
d’état.  Loi  du  29  floréal  an  10,  art.  8  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  i5. 

5oo.  Ce  sont  aussi  les  conseils  de  préfecliu  o 
qui  connaissent,  en  vertu  de  la  première  de  ces 
lois  ,dcs  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  ,  telles  qu’anticlpations  et  détériorations 
de  toutes  espèce  y  commises  sur  les  grande» 
roules  ,  sur  les  canaux  ,  rivières  navigables  , 
leurs  chemins  de  halage  ,  francs-bords  ,  fossés 
et  ouvrages  d’art.»  Ces  conseils  statuent  défi¬ 
nitivement  ,  et  leurs  arrêtés  sont  exécutés 
sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  non¬ 
obstant  et  sauf  les  recours  au  conseil  d’état. 
Les  individus  condamnés  sont  contraints  par 
l’envoi  de  garnîsaires  et  saisie  de  meubles ,  en 
vertu  desdits  arrêtés ,  qui  sont  exécutoires  et 
emportent  hypothèques.  Art.  4  de  la  loi  dit 

■s^ 

sg  floréal  an 

5oi.  Mais  les  contestations  relatives  aux  con¬ 
traventions  sur  le  poids  des  voitures  et  la  police 


I 
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çîa  Voulagcr,' siu'  Vamemle  et  sur  sa  quotité, 
sont  portées  devant  le  maire  de  la  commune  , 
çt  par  lui  jugées  sommairement  'sans  frais  et 
sans  formalité  ;  ses  décisions  sont  exécutées 
provisoirement ,  sauf  le  recours  au  conseil 
de  préfecture,  (  Voye?  le  titre  g  du  décret, 
impérial  dq  25  juin  r8of>. ) 

502.  liorsqu’une  contravention  aux  lois  d« 
grande  voirie  emporte  à  la  fois  une  amende 
et  Femprisonnement ,  les  conseils  de  préféc-r 
lure  ne  peuvent  prononcer  que  la  première 
de  ces  deux  peinçs  ,  et  ils  doivent  renvoyer , 
pour  rapplication  de  la  seconde,  devant  le 
tribunal  dç  police  ou  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  ,  suivant  les.  cas ,  ainsi  que  fa  décidé 
le  conseil  d’état  ;le  21  mars  1807.  (1)  Pour 
connaître  quelles  sont  les  peines  des.  dilFérentes 
contraventions  ,  il  faut  recourir  au  Code 
pénal  du  1 2  février  181a 

503,  I^a  compétence  des  conseils  de  pré« 
fecturè  ,  relativement  aux  chemins  vicinaux  , 

m, 

est  bornée  au  soin  d^en  reoliercher  et  d’en 
reconnaître  les  anciennes  limites ,  et  d’ên  fixer 
la  largeur  après  cèlle  icconnaissance  ;  d’em- 
pêcjier  qu’U  ^oit  fait  aucun  changement  aux 
chemins  qqi  exéçdeut  la  largeur*  fixée ,  et 

(i)  Je  n’aî  ppint  trouvé  çette  decisioit  du  conseil  d’dtat  dans  le 
JjiiUetin  des  loisi  rapoitée  par  M,  Merlin  j  nouv, 

fépert, ,  yo  cliemin,  pag. 
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'  b 

qu’on  plante  sur  les  bords  sans  conserver 
cette  largeur  :  les  autres  contraventions,  en 

4 

matière  de  petite  voirie,  sont  de  la  cojiipétence 
des  tribunaux  de  police  (r)  ou  des  tribunaux 
correctionnels  ,  suivant  rameride  à  laquelle 
la  contravention  donne  lieu. 


5o4.  S’il  s’élevait  inic  contestation  fuir  le 
point  de  savoir  si  un  terrain  tonne  un  cliemin 
public  ou  bien  un  chciiiin  de  tolérance  ,  et 
par  conséquent  une  propriété  privée ,  ou  inênie 
sur  le  point  de  savoir  si  une  propriété  privée 
est  grevée  (Piin  simple  droit  de  passage  envers 


le  public,  la  contestation  en  appartiendrait 
aux  tribunaux;,  qui  décideraient,  ce  que  de 
droit ,  sur  la  question  de  propriété  et  contes¬ 
tations  accessoires  ,  conune  il  résulte  de  deux 


décrets  impériaux 
1807,  imprimés  ds 
v”  chemin  ,  pag. 


;s  28  juin  1806  et  26  mars 
s  le  nouveau  répertoire , 
.{■1) 


Si  donc  un  prévenu  d’entreprises  sur  la  voie 
publique  soulient,  pour  sa  dérense ,  que  î,a 
partie  prétendue  de  la  voie  publique,  qu’on 
l’accuse  d’avoir  usurpé  ,  lui  appartient  comme 
portion  de  sa  propriété  particulière,  le  Iribuna? 


(0  V.  îe  Code  pénal,  art.  471  »  n*  5  ;  le  décret  itnpérial  dir  z.j 
aiars  1S07;  arrêt  de  la  cour  ds  cassation  ,  du  2  mai  iSii.  Sirey  , 
jn  iSii ,  pag.  379- 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  iS  féveler  i&oÿ.  Skey  , 
an  1811,  pi  iSj  et  suiv. 


k 
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de  police  doit  surseoir  jusqu’à  ce  que  la 
question  de  propriété  soit  jugée,  (i) 

505,  Si  la  contestation  roulait  sur  le  plus 
ou  le  moins  de  largeur  d’un  chemin  public, 
ce  serait  aux  conseils  de  préfecture  d’en 
connaître,  parce  que  la  loi  du  9  ventôse  an 
l5  leur  allrihue  la  police  de  conservation  des 
chemins  vicinaux  en  ce  qui  concerne  leur 
direction  y  leur  étendus  et  leur  largeur  ^  comme 
le  dit  le  décret  impérial  du  24  juillet  1806 , 
imprimé  dans  le  nouv.  rép. ,  v®  chemin ,  p.  262, 

506.  Les  propriétaires  riverains  doivent 
supporter  l’incommodité  que  peuvent  leur 
causer  les  réparations  des  chemins  j  c’est  une 
servitude  légale  nécessaire*  mais  on  ne  peut 
prendre  sur  leur  terrain  la  pierre,  le  sable, 
etc. ,  qtï’après  les  en  avoir  avertis  et  indem¬ 
nisés  :  c’est  la  règle  établie  même  à  l’égard  des 
roules  impériales, 

Eli  attendant  que  le  chemin  soit  réparé,  s’il 
est  nécessaire  de  passer  sur  une  propriété 
riveraine  ,  le  propriétaire  doit  être  indemnisé. 

607.  L’article  7  du  litre  28  de  l’ordonnance 
des  eaux  et  forêts,  de  1669,  porte:  ccLespro- 
»  priétaircs  des  héritages  aboutissant  aux 

rivières  navigables ,  laisseront  ie  long  des 

fi)  V.  les  questions  He  droit  de  Merlin  ,  t.  5  ,  P*  2.S5  ,  et  îe 
mot  délit  rural  d,iiis  le  répertoire. 
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l>  bords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place 
))  en  largeur  pour  chemin  royal  et  trait  des 
»  chevaux,  sans  qu’ils  puissent  planter  arbres 
»  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que  trente 
»  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent , 
)>  et  dix  pieds  de  l’autre  bord^  à  peine  de  5oo  fr. 
»  d’amende,  confiscation  des  arbres,  et  d’être 
y>  les  contre venans  condamnés  à  réparer  et 
»  remettre  les  chemins  en  état  h  leurs  frais*  » 

Un  décret  imjîérial  du  8  vendémiaire  an  i4  ^ 
ordonne  que  les  contraventions  h  cet  article 
seront  jugées  administrativement,  conformé¬ 
ment  à  lu  loi  du  29  floréal  an  10,  c’est-à- 
dire  par  les  conseils  de  préfecture, 

5,  I  L 

De  la  définse  de  hàlir  autour  des  pîaceê 

de  guerre* 

■ 

607.  La  défense  de  bâtir  autour  des  places 

de  guerre,  est  une  véritable  servitude  légal© 

imposée  aux  héritages  circonvoisins  pour  l’utir 
lité  publique. 

L’article  5o,  litre  1*^  delà  loi  du  10  juillet 
1791 ,  porte  :  te  II  ne  sera  cl  Vavenîr  bâti  ni 
»  reconstruit  aucune  maison  ni  clôture  de 
))  maçonnerie  autour  des  places*  de  première 
»  et  seconde  classe ,  même  dans  leurs  avenues 
»  et  fauxbourgs,  plus  près  qu’à  deux  cents 
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■  V  ■ 

»  cinquante  toises  de  la  crête  du  parapet  deg 
»  clièmins  couverts  les  plus  avancés...  Pourra 
»  néanmoins  le  ministre  de  la  guerre  déroger 
))  à  cette  disposition ,  pour  permettre  la  cons- 
5)  traction  de  moulins  et  autres,  semblables 

■  K 

»'  usines,  à  une  distance  moindre  que  celle 
»  prohibée  par  le  présent  article,  à  condition 
».  que  lesdites  usines  ne  seront  composées  que 
»  d’un  re?: -de -chaussée,  et  à  charge  par  le 
»  propriétaire  de  ne  recevoir  aucune  indeni- 
»  nité  pour  démolition  en  cas  de  guerre.  » 

,  Il  faut  voir  les.  articles  suivans ,  et  Tétât 

J?  ,  ' 

des  places  de  guerre  et  postes  militaires  classés 
suivant  leur  degré  d’importance  ,  imprimé  à 
la  fui  de  cette  loi.  Cet  état  est  aujourd’hui 
fort  augmenté  depuis  nos  conquêtes  et  les 
réunions  faites  à  l’empire  français. 

L’article  72  du  décret  du  24  décembre  1811  , 
relatif  à  l’organisatioa  et  au  service  des.  états- 
majors  des  places ,  charge  le  commandant 
d’armes  de  veiller  à  Texécution  "des  articles 

V 

cités  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 
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source  qui  .fournit  Veau  nécessaire  cï 
une  communauté  hahiians. 

•Ci 


'5c>8.  L’aiticle  645  du  Code  établit  uneser- 
.  vilude  légale,  pour  cause  d’utilité  publique,. 
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en  défendant  au  propriétaire  d’une  source 
d’en  clianger  le  cours,  lorsqu’il  fournit  aux, 
liabitans  d’une  commune,  d’un  village  ou  d’un 
hameau  ,  l’eau  qui  leur  est  nécessaire ,  sauf 
rindemnité  réglée  par  des  experts,  en  cas  que 
CCS  habilans  n’eu  aient  pas  acquis  l’usage  par 
prescription.  Nous  en  avons  parlé  ci  dessus, 
pag.  113,  n.  |54, 

Section  II. 

•  ■■ 

T)e&  servitudes  légales  étahîies  pour  V utilité 

des  particuliers. 

Ces  servitudes  peuvent  être  en  grand  nom- 
b  le,  Nous  nous  bornerons  à  expliquer  les  plus 
connues  y  et  principalement  celles  dont  parle 
le  Code. 

5.  I. 


JDles  servitudes  qui  dérivent  de  la  siluatioit 
des  lieux  relativement  aux  eaux. 


SOMMAIRE. 

60g,  En  quoi  sermLudes, 

$10.  Des  Qîwragea  faits  cm  préjudice  de  ces  serpîfudes, 

■ 

^11,  De  l^ouprage  fait  publlquemant. 


5og.  Nous  avons  vu  ci-dessus,  page  109  et 
suivantes,  que  c’est  en  vertu  du  droit  de 


428  2yîV,  II*  Dos  hicniî^  été, 

propriélé  que  Je  propriélaire  d’un  fonds  dis¬ 
pose  des  eaux  qui  sont  au-dessus ,  soit  qu’elles 
y  prennent  naissance ^  soit  qu’elles  ne  fassent 
que  le  traverser. 

Mais  cette  faculté  est  limitée  relativement 
aux  eaux  qui  traversent  le  fonds.  Si  le  pro¬ 
prietaire  supérieur  peut  disposer  de  ces  eaux 
pour  son  usage ,  ce  n’est  qu’à  la  condition 
de  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire. 

De  plus  J  il  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
îa  servitude  du  fonds  inférieur,  obligé  de 

’  O 

recevoir  récoulement  des  eaux,  64o.  Ainsi, 
il  ne  ))cut  rassembler  les  eaux  de  manière  à 
les  i  aire  tomber  sur  le  Ibnds  inférieur  avec 
plus  de  rapidité  ou  d’abondance ,  et  à  lui 
causer  par  ce  moyen,  du  préjudice. 

Mais  il  peut  faire  les  sillons  qu’exige  la 
culture  de  son  cliamp,  sans  les  faire  plus 
profonds  iii  plus  en  pente  qu’il  est  nécessaire,(i) 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  également 
faire  élever  aucune  digue  qui  empêche  l’écou- 


Jement  des  eaux ,  üio,  ni  aucuns  ouvrages 
qui  repoussent  et  fassent  refluer  dans  le  fonds 
supérieur  les  eaux  qui  en  découlent. 

5io.  Si  l’un  des  propriétaires  a  fait  au  pré¬ 
judice  de  ces  servitudes  quelques  ouvrages 
nuisibles  au  fonds  inferieur  ou  supérieur, 

[ïj  Pothier  ,  appemiice  au  contrat  de  société,  n*  23$, 


■ 
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celui  qui  souffre  le  dommage  peut  en  demander 
la  destruction. 

La  démolition  de  l’ouvrage  est  aux  frais 
du  défendeur,  s’il  a  été  fait  par  ses  ordres  ou 
par  les  ordres  de  celui  dont  il  est  héritier;  et 
celui  à  qui  l’ouvrage  est  utile,  est  toujours 
pi’ésuînc  l’avoir  fait  ou  fait  faire.  Si  l’ouvragé 
avait  été  fait  par  un  tiers  dont  le  défendeur 
ne  fût  pas  garant,  celui-ci  ne  serait  tenu  à 
autre  chose  qu’à  souffrir  la  destruction  de 
l’ouvrage  aux  frais  du  demandeur,  qui  doit 
s’imputer  de  n’avoir  pas  agi  contre  l’auteur 
de  la  voie  de  fait.  Si  ipss  feci»,  rneâ  impensâ 

iollere  me  cogendam ,  si  aîius  qui  ad  me  non 

« 

perthiety  siifficere  ut  paiiar  ie  iollere  •  quod 
aiitem  is  oui  hæres  sum  fecit  perinde  est  ac 
si  fecissern.  L.  6 ,  §.  7 ,  ff,  de  aquâ. 

Le  demandeur  ne  peut  exiger  les  dommages 
et  intérêts,  que  depuis  qu’il  a  demandé  la  démo¬ 
lition  de  l’ouvrage  nuisible  :  il  est  en  faute  de 
ne  s’y  être  pas  opposé.  L.  6,  {.  6,  ff.  deaquâ; 

5ii,  Mais  si  l’ouvrage  avait  été  fait  publi¬ 
quement,  au  vu  ét  au  su  du  propriétaire  du 
fonds  dominant,  son  silence  pourrait,  suivant 
les  circonstances 


,  ...*re  présumer  son  appro¬ 
bation  et  son  consentement,  et  il  en 


terait  une  extinction  de  la  servitude ,  sauf 
l’action  en*  indemnité  pendant  trente  ans 
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comme  nous  le  dirons  ci-après,  en  parlant  de 
rexlinclion  des.  servitudes  par  la  remise  es* 
presse  ou  tacite  de  celui  à  qui  elles  sont  dues. 

§.  I  I. 

De  la  distance  requise  pour  planter  des  arbres' 
près  de  V héritage  voisin^  et  du  droit  d^y 
cueillir  les  fruits  qui  y  iomhenL 


S  O  M  M  A  I  R  E. 

« 

5 12.  Les  arbres  de  haute  tî^  dowejii  être  plantes  à 
deux  mètres  de  la  ligne  de  séparation  ,  et  les 
‘autres ,  ainsi  qtie  les  haies  ^  à  un  demi-mètre» 
5|3,  Antiquilé  de  cette  servitude  ^  conservation  des 
.  artcîens  usages  > 

5i4.  Quand  on  peut  demander  que  les  arbres  plantés 
trop  près  soient  arrachés» 

5i5»  Quid  si  les  arbres  étaient  plantés  antérieurement 
au  Code  ? 

516.  En  plantant  les  chemins  vicinaux ,  il  faut  observer 

la  distance  de  deux  mètres  de  V héritage  voisin* 

5 17.  Des  fruits  qui  tombent  sur  V héritage  voisin» 


5 12.  En  vertu  du  droit  cle  propriété,  le 
propriétaire  peut  l'aire  sur  son  terrain  toutes 
les  plantations  qu’il  juge  à  propos.  C’est  donc 
une  véritable  servitude  négulive  qu’établit 
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Part.  671  ,  en  défendant  de  planter  des  arbres 
de  haute  lige  plus  près  qu^à  la  distance  dé 
deux  mètres  de  la  ligne  de  séparation  des 
deux  héritages ,  et  à  la  distance  d’un  demi- 
mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

5i5.  Celle  servitude  remonte  à  une  anti¬ 
quité  fort  reculée,  puisqu’elle  vient  des  lois 
de  Solon  ,  d’où  elle  passa  dans  les  lois  des 
douze  tables  ,  et  de  là  dans  les  pandecles  de 
Justinien.  (1)  Quelques  coutumes  de  France 
avaient  des  dispositions  sur  ce  point  ;  le  silence 
des  autres  était  réparé  par  des  usages  locaux 
que  le  Code  Napoléon  laisse  subsister ,  pourvu 
qu’ils  soient  constans  et  reconnus  y  parce  qu’il 
les  suppose  appropriés  à  la  nature  du  sol ,  aux 
productions  et  aux  moeurs  du  pays. 

En  Bretagne ,  nous  n’avions  pas  sur  ce  point 
d’usage  assez  constant  pour  être  invoqué  depuis 
•la  promulgation  du  Code  Napoléoir,  de  pré¬ 
férence  à  ses  dispositions  ,  comme  on  peut 
s’en  assurer  enlisant  les  principes  de  üuparc- 
Poullain  ,(2)  l’auteur  qui  a  recueilli  nos  usages 
avec  le  plus  d’exactitude.  Il  convient  que  nous 

f 

n’avions  point  de  règles  à  l’égard  des  haies 

m 

(1)  L.  13  »  fF.  fin.  rêgimd/Bouchavid  ,  discours  prélirainaïre  sur  ïa 
loi  des  douze  tables,  p,  55  et  suivantes.  Fournel,  traité  du  voi¬ 
sinage  ,  au  mot  Arhri, 

« 

*  *  H  ’  , 

.^2^  Tojn,  S  ,  pag.  53.  •  -  '  • 


% 
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yives.  Il  pense  seulement  que  le  voisin  qui 
s’opposerait  à  la  plantation  d’une  liaie  ,  aurait 
pu  faire  fixer  par  la  justice  une  distance  con¬ 
venable  parce  que  ,  dit-il ,  nous  suivons  la 
règlegénérale  qui  autorise  le  voisin  à  empêcher 
de  planter  des  arbres  à  moins  de  cinq  pieds 

de  distance  de  son  terrain, 

■ 

6i4.  Cet  auteur  pensait  aussi ,  en  appliquant 
à  cette  espèce  la  disposition  de  l’art  592  de 
la-  coutume  ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
qu’après  le  délai  d’un  an  le  voisin  ne  pouvait 
plus  demander  que  les  arbres  plantés  trop 
près  de  son  terrain  fussent  arrachés.  Son 
opinion  ne  peut  plus  être  d’aucune  considé¬ 
ration  pour  les  arbres  plantés  postérieurement 
au  Code,  puisque  l’art.  652  donne  expressé¬ 
ment  au  voisin  le  droit  d’exiger  que  les  arbres 
et  haies  plantés  à  une  moindre  distance  soient 
arrachés ,  sans  fixer  aucun  délai  pour  former 
celte  demande,  II  en  résulte'  qu’on  ne  peut 
appliquer  ici  la  maxime  ex  sclentià  prœsumitur 
consensus  y  et  que  cette  demande  peut  être 
formée  en  tout  teins ,  jusqu’à  ce  que  l’autre 
voisin  ne  puisse  invoquer  la  possession  de 
trente  ans  ;  car  alors  il  aurait  prescrit  la  ser¬ 
vitude  continue  et  affirmative  d’avoir  ses  arbres 
plantés  dans  une  distance  plus  rapprochée  que 
celle  qui  est  fixée  par  la  loi. 
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6i5.  Mais  si  les  arbres  étaient  piailles  anté¬ 
rieurement  au  Code,  il  paraîtrait "  difficile 
aujourtPliui  d’obtenir  qu’ils  fussent  arrachés. 

516.  En  plantant  les  chemins  vicinaux,  on 
idoit  se  conformer  à  la  règle  établie  sur  l’in¬ 
tervalle  qui  doit  séparer  les  arbres  plantés  des 
héritages  voisins.  Art.  8  de  la  loi  du  26  juillet 
1790. 

517.  Le  propriétaire,  quoiqu’il  ait  le  droit 
de  faire  couper  les  bratiches  des  arbres  qui 
s’étendent  sui  son  héritage  ,„ne  peut  prétendre 
les  fruits  de  ces  branches,  lorsqu’il  a  négligé 
de  contraindre  le  voisin  à  les  couper.  Il  peut 
donc  arriver  que  les  fruits  de  ces  branches, 
et  même  ceux  du  veste  de  l’arbre,  tombent 
en  grande  partie  sur  l’iiéritage  voisin. 

««  4 

De  ]«i  il  suit  que  le  propriétaire  de  l’arbre 
a  le  droit  d’aller  cueillir  scs  fruits  tombés  sur 
le  fonds  voisin,  et  qu’il  peut  le  contraindre 
à  lui  donner  le  passage  nécessaire  :  c’est  une 
servitude  légale  qu’établissent  les  lois  du  boa 


■  T 


VüLsuiage. 


Mais  le  propriétaire  doit  aller,  promptement 

l’amasser  ses  fruits.  Le  droit  romain  lui  accor¬ 
dait  trois  jours  ;  après  ce  teins  il  serait  censé 

« 

les  avoir  abandonnés,  et  il  ne  pourrait  les 


Ta  ni.  lîL 
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reHemander ,  si  le  propriétaire  du  fonds  voisin 

1^  avait  cueillis,  (i)  , 

/  .  '  . 

/  5.  1 1  r, 

r 

Des  vues  sur  la  propriété  voisine'* 


SOMMAIRE. 


5 18.  Le  droit  naturel  €t  le  droit^ romain  ne  défendent 
pae  d^ouvrlr  des  fenêtres  sur  le  terrain  voisin* 

5iq.  Dispositions  contraires  des  coutumes  et  du  Code 

■  qui  ne  permettent  d^en  ouvrir  qu^à  une  certaine 

» 

distance* 

520.  Elle  doit  être  observée  à  V égard  des  héritages  nort 
clos  J  même  dans  les  campagnes* 

52  f.  ^  in  si  que  pour  les  balcons  ^  sailtus  y  terrasses,  etc* 

522.  Comment  se  compte  la  distance* 

523.  On  peut  ouvrir  des  jours  à  fer  maillé  et  verre 
dormant*  ■ 

i 

524.  Ils  doivent  être  établis  à  huit  pieds  au-dessus  dis 
« 

rez'de-c  haussée  ,  et  à  six  pieds  au-dessus  du  plancher, 
des  chambres* 

525.  Comment  s'entendent  les  mesuivs* 

526.  La  distance  de  huit  pieds  doit-elle  se  trouver  du 
côté  de  Vautre  voisin  ? 

527.  La  faculté  d^ouvrir  des  jours  morts  n*empêche  pas 
le  voisin  de  les  obstruer  ni  d*acheter  la  mitoyertf. 
ne  té  .du  mur* 

V,  le  titre  de  glande  Ugendâ^  fF.  Lîb.  4S  ,  tit,  17;  Domat^ 
Ltv.  1 J  tit.  J  sect.  5  ,  n.  5  ,  à  la  fin  de  !a  note  ;  Pardessus^ 
traité  des  servitudes  jp.  n.  262  i  £$$ijage ,  tgm.  a.|  p.  4^7 
edit.  de  1710* 
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SaB.  Plusieurs  cas  ou  cesse  Vohligation  d*üh&£rver  les 
distances  requises, 

539.  Elle  cesse  encore  par  Vacqidstiion,  du  droit  de  vue, 

53o,  Quelle  est  V étendue  de  ce  droit  quand  U  est  acquis 
par  titre  ? 

53 1  Et  quand  il  Vest  par  prescription  ?  , 

532  Eelui  qui  a  acquis  le  droit  de  vite  peutdl  empêcher 
le  voisin  de  rendre  ce  droit  inutile  ? 

* 

533.  S'il  est  acquis  par  titrer  le  voisin  nô  peut  bâtir 

six  pieds  de  distance. 

534.  Si  J  par  prescription  ,  le  voisin  peut  bâtir  de  manière 
à  obstruer  les  fenêtres, 

■» 

535  PiJJ^érence  du  droit  de  vue  et  du  droit  de  prospect, 

536\  Le  droit  de  vue,  acquis  par  prescription  n' empêche 
point  te  voisin  cC acquérir  La  mitoyenneté. 


618.  Le  propriétaire  pouvant  faire  sur  son 
fonds  toutes  les  constructions  qu’il  juge  à 
propos,  552  ,  il  devrait  lui  être  permis  d’ouvrir 
des  feu  êtres  ou  de  pratiquer  des  ouvertures 
telles  que  bon  lui  semble,  non  pas  dans  le 
mur  mitoyen  ,  qu’oii  ne  peut  percer  sans  le 
corisenlement  du  copropriétaire,  676,  mais  dans 
le  mur  qui  lui  appartient  en  entier.  On  no 
voit  cil  cela  que  l’exercice  d'une  faculté  na¬ 
turelle  ,  sauf  au  voisin ,  en  usant  aussi  de  sa 
liberté  naturelle  ,  à  élever  un  mur  qui  obstrue 
les  fenêtres  ou  les  jours  qui  l’incommode*  (1) 

Cl)  In  suo  pariete  potestquis  fenestras  facere  vicitio  etiam  invito, 
Vietnns  contra  aedrficando  eas  obseurare  potest.  Jus  natuf»V 

part.  5,  §.  1301. 
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Il  paraît  aussi ,  quoique  les  interprètes  ne 
soient  pas  d’accord  sur  ce  point,  que  tel  était 
le  droit  commun  chez  les  Romains,  et  que 
c’est  pour  cela  que  fut  introduite  la  servitude  , 

w 

ne  luminlbus  oJJlciatur,\u^  servitude  de  jour, 
au  contraire  ,  serpitus  luminuni ,  était  le  droit 
d’ouvrir  des  jours  dans  le  mur  commun,  ou 
clans  le  mur  appartenant  au  voisin,  (i) 

5jg.  Les  rédacteurs  de  nos  coutumes,  dont 
les  dispositions  ont  été  consacrées  par  le  Code  j 
semblent,  au  contraire,  avoir  pensé  comme 
Xenocrates,  qui  disait ,  au  rapport  de  Plutar¬ 
que  ,  qu’il  est  presque  égal  de  porter  les  pieds 
ou  les  3^eux  dans  la  maison  d’autrui.  (2) 

L’article  678  porte,  «qu’on  ne  peut  avoir 
yy  des  vues  droites  ou  fenêtres  d’aspect,  ni  bal- 
»  cons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l’héri- 

I 

y>  tage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin  ,  s’il  n’y 
5)  a  dix- neuf  décimètres  (six  pieds)  de  dis- 
»  tance  enti’e  le  mur  où  on  les  pratique  et 
»  ledit  héritage.  » 

(i)  Voyez  Heînec  ,  în  pandccf.  Lib.  S  ,  tît,  î.  5*  *47»  îiunst.' 

§.  4oà  ÿ  Schalting.  in  caii  instit.  Lib*  i .  tic,  i  §.  ^  ,  note  30; 
Nootlt .  tom.  a.  ppg.  l6î  et  166;  Bretonnier  sur  Henris,  tom, 
a,  Li«.  4,  question  So ,  pag.  537»  édit,  de  1771  ;  Vînniiis  in 
\ilt.  instit.  de  servit,  urb.  prœd.;  Cæpolla  de  servit,  cliap.  yaj  Davezan,  . 
de  servît,  apud  Meerman.  p.  i6z, 

(1)  Voyez  au  contraire  le  trait  de  Drusus,  dons  VeUeius  Pa*» 
tereuku»  Uv.  Z|  n.  14* 


I 
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L’arlicle  679  ajoute ,  «qu’on  ne  peut  avou' 
y)  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  niêine 
y)  héritage  ,  s’il  n’y  a  six  décimètres  (deux 
y>  pieds  )  de  distance.  » 

620.  Ces  règles  s’appliquent  à  toutes  sortes 
d’héritages  clos  ou  non  clos.  Elles  ne  sont  pas 
limitées  aux  villes  ,  comme  ou  le  pensait  dans 
l’ancienne  jurisprudence.  (1) 

Les  distances  esigées  pour  avoir  des  vues 
droites  ou  obliques  sur  rherilage  d’autrui, 
doivent  être  observées  non-seulement  pour  les 
balcons  et  saillies  dont  parle  l’article  678  , 

•  mais  encore  pour  les  terrasses  et  autres  lieux 
élevés  d’où  l’on  peut  voir  immédiatement  sur 
l’héritage  voisin, 

521.  La  distance  se  compte  depuis  îe  pare¬ 
ment  extérieur  du  mur  où  l’ouverture  sc  fait; 
et  s’il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies , 
depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu’à  la  ligne  de 
séparation  des  deux  propriétés. 

[1]  Desgodets,  sur  l'art.  207  de  la  tout,  de  Paris,  n.  15. 
Remart^uei  la  singulière  conséquence  qui  résulte  de  notre  législation. 
Le  iardin  de  mon  voisin  n’est  séparé  du  mien  que  par  un  fossé  j 
je  vois  Ubrement  ce  qui  s’y  passe  de  tous  les  points  de  mon  jardin  , 
sauf  a  lui  à  élever  un  mur  ou  autres  clôtures  qui  empschent  la  vue. 
Je  bâtis  un  mur  de  clôture  ;  je  n’y  pourrai  ouvrir  une  fenêtre  ,  sauf 
à  lui  à  robstnier  par  un  autre  mur,  quoique  par  cette  fenêtre, 
au  lieu  d’étendre  U  vue  naturelle  que  j’avais  auparavant  sur  le 
voisin,  je  Taie  extrêmement  limitée,  en  U  bornant  à  un  seul  point. 
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* 

522.  Si  la  distance  de  six  pieds  existait  entre 
le  mur  où  l’ouverture  se  Tait  et  le  parement 
extérieur  du  mur  de  séparation  non  mitoyen , 
les  six  pieds  ne  se  trouveraient  plus,  si  le 
voisin  acquérait  la  mitoyenneté  ;  néanmoins 
les  fenêtres  doivent  subsister  tant  que  rédi- 
fice  et  les  murs  où  elles  sont  faites  sub¬ 
sisteront.  Mais  si ,  dans  la  suite ,  on  vient 
à  les  démolir  et  à  les  refaire,  les  fenêtres 
seront  remises  dans  la  distance  requise ,  à 
moins  que  le  litre  qui  a  rendu  le  mur  mitoyen 
ne  portât  le  contraire.  V.  le  nouveau  réper¬ 
toire ,  verbo  vue,  ÿ.  2,  p.  5ig. 

Le  cote  du  balcon  ou  de  la  saillie  est  une 
vue  droite  sur  Fljéritage  voisin.  Ainsi  ce  bal¬ 
con  ne  pourrait  être  placé  à  moins  de  six  pieds 
tle  la  ligne  qui  sépare  les  deux  héritages , 
quoique  la  fenêtre  ou  la  porte  qui  ouvrirait 
sur  le  balcon  fût  une  vue  de  côté.  (1) 

520.  Mais  le  propriétaire  d’un  mur  non 
mitoyen  ,  joignant  immédiatement  l’Iiéritage 
d’autrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours 
ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dorimmt  et 
non  ouvrant. 

Les  fenêtres  doivent  être  garnies  d’un  treillis 
de  fer  dont  les  mailles  auront  un  décimètre, 

[1]  Desgodets  •  sur  l'article  aoz  de  U  coût,  de  Paris,  pag.  264. 
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environ  trois  pouces  huit  lignes  cVouverlure 
au  plus  ,  et  d’un  châssis  à  verre  dormant.  676. 

524.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être 
établis  qu’à  vingt-six  décimètres  (huit  pieds  ) 
au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre 
qu’on  veut  éclairer,  si  c’est  à  rez-de-chaussée, 

et  à  dix-neuf  décimètres  (  six  pieds  )  au-dessus 

*  ^ 

du  plancher  pour  les  étages  supérieurs,  677, 
afin  qu’on  puisse  recevoir  le  jour  sans  avoir 

A  ^ 

le  moyen  de  regarder  en  l’héritage  du  voisin.  (1) 

*  ** 

Par  le  rez-de-chaussée  on  entend  le  sol  ou 

a 

le  dessus  du  pavé  des  rues,  des  cours,  ou  le 
dessus  du  terrain  des  jardins  ,  chantiers ,  terres 
labourables  et  autres  sortes  de  terrains  ;  et 
c’est  ce  rez-de-chaussée  qu’entend  ici  io  Code, 
rcz-de-lerre,  à  fleur  de  terre. 

525.  Quand  le  Code  dit  huit  pieds  au-dessus 
du  rez-de-chaussée,  ou  six  pieds  au-dessus 
du  plancher  pour  les  autres  étages,  ces  mesures 
doivent  s’entendre  jusqu’au-dessus  des  appuis 
ou  enseuiUemens  des  fenêtres  que  l’on  peut 
faille  ,  et  non  de  la  grandeur  même  des  fenêtres 
ou  vues,  qui  n’est  limitée  ni  en  hauteur  ni 
en  largeur,  (2) 

[1}  Coutume  d^Auxerre ,  art,  loj  j  Coquille  sur  Nivernots  t 
tlt.  des  servitudes  réelles ,  art.  9. 

[i]  Desgodets,  sut  l’article  200  1  n.- ,  p.  347* 
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626,  Il  faut  remarquer  que  les  liuit-pietîs 
de  hauteur  au  rez-de-chaussée  doivent  se  trou¬ 
ver  également  du  côté  de  Tautre  voisin.  Sup- 
posons  j  par  exemple,  que  le  rez-de-chaussée 
de  la  maison  se  trouve  six  pieds  au-dessous 

m  L.  *  ‘ 

dii  réz-de- chaussée  de  l’héritage  voisin,  le 
propriétaire  de  la.  maison  ne  pourrait  pas 
ouvrir  des  fenêtres  à  verre  dormant  à  la 
hauteur  de  huit  pieds,  autrement  elles  ne  se 

*  I 

trouveraient  élevées  qu’à  deux  pieds  au-dessus 
du  soV  du  voisin-,  qui  pourrait  alors  être  vu 
chez  lui  :  (ï)  or,  c’est  la  sûreté  du  voisin 


qii'o  la  loi  à  eu  en  vue. 

627.  Celte  faculté  d’ouvrir  à  la  hauteur 

i-  ’■ 

prescrite  des  jours  ou  fenêtres  à  verre  dormant 
dans  le  mur  non  '  mitoyen ,  joignant  immé¬ 
diatement  rhéritage  -d’autrui ,  est  un  reste  de 
liberté  naturelle  ;  elle  h’impose  à  l’héritage 
contigu  aucune  servitude  qui  puisse  gêner  le 
propriétaire  dans  l’exercice  de  son  droit  de 
propriété.  Il  peut,  s’il  le  juge  à  propos ,  faire 
conslruirè  sur  son  propre  fonds  un  autre 
mur  joignant  immédiatement  celui  dans  lequel 
les  fenêtres  seraient  ouvertes.  ‘ 


(1)  Voyez  Desgodets  et  Coupy  ,  son  commentateur  .  sur  l^artîcîe 
loo  de  la  coutume  de  Paris  >  s’exprime  à*peu-près  comme  le 
Code.  V,  n"*  24  et  2Ç  ,  et  la  ’  note  h'j  voyez  aussi  le’ nouveau 
lép.,  v"  vue ,  §.  3  ,  n,  3, 
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Il  peut  mêiTie  user  de  la  faculté  que  lui 

I 

idonne  le  Code  d’acquérir  la  luitoyeniieié  du 
mur  en  payant  la  moitié  de  sa  valeur.  Mais 
pourrait* il  alors  contraindre  le  voisin  à  sup- 
r  primer  les  jours  ouverts  avant  cette  acqui- 
;  sitibn?  -Goupy  (i)  et  d’autres  auteurs  pen- 
.^.saient  que  le  droit  de  vue  doit  cesser  par 
ceki  seul  que  le  mur  est  devenu  mltoj’^en. 

;  D’autres  pensaient  qu’après  l’acquisition  de 
îa.  mitoyenneté  ,  l’ancien  propriétaire  ne  peut 
plus  ouvrir  de  nouveaux  jours  ,  mais  qu’il 
ipeut  conserver  les  anciens  jusqù’à  ce  que  le 
.  .voisin  bâtisse  contre  le  mur  devcn  u  mitoyen,  (a) 
Cette  opinion  paraît  plus  juste  et  pluscon- 
formo  .au  texte  de  l’art.  •  662  du  Gckle»  qui 

défend  de  pratiquer  aucun  enfoncement  dans 

» 

le  mur  initoyem^sans  le  consentement  du 
-  voisin,  mais  qui  ne  défend  pas  de  conserver 
les  ouvertures  faites  avant  que  le  mûr  fut 
mitoyen.  L’ancien  propriétaire  avait  un  droit 
.  acquis  qu’on  ne  peut  lui  enlever  par  pur 
caprice,  et  qui  ne  doit  céder  eju’à  la  néces- 

sité'^,  lorsque  le  voisin  bâtit  contre  le  mur, 

« 

''  (1)  Voyez  Goupy  sur  Desgôdets ,  ibîd, ,  et  Deigodets ,  n. -19; 

Lemaître,  sur  la  coutuine  de  Paris  ,  pag,  n6y  Valîn,  sut  ta  cou¬ 
tume  de  la  Rochelle,  t.  3,  pag.  227.’ 

f  • 

(2)  Voyez  le  nouveau  répert,  ,  v®  vue,  5*  3  »  arrêt  du  2S  juFn 
177S,  sur'  la  plaidoirie  de  Tronchet,  gazette  des  trlbiÂaux , 
t.  6,  pag.  33. 
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t  ^ 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  celui  qui  a 
exhaussé  le  mur  ,  peut  ouvrir  des  vues  mortes 
dans  Texhaussement  auquel  le  voisin  n’a  pas 
Toulu  contribuer,  (i)  . 

528.  La  défense  d’ouvrir  des  vues  droites 
ou  obliques  dans  une  distance  de  l’hérifage 
voisin  J  moindre  que  celle  exigée  par  le  Code» 
cesserait,  (2)  si  le  propriétaire  voisin  avait 
un  mur  intermédiaire  assez  haut  pour  empê¬ 
cher  de  regarder  sur  l’héritage  voisin  ;  mais 
s’il  faisait  abattre  ce  mur,  il  devrait  supprimer 
lesifenêlres ,  caria  prescription  n’aurait  pu 
courir  en  sa  faveur  pendant  l’existence  du 
mur  qui  ôtait  au  voisin  le  droit  d’agir  pour 
les  faire  supprimer. 

Si  ce  mur  intermédiaire  appartenait  au  voisin, 
et  qu’il  vînt  h  l’abattre  avant  l’expiration  du 
tems  nécessaire  pour  opérer  la  prescription , 
il  semble  qu’il  pourrait  demander  la  suppres¬ 
sion  des  fenêtres. 

Mais  quand  même  le  tems  de  la  prescrip¬ 
tion  serait  expiré ,  le  droit  de  vue  serail-il 
acquis?  (3)  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  la  pos¬ 
session  d’avoir  des  fenêtres  n’a  pas  été  publi¬ 
que  Mais  ne  pourrait-on  pas  répondre  que 

« 

(!)  Voyei  le  nouv.  ïépert,,  îbid. ,  n.  a,  p.  jii, 

(1)  Desgodets,  sut  l'art.  lOi  de  la  coutume  de  Paris,  n.  lo^ 

(3)  y  oyez  PaMessus ,  traité  des  servitudes ,  n.  178. 
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si  les  fenêtres  deviennent  nuisibles  au  voisin, 
c’est  par  le  fait  de  ce  dernier  ,  par  un  fait  que 
ii’a  pas  du  prévoir  celui  qui  a  bâti  de  bonne 
foi,  et  ouvert  des  fenêtres  qui  ne  préjudi¬ 
ciaient  en  rien  au  voisin? 

La  défense  cesserait  encore  s’il  existait  entré 

«- 

les  deux  liéritages  une  rue  ou  chemin  moins 
large  que  les  six  pieds  exigés  par  le  Code  , 
parce  qu’il  est  permis  d’ouvrir  des  vues  sur  • 
une  rue  ou  sur  un  chemin  public,  (i) 

629.  Enfin  la  défense  cesse  lorsque  le  pro¬ 
priétaire  a  sur  l’héritage  voisin  le  droit  de 
vue  ,  qui  constitue  une  servitude  continue , 
conventionnelle.  Pour  en  connaître  l’étendue , 

(1}  Telle  est  ropinîoH  des  commentateurs  de  la  coutume  de 
paris ,  art.  ;o2  ,  d'où  a  été  prise  la  disposition  de  î’art,  67S  du 
Code.  Voyez  Desgodets  sur  cet  article  j  Bourjon»  des  servitudes, 
cbap.  12  ,  sect.  2,  n,  9;  le  répertoire  de  jurisprudence,  v^vue, 
pag.  J19.  M.  Pardessus ,  ubi  sup,  ,  est  d'une  opinion  contraire, 
parce  que ,  dit-il  ,  le  droit  d’avoir  des  vues  sur  la  voie  publique 
n'est  pas  plus  favorable  que  celui  d'en  avoir  sur  soi-même.  Or , 
ajoute-t-il ,  si  la  loi  exige  que  le  propriétaire  de  l'espace  inter¬ 
médiaire  n'ait  de  vue  droite  qu’autant  que  cet  espace  est  de  sîx. 
pieds  ,  par  quel  motif  plus  puissant  cette  distance  devrait-elle  être 
moindre  quand  l’espace  est  public  ? 

Mais  ta  sûreté  publique  et  l'agrément  des  villes  exigent  qu'on 
ouvre  sur  les  rues  et  sur  les  chemins  des  fenêtres  qui  avertissent 
les  passrtns  qu’ils  sont  sous  les  yeux  du  public  ,  plutôt  que  de 
les  border  de  murs  élevés  qui  déroberaient  la  vue  de  ce  qui  s'y  passe. 
L'opinion  des  auteurs  cités  nous  paraît  donc  préférable  à  celle 
de  M.  Pardessus. 


i 
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il  faut  distinguer  si  elle  est  act^uise  par  tiîje 

ou  par  prescription. 

53o.  Au  premier  cas,  c’est  le  titre  même 
qui  fixe  les  droits  du  propriétaire  de  l’édifice 
ou  héritage  dominant.  Le  titre  doit  déterminer 
le  nombre,  la  situation,  la  grandeur  •  des 
fenêtres  qu’il  peut  ouvrir ,  s’il  peut  en  ouvrir 
en  tel  nombre  qu’il  voudra  et  de  la  manière 
que  bon  lui  semblera  •  en  un  mot ,  tout  dé¬ 
pend  en  ce  cas  du  titre  ou  de  l’interprétation 
du  titre  ,  par  l’usage  qu’on  en  a  fait, 

63i,  Au  second  cas,  si  le  droit  est  acquis 
par  prescription ,  on  observe  rigoureusement 
la  maxime  tantùjn'  prœscriptum ,  quantum 
possessum»  La  prescription  ne  s’étend  pas  plus 
loin  que  la  possession  j  elle  ne  confère  au 
propriétaire  de  l’édifice  que  le  droit  d’avoir 
le  nombre  de  fenêtres  qu’il  a  possédées  ,  dans 
là  situation  et  de  la  dimenvSion  où  elles  se 

t 

» 

trouvent  :  Faction  qu’avait  le  voisin  pour  les 
faire  supprimer  est  éteinte  •  la  prescription 
ïi’opère  rien  au-dcLa. 

'  Ainsi  FalFranchissement  de  l’héritage  n’est 
point  absolu  comme  il  peut  l’être  par  la  con¬ 
vention  :  le  surplus  de  l’édifice  demeure  assu¬ 
jetti  à  la  servitude,  eu  tout  ce  dont  il  n’en 
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a  pas  été  afTranclii.  Le  nombre  ,  la  liauleur ,  (i) 
la  largeur  des  fenêtres  ne  peuvent  être  aug¬ 
mentés ,  ni  leur  situation  changée* 

Le  voisin  pourrait  acquérir  la  initoyennelé 
de  la  partie  inférieure  du  mur  où  sont  ouvertes 
les  fenêtres,  et  y  adosser  un  batiment,  pourvu 
que  son  édifice  ne  fût  pas  plus  élevé  que 
renseuillenient  ou  appui  de  la  fenêtre  la  plus 
basse. 

632.  Mais  celui  qui  a  acquis  le  droit  d’avoir 
des  fenêtres  ouvrantes  sur  l’héritage  voisin , 
pcut-il  empêcher  celui-ci  d’élever  unmur.ou 
un  bâtiment  qui  rende  inutile  Tusage  de  ceft 
fenêtres  ? 

Il  faut  toujours  distinguer  si  ce  droit  est 
acquis  par  convention  ou  par  prescription. 

653.  àS’il  est  acquis  par  convention  ,  le  titre 
détermine  l’étendue  de  la  concession  ;  mais 
s’il  est  muet,  en  concédant  au  voisin  le  droit 
d’ouvrir  des  fenêtres  ouvrantes  sur  mon  ter¬ 
rain  ,  je  suis  toujours  censé  m’obliger  à  ne  pas 
rendre  ma  concession  inutile,  et  par  consé¬ 
quent  à  ne  pas  obstruer  ces  mêmes  fenêtres. 
Je  ne  puis  donc  le  faire ,  à  moins  que  je  ne 

[i]  Néanmoins  ,  sî  celui  qui  a  acquis  la  servitude  de  vues  voulait 
élever  la  hauteur  de  ses  fenêtres ,  il  le  pourrait  faire  en  se  con¬ 
formant  aux  règles  presçr-ites  pour  les  fenêtres  à  fer  mailié  et 
verre  doiuiant. 
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ni’eii  sois  réservé  le  droit  j  réserve  qui  ren¬ 
drait  la  possession  du  voisin  purement  précaire. 

Mais  aussi,  en  m’obligeant  lacitemeiit  à  ne 
pas  obstruer  ou  rendre  inutiles  les  fenêtres 
dont  fai  concédé  rouverture,  je  ne  me  suis 
pas  absolument  interdit  le  droit  de  bâtir  sur 
mon  héritage*  A  quelle  distance  puis-je  donc 
le  faire? 

Si  le  titre  ne  Ta  point  déterminée,  c’est  a 
la  distance  dans  laquelle  la  loi  laisse  le  pro¬ 
priétaire  libre  d’ouvrir  des  vues,  c’est-à-dire, 
à  six  pieds  dans  le  cas  des  vues  droites ,  et  à 
deux  pieds  dans  le  cas  des  vues  obliques. 

C’est  ainsi  que  l’ancienne  jurisprudence  avait 
résolu  cette  question.  Desgodets  (i)  en  rap¬ 
porte  deux  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Paris.  Cette  jurisprudence,  fondée  en  raison, 
paraît  devoir  être /suivie  sous  l’empire  du 
Code  ,  dont  les  dispositions  relatives  au  droit 
<le  vue  sont  tirées  de  la  coutume  de  Paris, 
En  concédant  nn  simple  droit  de  vue  à  mon 
voisin  qui  a  bâti  dans  la  ligne  qui  nous  sépare, 
je  le  replace  dans  l’état  de  liberté  naturelle 
où  il  se  serait  trouvé  s’il  avait  bâti  dans  la 
distance  prescrite  par  la  loi  pour  user  do  la 
faculté  d’avoir  des  vues  droites  ou  obliques  5 
je  ne  suis  censé  lui  avoir  rien  concédé  de  plus, 

<i)  Sur  l'art,  20S  de  U  coutume  de  Paris,  n.  2.0  ,  p. 


Tit.  IV.  Ch.  I  et  11.  Des  servitudes  ^  etc.  44^ 

554.  Si  le  droit  est  acquis  par  prescription  , 
nous  avons  déjà  observé  qu’on  suit  rigoureu¬ 
sement  la  maxime  tantum pr^scriptum ,  quan- 
tiun  possessum.  Qu’a  donc  acquis  celui  qui, 
depuis  plus  de  trente  ans  suivant  le  Code,  ou 
quarante  ans  suivant  la  coutume  de  Bretagne , 
a  eu  des  fenêtres  ouvertes  sur  mon  terrain  ? 
Il  s’est  affranchi  de  la  servitude  légale  qui 
l’empêchait  d’ouvrir  des  fenêtres  dans  son 
mur  ;  il  a  éteint  par  la  prescription  l’action 
que  la  loi  me  donnait  pour  le  contraindre  à 
les  boucher. 

Mais  a-t-il  acquis  le  droit  de  m’empêcher 
d’user  de  la  faculté  naturelle  de  bâtir  à  mon 
tour  sur  mon  héritage,  ou  d’élever  l’édifice 
qui  s’y  trouve  déjà  bâti?  En  un  mot,  a-t-il 
prescrit  contre  moi  l’une  des  servitudes  ap- 
pellées  en  droit  îuminihus  non  offteiendi  ^  et 
altiùs  non  tollendi  ? 

Non  ;  car  si  l’action  que  j’avais  pour  l’obliger 
à  Ijoucher  ses  fenêtres  s’est  clein le  par  trente 
ou  quarante  ans  écoulés  sans  réclamation 
depuis  leur  ouverture ,  il  n’en  est  pas  ainsi 
de  la  faculté  que  j’ai  de  bâtir  ou  d’élever  mon 
édifice.  Les  facultés  naturelles  ou  légales  (i) 

(I)  Sscùs  ,  des  facultés  qui  procèdent  des  contrats.  V.  Coquille 
sur  Nivernoîs  i  art.  ^  du  tit.  des  servitudes  réelles  ;  DupaiÇ- 
Poullftiat  principes  du  droit»  5  »  P*  omninô. 
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ne  se  prescrivent  point  par  le  simple  non 
usage,  coiiinie  l’enseigne  DumouHn  sur  l’art, 
1*"'  tie  la  coutume  de  Paris,  gloss.  4,  n.  i5  : 
<c  In  actibus  qui  dépendent  â  liberâ  facuUate 
yf  unius  qui  potest  facere  vel  non  ^  ac  certum 
»  moduîji  servare  vel  non  ,  abstinentla  vcl 
))  ohservaniia  cerli  et  déterminall  modi  quan^ 
y>  tiuncumque  diuUirna  non  censetiir  impUcaré 
»  contrariurn  usiun  ^  nec  inducit  desueiudinem 
»  vel prœscriptioriern  ad  alium  modum  utendL  » 

La  raison  en  est  que  le  non  usage  d’une 
faculté  naturelle  ne  constitue  point  l’adver¬ 
saire  en  possession  de  liberté.  Il  faut  qu’il  y 
ait  de  sa  part  contradiction  ou  opposition  à 
l’exercice  de  cette  faculté j  et  ce  n’est  que  du 
jour  de  cette  contradiclioa  ou  opposition  que 
commence  la  possession  de  liberté,  et  par 
conséquent  la  prescription. 

C’est  ce  qu’explique  fort  bien  l’art,  g  de  la 
coutume  de  Nivernois,  au  titre  des  servitudes 
réelles  :  cc  Si  en  mur  propre  et  non  commun 
y>  est  fait  vue  ouverte  ou  fenêtre  au  préju- 
»  dice  de -son  voisin,  icelui  voisin  y  peut 
yi  pourvoir  par  bâtiment  fait  au  contraire , 
»  ou  par  autre  voie  de  droit ,  sinon  qu’il  y 
y>  eût  titre  au  contraire,  ou  possession  après 
yy  conlradictioii ,  en  laquelle  le  contradisant 
»  fût  demeuré  paisiblement  pendant  trente 


3»  ans*  » 
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Je  puis  donc  dire  à  celui  qui  a  par  pres¬ 
cription  acquis  le  droit  d’avoir  des  fenêtres 
ouvertes  dans  le  mur  qui  nous  sépare  :  Comme 
libéré  de  la  servitude  que  la  loi  vous  iniposait 
en  ma  faveur  ^  vous  Conserverez  les  fenêtrès 
ouvertes  dans  voti'e  mur;  et  nioi^  comine  pro¬ 
priétaire  d’un  liéritage  libre ,  je  conserve  le 

droit  de  bâlir  ou  d’élever  mon  bâtiment  aussi 

» 

haut  qu’il  me  convient.  Peu  importe  que  ce 

■ri  W 

bâtiment  obscurcisse  vos  fenêtres,  puisque  je 
ne  fuis  qu’user  de  mon  droit ,  comme  vous  dû 
vôtre.  Cum  eo  qui  lollendo  ohscurat  <s.deà  vicini  ^ 
Tiulla  competit  actio.  1j,  g  ,  JJ\  de  presd.  urb* 
En  un  mot,  en  vous  libérant  par  la  pres¬ 
cription  d’une  servitude  passive  ,  vous  n’avez 
point  acquis  sur  mon  tci'rairî  de  servitude 
aclive;  vous  ne  pouviez  l’acquérir  que  dé 
deux  manières  :  eu  vertu  d’un  titré  qui  vous 

_  .  •  ri- 

donnât  la  servitude  lumihibus  non  ojjiciendi  ^ 
bu  en  vertu  d’une  possession  continuée  pen¬ 
dant  trente  ans,  de  m’empêchcr  dé  bâlir  ou 
d’élever  mon  bâtiment 

»  1 

Ces  principes  ont  été  consacrés' par  la  cour 
de  cassation .  dans  iin  arrêt  rendu  (i)  le  lo 
janvier  3810.  .Il  confirma  uii  arrêt  de  la  cour 
d’appel  d’Amiens ,  qui  avait  permis  au  sieur 

•I 

(i)  V.  les  conclusions  de  M.  Merlîn,  dans  !e  supplément  â 
ses  questions  de  droit,  au  mot  servitudes,  p.  155  et  sniv. 

Tom,  ITT,  2Q 


« 
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lierhet'Carpentier  trexliaussev  un  mur  mitoyen 
suivant  la  facuitc  que  lui  en  donnait  l’art.  658 
du  Code,  quoique  ce  mur  rendît  inutiles  Icîi 
fenêtres  obliques  que  le  sieur  Morant  avait 
ouvertes  dans  sa  maison  ,  à  six  pouces  seule¬ 
ment  de  riiéritage  du  sieur  Herbet'Carpen lier. 

‘Ainsi  le  droit  acquis  par  prescription  d’avoir 
Aes  fenêtres  droites  ou  obliques  ouvertes  immé¬ 
diatement  sur  lo  terrain  du  voisin  ,  n’empêclie 
point  celui-ci  de  bâtir  ou  d’élever  un  mur  qui 
obstrue  ces  fenêtres.  Il  n’est  point  oblige  d’ob¬ 
server  la  distance  de  six  ou  deux  pieds,  qu’est 
obligé  d’observer  celui  qui  a  concédé  le  droit 
de  vue  sur  son  terrain. 

* 

Il  faut  donc  bien  distinguer  la  servitude 
légale  ,  qui  ote  au  propriétaire  le  droit  d’avoir 
des  ienêtres  dans  un  mur  non  séparé  de  Thé- 
litage  voisin  par  la  distance  de  six  ou  deux 
pieds ,  de  la  servitude  de  vue  luminihus  non 
oJJiciencU  y  qui  empêche  le  voisin  d’obstruer 
ces  fenêtres  en  bâtissant  auprès.  Cette  seconde 
servitude  n’est  point  legale  ,  et  s’acquiert 
comme  les  autres  servitudes  établies  par  le 
fait  de  riiomme. 

555.  Il  ne  faut  pas  aussi  confondre  la  servi¬ 
tude  de  vue  avec  celle  de  prospect,  qui  empê¬ 
che  de  rien  élever  jou  planter  da  nuisible  à 
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l’agrément  de  la  vue  ,  dans  une  distance  sou¬ 
vent  fort  éloignée.  Nous  en  pai’lerous  en  expli¬ 
quant  les  servitudes  établies  par  le  fait  de 
rhüinme, 

,  656.  Des  principes  que  nous  venons  d’ex¬ 
pliquer,  il  paraît  résulter  que  le  droit  de  vue 
ou  de  fenêtres  ouvrantes ,  qui  n’est  acquis  que 
par  prescription  sur  le  terrain  du  voisin,  ne 
peut  empêcher  celui-ci  d’acquérir  la  initoyen- 
nelé  du  mur  pour  y  faire  un  édifice  qui 
obstrue  les  fenêtres^  car  enfin,  s’il  peut  les 
obstruer  eii  bâtissant  sur  son  terrain ,  il  n’y 
a  plus,  pour  lui  refuser  le  droit  d’acquérir  la 
luitoyenueté ,  la  même  raison  que  dans  le  cas 
d’une  servitude  acquise  par  titres ,  laquelle 
empêche  le  voisin  d’obstruer  les  fenêtres,  et 
de  bâtir  plus  près  que  la  distance  de  six  pieds* 
C’est  ainsi  qu’il  faut  modifier  ce  que  nous 
avons  dit  siipr, ,  n°  lÿy. 

§.  I  V. 

De  résout  des  toits. 


SOMMAIRE. 

537.  La  eUfense  de  fairè  couler  ses  eaxtx  sur  le  voisin 

n^est  pas  une  servitude, 

538.  Il  faut  laisser  un  espace  pour  écouler  les  eaux  j 

comment  cet  espace  doit  éirn  disposé. 
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53jj.  //  lie  faut  ^as  confondre  cQt  espace  avec  le  lûii,r 

échelle, 

540.  De  la  servitude  de  gouttière  ou  d^égout, 

54 1.  Comment  on  en  connaît  V étendue, 

» 

542.  Tnulüui  prœscrîptiim  ^quautùra  possesstim  j  consê^ 

(ptences  de  cette  maxime. 

543.  Si  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  y  bâtir  , 
et  comment. 

544;  Si  le  propriétaire  dit  fonds  dominant  permet  de 
bâtir ,  la  servitude  est  éteinte. 

545,  Différence  entre  le  droit  de  vue  et  le  droit  de 
gouttière, 

546  Obligation  du  propriétaire  qui  acquiert  la  mitoyen^ 
neté  du  mur  de  Védifice  dominant. 


557.  L’article  fïSi  porte  que  cctout  pro- 
ï)  priéUiire  doit  établir  des  toits  de  manière 
yi  que  les  eaux  pluviales  s’écoulent  sur  son 
J)  terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut 
»  les  lairc  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  » 
Celte  défense  de  faire  écouler  ses  eaux  sur 
le  fonds  voisin  n’est  pas  une  servitude  ;  c’est 
une  conséquence  du  principe  qu’on  ne  peut 
avoir  rien  d’avancé,  rien  de  suspendu  sur 
riiéritage  voisin,  et  qu’on  ne  peut  rien  faire 
sur  son  héritage  d’où  il  puisse  parvenir  sur 
l’iiérilage  voisin  quelque  chose  qui  lui  soit 
incommode  ou  nuisible.  Insuo  hac  terni  s  face  re 
îicet  J  quaicnùê  niJiil  in  alienitm  imlttat,  L.  B  y 
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5,  ff.  si  servit,  vîmlic.  Cet  article  se  rapporte 
donc  aux  modifications  de  la  propriété  relu- 
iLvementau  mode  du  jouir,  plutôt  fju’au  titi 
des  servitudes. 

Celui  qui  bâtit  une  maison  à  Textré - 
mite  de  son  terrain,  ne  peut  pas  même  y 
placer  des  gouttières  avancées  pour  recevoir 
ses  eaux  et  les  dctounicr  sur  lui-même,  à 
moins  qu’il  n’ait  acquis  le  droit  de  saillie , 

I 

jus  projiciendl  et  protegendi  ^  parce  qu’ai  ors 
nue  portion  du  terrain  voisin  serait  couverte; 
il  doit  placer  ses  gouttières  sur  son  mur; 

658,  A  moins  qu’il  n©  préfère  laisser  enti’e 
son  mur  et  l’héritage  voisin  un  espace  snfii- 
saut  pour  recevoir  les  eaux  de  son  toit.  Cet 
espace  devrait  même  être  disposé  en  pente  , 
de  manière  à  ne  pas  faü’e  couler  les  eaux  sur 
l’héritage  voisin,  qui  n’est  tenu  de  les  recevoir 
que  lorsqu’elles  coulent  naturellemeut  et  sans 
aucun  fait  de  riionime. 

Si  le  voisin  avait  un  mur  contigu  à  l’espaco 
laissé  pour  l’écoulement  des  eaux,  cet  espace 
devrait  être  pavé  pour  einpêclier  l’eau  de 
nuire  aux  fondeniens  du  mur.  (i) 

liii  largeur  de  l’espace  qu’il  faut  îuisser  pour 
ne  pas  nuire  au  mur  voisin  n’éranî  fixée  !Û 
par  le  Code  ni  parles  anciens  réglemens,  doit 

{i)  Desgod^ts ,  sur  l’art,  ziq  de  la  coutume  de  Paris ,  n.  la* 


I 
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rêlre  par  des  experts.  On  la  fixe  assez  géné¬ 
ralement  au  double  de  ravanccment  du  toit,  (i) 

559*  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  espace 
avec  ce  qu’on  appelle  le  tour  (V échelle ^  dont 
nous  parlerons  à  la  fin  du  §.  suivant. 


54o.  La  défense  de  laisser  couler  les  eaux 
de  ses  toits  sur  l’héritage  voisin  cesse  lorsqu’on 
a  acquis  le  droit  de  gouttière  ou  d’égout , 
appellé  en  droit  sen^itus  stillicidii  et  fluminis  : 
c’est  une  servitude  continue  qui  peut  s’acquérir 
par  titre  ou  par  prescription. 

Il  ne  faut  pas  confondre ,  avec  cette  ser- 

vilude,  vine  antre  servitude  appelfée  stillicidii 

vel  fluminis  recipiendi  vel  non  avertendi , 
qui  consiste  à  vous  empêcher  de  détourner 
votre  go  U  Ui  ère  pour  faire  écouler  sur  votre 
terrain  les  eaux  de  votre  toit  qui  coulaient 
sur  le  mien.  Celle  servitude  peut  être  très- 
utile  dans  les  lieux  où  l’eau  est  rare ,  et  où  , 
par  celte  raison ,  on  la  rassemble  soigneuse-* 
ment  dans  des  citernes  ou  autres  réservoirs. 

54i»  Pour  connaître  l’étendue  de  la  servi- 


tiuledc  gouttière  ou  d’égout,  il  faut  distinguer 
si  elle  est  acquise  par  titre  ou  par  prescription. 

Au  premier  cas  ,  c’est  le  titre  qui  fixe 
l’élendue  du  droit,  qui  déteiinine  si  Peau 


(ij  PijçdcsîiiSi  251,  0i 
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doit  couler  dans  toute  retendue  de  l’édifice 
au  moyen  de  la  saillie  du  toit,  par  des  gout¬ 
tières,  ou  dans  des  canaux  ou  tubes  qui  la 
conduisent  jusqu’à  terre.  5i  le  litre  ne  contient 
aucun  détail ,  la  possession  fait  la  règle  ;  et 
lorsqu’une  lois  fi  nter  prêta  lion  du  litre  est 
fixée  par  la  possession,  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  ne  peut  rien  faire  qui  rende 
la  servitude  plus  onéreuse. 


542.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  la  ser¬ 
vitude  est  acquise  par  prescription.  On  observe 
rigourèusement  la  maxime  tantiim  prc&scrip^^ 
tum  J  quanlàm  possessum.  En  un  mot ,  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  peut  rendre 
meilleure  la  condition  du  fonds  asservi  ;  mais 
il  ne  peut  la  rendre  pire  sans  le  consente¬ 
ment  du  voisin,  il  peut  élever  sa  maison  et 
ses  gouttières ,  parce  que  celte  élévation  rend 
la  servitude  moins  onéreiîse  ;  mais  il  ne  peut 
les  baisser  ,  parce  que  la  servitude  en  devient 

I# 

plus  dure.  L,  20  j  §>  5  ,  Jf,  de  servit,  prad, 
urh.  Il  ne  peut  ni  augmenter  la  surface  de 
ses  toits,  ni  admettre  dans  ses  gouUières  l’eau 
des  toits  voisins  pour  la  faire  tomber  sur  le 
fonds  asservi.  Arg,  L,  2ÿ  yff,  de  servit,  prad. 
rusiic.  Les  lois  romaines  portent  la  rigueur 
jusqu’au  point  de  décider  que  si  l’eau  a  coulé' 
d’abord  sur  un  toit  couvert  eu  tuiles ,  011  riô 


i 
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peut  la  faire  couler  sur  un  toit  couvert  cÎô 
uiatiière  à  rendre  sa  chute  plus  forte.  L»  20  j, 
4  3fff^  de  sentit»  prœd»  urb» 

543.  De  son  côté,  le  propriétaire  du  fonds 

I 

servant  ne  peut  rien  faire  qui  supprime  Fusage 
de  la  servitude  ou  qui  lui  préjudicie.  Il  peut 
halir  sur  le  lieu  où  tombe  les  eaux,  pourvu 
qu’il  n’élève  point  son  bâtiment  assez  haut 
pour  supprimer  les  gouttières  ou  Fégout  du 
voisin.  Z'.  20  j  .5  et  6  ^  de  serait»  prad,  urb. 
S)  J  Jf  *  sî  servUus  pindicetun 

544.  Si  le  propriétaire  du  fonds  dominant 

permettait  à  l’autre  de  bâtir ,  il  perdrait  le 
droit  de  gouUière ou  d’égout,  quemad. 

serçit.  amiit»  y  car  le  voisin  n’avait  pas  besoin 
de  permission  pour  bâtir  de  manière  à  le 

M 

conserver. 

t 

545.  On  ne  fait  point ,  à  l’égard  du  droit  de 

gouUière,  Ja  disîiuclion  que  nous  avons  expli^ 

■  ^  * 

quee  snp. ,  n.  554?  à  Fégard  du  droit  de  vue 

I 

acquis  par  titre  ou  par  presoriptiou.  La  raison 
en  est  que  celui  qui  a  acquis  par  prescription 
le  droit  d’avoir  dos  fenélies  ouvrantes  dans 
spu  mur  contigu  à  Fhéritagè  voisin  ,  n’a  fait 
que  se  libérer  de  la  servilude  légale  qui  le 
lui  dclendait;  niais  il  n’a  point  acquis  la  servi¬ 
tude  liiminibus  non  offlciendi^  qui  empêcherait 
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le  voisin  d^user  de  la  faculté  naturelle  de 
bâlii’  sur  son  terrain  aussi  haut  'qu’il  lui  plaît. 
Au  contraire  ,  celui  quia  acquis  par  pres¬ 
cription  le  droit  de  gouttière  ou  d’égout,  a 
acquis  une  véritable  servitude ,  celle  de  faire 
couler  ses  eaux  sur  le  terrain  voisin. 


546.  IjC  propriétaire  du'^nd s  asservi  peut, 
nonobstant  la  servitude  de  gouttière ,  acquérir 
la  iniloyenneté  du  nmr  de  Tédifice  dominant, 
parce  que  la  niitoycnnelé  n’empèche  point 
l’exercice  de  la  servitude  j  mais  il  ne  peut 

bâtir  auprès  de  ce  mur,  ni  Péleyer  assez  haut 

» 

pour  supprimer  les  gouttières  ou  l’égout ,  à 
moins  qu’il  ne  voulût  établir  et  entretenir  à 
ses  frais  d’autres  gouttières  ou  canaux  pour 
conduire  ailleurs ,  et  sur  son  terrain ,  les  eaux 
de  la  maison  voisine, 


« 


§.  V. 

I)U  droit  de  passage ,  et  de  Vécheîîage  ou  tout 

de  técJieîîe^ 

% 

SOMMAIRE, 

*  ' 

^  }7.  L,e  propriétaire  d'un,  fonds  enclavé  peut  réclamer 
passage  sur  Us  fond.s  voisins» 

548.  Le  passage  doit  régiillcrcmeut  être  pris  du  côté  oà 
le  trajet  est  plus  court  •  mais  ce  n'est  pas  ««f 
TfgU  absolue. 


« 
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549.  Il  doU  être  pns  dans  Vendrait  le  moins  domma-^ 
geabîe  à  cflul  qui  le  donne, 

550t  Quid  A't  le  ^onds  est  devenu  enclavé  par  vente 
ou  partage? 

55  ï.  C/oniitient  Vindemniie  est  Jixée  ^  elle  est  prescriptible. 

552,  Distinction  entre  le  passage  de  nécessité  et  le  passa ge 

de  simple  commodité. 

553.  S'il  est  dû.  une  indemnité  à  celui  qui  clôt  son 

héritage  ,  sur  lequel  était  exercé  depuis  long-tenis 
un  passage  de  nécessité, 

654.  Quîd  si  le  passage  cesse  cCêtre  nécessaire? 

555,  he  passage  tle  commodité  ne  peut  s* acquérir  par 
prescription, 

656.  Des  passages  nécessaires  pour  V exploitation  des 
mines. 

55/.  Et  lorsque  la  voie  publique  est  impraticable* 

558,  Du  passage  nécessaire  pour  faire  un  conduit  JusqiVà 

V aqueduc  public, 

559.  De  Vêchellage  ou  du  tour  de  V échelle. 

5(jO.  la  servitude  d^échcllctge  est  une  suite  nécessaire 
de  la  servitude  d*éirùutt 

O 

56 1.  Si  elle  est  prescriptible  lorsqu*^eUe  est  accessoire  de 

celle  d*égout, 

562,  ït  ne  faut  pas  confondre  le  tour  échelle  avec- 

V espace  laissé  oit-delh  du  mur  pour  le  réparer  » 
$63,  Quelle  est  V étendue  du  tour  d* échelle  quand  il  est  dû» 


547.  fc  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
y>  enclavés,  et  qni  TiOiamum  Uaue  sur  la  voie 
»  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les 
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»  fonds  de  ses  voisins  pour  Pexploitation  de 
>)  son  héritage ,  à  la  charge  d’une  indemnité 
»  proportionnée  au  dommage  qu’il  peut  occa* 
»  sionner.  »  •  685R 

Cette  obligation  légale  de  vendre  la  servie 
tude  de  passage  est  une  dérogation  au  principe 
suivant  lequel  personne  ne  peut  être  contraint 
de  vendre  sa  propriété  :  il  faut  donc  qu’il  y 
ait  nécessité  absolue.  X>e  Code  ne  donne  le 
droit  d’exiger  un  passage  qu’à  celui  qui  n’a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique.  L’incom¬ 
modité  du  passage  ordinaire,  fût- elle  extrême, 
ne  suffirait  pas  pour  forcer  le  voisin  d’en  céder 
un  autre,  (i) 

548.  Celui  qui  a  besoin  d’un*passage ,  n’a  pas 
I0  droit  de  choisir  le  fonds  où  il  doit  passer, 
te  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du 
))  cote  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds 
»  enclavé  â  la  voie  publique ,  »  683 ,  et  non 
pas  de  ce  fonds  à  la  maisoir  â  laquelle  il  est 
attaché. 

Le  propriétaire  auquel  le  passage  serait 
demandé  pourrait  donc  s’eu  défendre,  en  proU' 
vantquo  rhéritage  d’un  autre  voisin  présente 
un  trajet  moins  h)ng,  quoique  moins  commode 
au  demandeur. 

tï)  Voyez  it  jüi.rny!  fîit  parlement  de  Bretagne  ^  tom,  y  ,  p. 


46o 
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Cependant  si  le  trajet  le  plus  court  l’obli¬ 
geait  à  des  dépenses  considérables  pour  rendre 
le  passage  viable,  il  pourrait  s’.adresser  à  un  autre 
voisin  dont  la  propriété  oITrirait  un  passage 
plus  long,  mais  moins  didieile.  L’art  685  n’a 
point  fait  une  règle  immuable  de  donner  le 
passage  par  le  trajet  le  plus  court;  c’est  seu¬ 
lement  la  règle  générale ,  dont  il  ne  faut  pas 
s’écarter  sans  de  grands  motifs  en  un  mot, 
l’article  685  du  Code,  qui  veut  que  le  passage 
soit  régulièrement  pris  du  côté  où  le  trajet  est 
le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  pu¬ 
blique,  ne  présente  pas  une  disposition  absolue 
dont  les  juges  ne  puissent  s’écarter,  si  cela 
leur  paraît  convenable.  Ainsi  il  n’y  a  pas 
€:)uverture  à  cassation  coptre  un  arrêt, 


cela  seul  que  le  passage  a  été  accordé  du  côté 
où  le  trajet  était  le  plus  long  ,  comme  l’a  pensé 
la  cour  de  cüsssation ,  dans  un  arrêt  de  l’ejet 
du  premier  mai  1811,  rapporté  par  Sirey, 
pag.  525. 


049.  Mais  le  passage  doit  être  fixé  dans 
l’endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur 
le  fonds  duquel  il  est  accorde  ,  684.  Ce  n’est 
point  la  commodité  de  celui  qui  le  demande 
qu’il  faut  considérer,  (t) 

Cr)  Brodeau  sur  Louet ,  lettre  C  ,  som.  ï  ;  Mazuer  j  dt.  50  t  n, 
2  î  Lésera nd  sur  Troies  ,  art,  130,  n.  35  et  35;  Pocqust  de  Lîvo  - 
mcfe  sur  Anjou  ,  art,  449  ,  obs,  i. 
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f 

550.  Si  le  fonds  n’élait  devenu  enclavé  que 

par  vente,  échange  ou  partage ce  seraient 

les  vendeurs  ou  coparlageans  qui  seraient  tenus 

de  fournir  le  passage,  (i)  quoique  le  trajet  fût 

plus  long;  ils  devraient  même  le  fournir  sans 

indemnité. 

■ 

*  P  ^ 

551.  Dans  les  autres  cas  rindemnité  qui  est 
d  ue  est  fixée  par  des  experts ,  si  les  parties  ne 
peuvent  s’accorder  ;  elle  doit  être  réglée  pro¬ 
portionnellement  au  dommage  que  le  passage 
peut  occasionner,  682,  à  celui  qui  est  forcé 
de  le  donner ,  et  non  pas  à  l’avantage  qu’en 
peut  retirer  celui  à  qui  il  est  accordé. 

♦ 

Mais  l’action  en  indemnité  est  prescriptible  J 
et  le  passage  doit  être  continué,  quoiqu’elle 
ne  soit  plus  recevable.  685. 

I 

Lorsque  l’enclave  et  par  conséquent  la  né* 

» 

cessité  sont  prouvées,  il  ne  s’agit  plus  de  savoir 

si  le  passage  est  dû;  il  l’est,  en  vertu  de  la 

* 

disposition  précise  de  la  loi.  La  seule  question 
à  examiner  consiste  à  savoir  si  l’indemnité 
est  ou  n’est  pas  prescrite  par  le  laps  de  trente 
ans. 

552.  Il  faut  donc  bien  distinguer  le  pas¬ 
sage  que  la  loi  accorde  à  la  nécessité  pour 
l’exercice  des  fonds  enclavés,  du  passage  de 

é 

<i)  Observation  Oe  U  coût  d'appel  de  Lyon  ,  Coquille ,  <îuest.  74^ 
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siraple  commodité  pour  le  service  des  fonds 
non  enclavés  j  qui  ont  une  issue  sur  la  voie 
publique. 

Le  premier  est  une  servitude  légale,  qui 
n’a  besoin  d’être  justifiée  par  aucun  titre.  Son 
titre  est  dans  îa  loi,  dans  le  fait  prouvé  de 
l’enclave  et  de  la  nécessité. 

Le  second  ne  peut  être  établi  que  par  le 
fait  de  l’homme,  par  un  titre  émané  du  pro*« 
prictaire  du  fonds  servant,  et  non  par  la  j)rea- 
criptiuii  sans  litre. 

En  passant  sur  l’héritage  voisin  pour  se 
rendre  à  la  voie  publique,  le  propriétaire  du 
fonds  enclavé  ne  fait  qu’user  de  son  droit  ; 
U  l’exerce  pro  suo  j  et  un  pareil  passage  ne 
peut  jamais  être  réputé  précaire ,  quand  même 
le  fonds  servant  ne  serait  pas  clos  ;  car  un 
passage  fondé  sur  la  loi  et  sur  la  nécessité 
ne  peut  pas  être  réputé  de  simple  tolérance,  (i) 

653.  C’est  sur  ce  principe  que  l’édit  du  mois 
de  mai  17C9,  (2)  qui,  nonobstant  l’usage  du 
parcours  ,  permit  à  tout  propriétaire  de  se 
clorre  dans  la  province  de  Champagne,  ordonna 

que  cc  la  clôture  des  héritages  ne  pourra 

* 

[î]  Daparc-Poulbm  ,  sur  rart.  393  delà  coût,  de  Bretagne  ,  note 
D,,et  principes  du  droit,  tome  6,  pag.  314,  n.  17 j  et  ïjC  ; 
Pocquet  de  Livonnière  ,  1'  observ.  sur  i'art.  449  de  U  coutume 
d’Anjou,  png.  149$,  col.  B. 

U)  Kepporté  dans  le  répertoire  de  iurîsprudeucc ,  rerho  parcours. 

î 
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J)  avoir  lieu  au  préjudice  du  passage  des  bes- 
»  tiâux  pour  aller  sur  les  terrains  qui  reste» 

»  ront  ouverts  à  la  pâture,  ni  de  celui  des 
»  charrues  et  voitures  pour  la  culture  des 
»  terres  et  renlèvement  des  récoltes  ;  et  à  cet 
»  eiïbt,  tout  propriétaire  ou  fermier  sera  tenu 
»  délaisser  ledit  passage  libre  sur  souterrain, 
»  s’il  est  assujetti,  ou  il  ne  puisse  le  clorré 
sans  intercepter  le  passage,  » 

Cette  disposition  est  parfaitement  dans  l’es¬ 
prit  du  Code  Napoléon ,  qui ,  eu  rendant  h 
tout  propriétaire  (  647  )  la  faculté  naturelle 
de  clorre  son  héritage,  nonobstant  le  parcours, 
n’a  fait  qu’étendre  à  toute  la  France  les  dis¬ 
positions  que  l’édit  de  1769  avait  faites  pour 
la  ChampagTie  en  particulier. 

Ainsi  celui  qui,  pendant  trente  ans,  a  usé 
d’un  passage  pour  le  service  d’un  fonds  en¬ 
clavé  ,  ne  doit  point  d’indemnité  pour  conti¬ 
nuer  d’en  user,  quand  même  l’héritage  sur 
lequel  il  a  passé  aurait  été  déclos,  (i) 

[j)  M.  Pardessus ,  P*  185  et  iS6,  n.  iSô,  pense  que  celui  qui 
se  clôt  peut  se  faire  payer  le  passage  nécessaire  sur  le  terrasft 
qu’il  ôte  au  parcours  pour  la  clôture ,  parce  que  ,  dit-H  ,  en  $$ 
renfermant  J  il  use  d’un  droit  légal.  Mais  celui  qui  veut  continuée 
un  passage  nécessaire  ,  établi  depuis  peut-être  un  tems  tniTnéiao- 
rial,  use  aussi  d’un  droit  légal,  On  peut  dire,  en  faveur  de 
l’opinion  de  M,  Pardessus ,  que  le  tems  de  ia  prescription  n’a  pas 
couru  pendant  que  l’héritage  était  déclos,  parce  que  le  propriéj 
taire  ne  pouvait  demsnder  un3  indemnité. 


m  ^ 
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Le  propriétaire  de  l’héritage  servant  ne  peut 
plus  sé défendre  du  passage,  en  prouvant  qu,e 
le  trajet  est  plus  court,  si  Ton  passe  sur  le 
fonds  d’un  autre  voisin*  Un  si  long  usaae  a 

O  O 

cîélerminé  le  lieu  de  l’exercice  du  droit  légal 
de  passage. 


554,  La  cour  d’appel  de  Lyon  proposait 
d’ajouter  que  si  le  passage  accordé  au  fonds 
enclavé  cesse  d’être  necessaire  par  sa  l'éunion 
à  un  fonds  aboutissant  à  un  chemin ,  il  sera 
supprimé  ,  et  que  ,  s’il  a  été  payé  une  indem-* 
nilé  ,  le  prix  sera  rendu. 

Celte  observation  conforme  à  l’éqiuté  devrait 
être  étendue  au  cas  où  il  a  été  ouvert  un  che¬ 
min  nouveau  auprès  du  fonds  autrefois  en¬ 
clavé.  La  cause  cessant,  l’effet  doit  cesser.  Le 
proprietaire  ne  pourrait  invoquer  la  prescrip¬ 


tion  ;  car  ce  n’est  point  une  servitude  de 
commodité  dont  il  a  usé ,  mais  une  servitude 
de  nécessité. 


655.  Le  passage  de  commodité  accordé  au 
fonds  qui  a  une  issue  sur  !a  voie  publique ,  est 
toujours  réputé  précaire  et  de  simple  tolé¬ 
rance  ;  c/est  une  servitude  discontinue  qui  né 
peut  s’acquérir  sans  litre  même  par  la  plus 
longue  possession  ,  comme  nous  le  veiTons 
dans  la  suite. 
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556,  Le  droit  de  passage ,  accordé  aux  fonds 
enclavés  qui  n’ont  pas  d’issue  sur  la  voie 
publique,  est  fondé  sur  la  nécessité,  Le  même 
principe  a  fait  étendre  ce  droit  à  d’autres  cas 
où  la  nécessité  l’exige. 

La  1  oi  du  27  juillet  1791  (-i)  accorde  aux 
concessionnaires  des  mines  les  chemins  et 
passages  nécessaires  à  leur  exploitation ,  non- 
seulement  sur  les  fonds  de  ceux  dans  le  terrain, 
desquels  la  mine  est  ouverte  ,  mais  encore  sur 
celui  des  voisins,  à  la  charge  d’indemniser  les 
propriéLaires.  C’est  une  servitude  légale  de 
passage  fondée  sur  l’intérêt  public  attaché  à 
l’exploitation  des  mines, 

557.  Si  la  voie  publique  est  momentanément 
devenue  impraticable  par  quelque  cause  que 
ce  soit ,  le  propriétaire  riverain  doit  donner 
un  passage  sur  son  fonds;  mais  il  doit  être 
indemnisé  par  la  commune ,  si  c’est  un  chemin 

10  Art.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  exploîtatlon 

»  d'ouvrir  des  travaux  de  secours  dans  un  canton...  du  voisinage  , 
„  l'entrepreneur  en  demandera  la  permission  au  directoire  du 
„  département,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  extraire  de* 
»»  minéraux  provenant  de  ce  nouveau  canton  ,  maïs  pour  y  étendre 
»  des  travaux  nécessaires ,  tels  que  galerie  d'écoulement,  chemins  , 
«  prise  d'eaux  ou  passage  d'eaux,  et  autres  de  ce  genre...,  à  la 

charge  d'indemniser  le  proprietaire  de  la  surfade,  n  V,  aussi  la 
loi  du  21  avril  iSio, 

T.  III 
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TÎcinal,  (i)  ou  par  tous  ceux  qui  doivent  con¬ 
tribuer  à  la  réparation  du  chemin  ,  si  Fentre- 
tien  est  à  la  chai'ge  des  particuliers. 

C’est  encore. ici  une  servitude  légale  fondée 
sur  Pintérct  du  public.  Les  réglemens  du 
parlement  de  Bretagne  exigeaient  qu’elle  fut 
allenialivement  supportée  par  les  propriétaires 
riverains  de  l’un  et  de  raulrc  côté  du  chemin, 
lorsque  la  chose  était  possible.  Cette  disposition 
paraît  parfaitement  équitable. 

658.  Suivant  J’usement  de  Rennes,  art.  8, 
ce  celui  cjui  veut  faire  conduit  pour  cloaque 
»  ou  eaux,  pour  arriver  au  couduit  public, 
»  les  voisins  sur  lesquels  le  chemin  sera  le 
»  plus  commode,  seront  tenus  de  souffrir  le 
y>  2m.ssage ,  sauf  à  eux  à  se  servir  du  conduit , 
5)  et  en  ce  cas  faire  les  frais  dudit  conduit  en 
))  leur  endroit.  » 

Cet  article  doit  encore  être  observé  j  c’esfc 

» 

une  servitude  légale  fondée  sur  i’ 

669.  Doit-on  étendre  le  principe  de  la  néces¬ 
sité  au  cas  des  réparations  k  faille  k  une  maison 
ou  k  un  mur  contigu  a  l’héritage  du  voisin  ? 
Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  faire  passer 
ses  ouvriers  sur  le  fonds  voisin  ,  et  d’y  poser 
ses  échelles  ? 

(1)  Ciim  via  pubisca  ruina  amissa  est»  vicious  proxlmus  viarti, 
præstare  débet.  L.  14  ,  1 ,  fT.  qaemadm.  sexrir.  amitt.  Coi  d^> 

^  octobre  1791 1  sur  les  usage|  tlc  2,  art. 

-■  ■ 


intérêt  public. 
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Quelques  coatunies  de  France  (1)  avaient 
fait  de  ce  droit  une  servitude  légale  qu’ou 
appel  lait  servitude  ^èchelîage  ou  du  tpuir  de 
V échelle elle  résultait  du  seul  fait  du  voisi¬ 
nage  ,  sans  qu’il  fût  besoin  de  titres  pour 

rétablir.  (2) 

Celte  servitude  iriconiiüe  aux  Rortiaihs  don¬ 
nait  le  droit  à  celui  à  qui  elle  était  diie,  lors¬ 
qu’il  faisait  réparer  son  mur  ou  son  édifice; 
de  poser  ses  éclietles  sur  l’héritage  voisin ,  et 
d’occuper  par  ses  ouvriers  l’espace  de  terre 
qui  lui  était  nécessaire  pour  le  tour  de  rëcliclle. 

La  coutume  de  Reims,  art.  578,  accordait 
le  droit  d’écliellage ,  mais  seulement  comme 
üne  conséquence  de  lu  servitude  d’égout;  Il 


[1]  V.  dans  le  répertoire  l’article  da  tour  de  rcckelU.  La  cou» 
tume  d'Orléans  était  du  nombre  de  ces  coutumes,  et  c’est  dans 
ses  principes  qu’écrîvît  le  savant  Pothier,  Il  faut  s’en  souvenir  f 
pour  n’ètre  pas  subjugué  par  son  autorité. 

[3]  L'art,  Î7  de  l’usement  de  Nantes  porte  ;  «  Quand  aiicurt 

î»  fait  édibcG  ou  répare  en  son  héritage  ,  et  ne  le  peut  sans  en» 

#■  * 

M  dommager  Son  voisin,  ou  sans  passer  par  sa  maison  et  héritage, 

♦i  celui  voisin  est  tenu  lui  prêter  et  donner  patience  à  te  faire, 

et  lui  souffrir  que  par  sa  maison  et  héritage  celui  bâtisseur  passe 

î’  ses  attraits  ,  soient  poutres .  gouttières  ou  autres  choses  ;  si 
1  ^ 

»  ledit  bâtisseur  ne  les  peut  commodément  passer  par  ailleurs , 
«  parce  que  toutefois  l'édîfiant  est  tenu  réparer  ,  rétablir  et  mettre 
»  à  du  état,  à  ses  dépens  j  tout  ce  qu’il  aurait  rompu,  démoli 
»t  et  gâfé  à  sondit  voisin;  et  ne  peut  l’édifianf,  pour  raisori  dé 
>}  ce  que  dessus ,  acquérir  droit  ni  possession  contre  ne ,  an  pré- 
judtce  de  celui  qui  a  donné  ou  souffert  ladite  patience. 
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fallait  prouver  d’abord  que  cette  dernière  était 
due  pour  prétendre  celle  d’échellage  ;  mais  ni 
l’une  ni  l’autre  ne  s’acquérait  que  par  litre , 
ou  par  chose  équipollente  à  titre  \  (i)  hors 
lesquels  cas  Tun  des  voisins  ne  pouvait  pré¬ 
tendre  cette  servitude  sur  l’autre,  tous  héri¬ 
tages  étant  présuoiés  libres  j  s’il  n’appert  du 
contraire. 

Dans  les  coutumes  muettes ,  et  notamment 
dans  celle  de  Paris ,  la  servitude  du  tour  de 
l’échelle  n’était  point  légale,  et  ne  pouvait  s’ac¬ 
quérir  que  de  la  manière  que  les  autres  sei^ 
vitudes  discontinues,  c’est-à-dire  par  litre,  et 
par  prescription  dans  les  coutumes  qui  ad¬ 
mettaient  la  prescription  de  ces  sortes  de 
servitudes. 

Tout  propriétaire  pouvait,  comme  aujour¬ 
d’hui ,  bâtir  à  l’extrémité  de  son  héritage; 
il  était  même  présumé  y  avoir  bâti.  Mais  si 
le  mur  n’était  pas  mitoyen  ,  il  devait  faire  de 
sou  côté  le  service  et  les  ouvrages  nécessaires 
pour  le  rétablir  ou  le  réparer.  C’est  un  point 
attesté  par  un  acte  de  notoriété  donné  par 
le  châtelet  de  Paris  ,  le  23  août  I701 , 
primé  dans  Desgodets.  (2) 

{i]  Buridan  sur  cet  article. 

(î]  Sur  l’art.  110  de  la  coût  da  Parït.  V.  fUiîi  U  ré£ecfftjr,G| 
‘au  mot  tour  (i«  P*  <41[v 
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Le  Code  Napoléon,  à  l’exemple  de  la  cou¬ 
tume  de  Paris ,  n’a  point  mis  la  servitude 
d’écliellage  ou  du  tour  de  l’échelle  au  nombre 
des  servitudes  établies  parla  loi.  Elle  ne  peut 
donc  être  prétendue  qu’en  vertu  d’un  litre, 
car  c’est  une  servitude  discontinue  qui  ne 
peut  s’acquérir  par  la  prescription.  Vainenient 
dirait- on ,  avec  les  commentateurs  des  cou¬ 
tumes  qui  en  avaient  fait  une  servitude  légale , 

qu’elle  est  fondée  sur  Vhumanilé  y  charité  et 

■ 

équité  naturelle»  (i)  Cette  prétendue  équité 
est  purement  imaginaire  :  le  propriétaire  doit 
s’imputer  de  n’avoir  pas  laissé  un  espace  suf¬ 
fisant  pour  y  établir  les  ouvrages  nécessaires 
aux  réparations  de  sa  maison  ou  de  son  mur  ; 
il  doit  donc  faire  le  service  et  les  ouvrages 
de  son  côté  ^  comme  le  dit  avec  raison  l’acte 
de  notoriété  ci-dessus  cité.  Ce  service,  sur¬ 
tout  s’il  s’agit  des  réparations  d’une  maison, 
sera  sans  doute  infiniment  plus  gênant,  infi¬ 
niment  plus  dispendieux  J  mais  il  ne  sera  pas 
impossible,  et  le  propriétaire  pouvait  pré¬ 
venir  cet  embarras  et  celte  dépense.  Si  la  loi 
ne  lui  défend  pas  de  bâtir  h.  l’extrémité  de 
souterrain  , elle  n’a  pas  voulu  que  cette  faculté 
devînt  un  moyen  pour  imposer  malgré  lui 

I  Î4  t-c  k  c’Eumj-es. 

I 


t 
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h  riiéritage  du  voisin  une  servitude  très-i 
onéreuse.  U  paraît  donc  certain  qn’aujourtVliui; 
la  aervilude  du  tour  de  Fcclielle  ne  peut , 
dans  aucune  partie  de  la  France ,  êlre  établie 
que  par  \m  litre  exprès.  C’est  la  conséquence 
•de  Fart,  691  du  Code  Nap. ,  qui  déclare  im¬ 
prescriptible  toutes  les  ^servitudes  discon- 
linues*  (1) 

Cependant  M.  Pardessus  fait  une  dislinc- 
lion.  'Il  pense  que ,  dans  les  lieux  où  la 
clôture  n’est  pas  forcée  ,  il  ii’y  a  pas  de  douta 
que  le  propriétaire  iFa  aucun  droit ,  pour 
réparer  son  mur  ou  le  toU  de  son  La  liment^ 
de  passer  sur  l’héritage  voisin.  Il  a  dû,  dit 
cet  auteur,  construire  son  hàliuient  de  ma¬ 
nière  à  n’en  avoir  aucun  beso^in.  fl  n’y  a  rien 


CVst  l’opinion  do  M.  Merlin,  nouveau  téport. ,  v*  t^uf 
Je  /’eçAt'//e,  §.  2,  in  fin.  ,  p.  46.  Mais  quU  dans  les  coutiinies  où 
ce  droit  était  une  servitude  léiraie  ?  On  poiirrait  dire  rjue  )o  Code 
n’a  point  d- effet  rétroactif  ;  qu'il  n’a  voulu  ôter  A  personne  un 
croit  acquis  ;  que  ce  droit  de  servitude  étant  acquis  à  tous  les 
bâtimens  antérieurs  à  la  promulgation  du  Code,  il  doit  continuer 
de  subsister,  et  que  les  dispositions  du  Code  ne  sont  applicables 
ou’auit  bàtimens  postérieurs  à  sa  promulgation. 

cependant  pUisieucs  coutumes,  en  permettant  de  passer  suc 
Vbéritage  voisin  pour  réparer  l’édifice  contigu,  ajoutent  que  ,  pour 
‘raison  de  ce,  on  ne  peut  acquérir  droit.  «  possession  contre  ne* 
au  préjudice:  de  ceSui  qui  a  donné  ou  souffert  patience  de  réparer 


ou  édifier.  Orléans  ,  att.  140.  L’artiçle  ij  de  rusemeut  de  Nantes 
q^ontlent  I«  même  disposition. 

Ce  n’est  donc  point  un  droit  acquis^  que  leur  enlèvent  les  dis» 

^  • 

p-ositioRs  du  Codo.. 

X.  ■  »,  1  ■  v 


I 
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clans  la  loi  qui  autorise  à  admettre  une  telle 
servitude  malgré  le  voisin.  (1) 

Mais  il  prétend  que,  dans  les  villes  où  la 
clôture  est  forcée  ,  celui  à  qui  appartient  le 
mur  dont  la  réparation  est  urgente,  peut  exiger 
le  passage  sur  Tliéritage  voisin ,  parce  que  fart, 
663,  lui  donnant  le  droit  de  contraindre  son 
voisin  à  la  construction  d’un  mur  de  clôture, 
c’est  le  cas  d’appliquer  la  règle  que  le  moins 
est  contenu  dans  le  plus. 

Il  nous  est  impossible  de  partager  cette 
opinion.  Le  droit  de  passer  sur  l’héritage  du 
voisin,  pour  réparer  le  mur  de  clôture  non 
mitoyen  ,  ii’est  point  une  conséquence  néces¬ 
saire  du  droit  de  contraindre  le  voisin  à  con¬ 
tribuer  aux  constructions  et  réparations  du 
mur  de  clôture  mitoyen. 

Si  le  mur  est  mitoyen,  chaque  voisin  doit 
prêter  le  passage  pour  la  réparation  qui  se 
fait  à  frais  communs  nul  doute  sur  ce  point. 

Mais  s’il  s’agit  de  réparations  qui  ne  sont 
pas  communes,  c’est-à-dire ,  si  le  mur  n’est 
pas  mitoyen,  le  propriétaire  n’a  pas  le  droit 
de  contraindre  le  voisin  à  contribuer  aux 
réparations.  Il  n’a  donc  pas  le  droit ,  pour 

[ij  Pag*  569  J  n*  jia  ,  l'auteur  applique  à  ce  cas  la  îoî  6ï  j  ff* 
«le  Pi.  J*  :  Ifomum  suam  rejîcere  unlcuîiju^  lieu  dum  non  i/iri/a 
isJtcri  officiai  in  jus  non 
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faire  ces  réparations  qui  ne  regardent  que  lui 
seul ,  de  passer  sur  Thérilage  du  voisin  à  qui 
elles  sont  étrangères.  Ï1  n’y  a  rien  dans  la  loi 
qui  autorise  à  admettre  une  telle  servitude 
malgré  le  voisin,  (i) 

56o.  Le  meme  auteur  prétend  que,  même 
dans  les  lieux  où  la  clôture  n’est  pas  forcée, 
la  servitude  du  lourde  réchclle  est  une  suite 
nécessaire  de  la  servitude  d’égout,  en  sorte 
que  si  l’héritage  du  voisin  est  asservi  à  l’égout' 
du  toit,  il  ne  peut  se  refuser  au  passage  pour 
les  réparations  du  même  toit. 

Telle  était  en  effet  la  disposition  particulière 

de  la  coutume  de  Meaux  ,  art.  76  ,  comme 

nous  l’avons  observé  ci-dessus.  Mais  cette 

coutume  est  abrogée,  même  dans  le  territoire 
qu’elle  régissait  autrefois  ;  et  pour  la  faire 

^i)  L’auteur  prétend  ailleurs  que  l’on  peut  forcer  le  voisin  à 
Acquérir  U  mitoyenneté  du  mur  qui  sépare  les  deux  héritages  , 
dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée.  Nous  croyons  avoir  dé¬ 
montré  sup,  ^  n.  19S  ,  que  cette  opinion  ne  paraît  pas  fondée.  En 
ïa  supposant  vraie,  l’auteur  pourrait  dire  ;  J’ai  le  droit  de  vous 
forcer  d’acheter  la  mitoyenneté,  et  après  cela  vous  seret  forcé 
de  contribuer  aux  réparations  ,  et  de  prêter  comme  moi  le  passage 
de  votre  côté  i  donc  je  puis  vous  forcer  à  me  donner  passage , 
même  sans  vous  forcer  d’acquérir  la  mitoyenneté. 

Pour  être  conséquent,  il  faudrait  même  dire  ;  Je  puis  vous 
forcer  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  mon  mur,  et  alors  vous  contri¬ 
buerez  à  le  réparer  ;  donc  je  puis  vous  forcer  à  contribuer  aux 
réparations  avant  même  qu'il  soit  mitoyen,  car  je  vous  fais  grâce 
du  prix  de  la  initoyenneté* 
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revivre  comme  une  loi  générale ,  il  faudrait 

dans  le  Code  une  disposition  formelle  qui 

n’y  existe  point.  En  matière  de  servitudes, 

tout  est  de  rigueur  5  on  ne  peut  les  étendre 

d’un  cas  à  l’autre,  ianiiim  prœscripium  , 

quantum  possessurn.  La  serv'itude  d’égout  et 

celle  du  tour  de  l’éclielle,  sont  deux  servitudes 

différentes  et  d’une  nature  opposée.  L’une  est 

continue  et  apparente;  elle  peut  être  acquise 

par  la  prescription  :  l’autre  est  discontinue  et 

non  apparente  ,  et  ne  peut  s’acquérir  qne  par 

litre.  Il  n’est  pas  vrai  que  celle-ci  soit  une 

suite  nécessaire  de  l’autre  ;  l’expérience  jour- 

■ 

nalière  prouve  que  ,  pour  réparer  un  toit,  il' 
n’est  pas  nécessaire  de  placer  des  échelles  au 
pied  du  mur. 

661.  JM,  Merlin  (1)  pense,  non  pas  que  la 

w 

servitude  du  tour  de  l’échelle  soit  une  suite  né¬ 
cessaire  de  celle  d’égout ,  mais,  ce  qui  est  très- 
différent  ,  qu’elle  peut  être  acquise  par  une 
possession  de  trente  ans  ,  lorsqu’elle  est  acces¬ 
soire  de  celle  d’égout,  qui  est  a  la  fois  con¬ 
tinue  el  apparente;  cela  résulte,  dit-il,  des 
articles  688  et  690  du  Code, 

Nous  examinerons  cette  opinion  qui  npus 
paraît  souffrir  des  difficultés  ,  en  parlant  de 
la  prescription  des  servitudes, 

UJ  Nouv,  répert.i  Ÿtrho  tour  de  l’échelle ,  î ,  in  fin  ,  p, 
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562.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  ser¬ 
vitude  du  tour  de  l'^échelle  Tespace  t^u’uii  pro¬ 
priétaire  laisse,  pour  sa  commodité,  au-delà 
de  son  mur  de  clôture,  afin  de  pouvoir  le 
rétablir  plus  facilement,  et  que  Türi  appelle 
en  quelques  endroits  inveslison ,  (j)  et  quel¬ 
quefois  tour  de  réclielle.  Cest  une  propriété 
dont  il  peut  user  comme  il  le  juge  à  propos  , 
sans  pouvoir  ouvrir  des  portes  ou  des  jours 
sur  ce  terrain  ,  s’il  n’a  pas  la  largeur  requise 
par  les  articles  67^  et  679 ,  pour  l’ouvex'ture 
des  vues  droites  et  des  vues  obliques.  Il  peut 
y  établir  l’égout  de  ses  eaux  et  de  ses  immon¬ 
dices  y  pourvu  qu’elles  ne  s’étendent  pas.  sur 
le  tereain  du  voisin. 

665.  L’étendue  de  la  servitude  du  tour  de 
l’échelle,  quand  elle  était  due,  était  fixée  à 
trois  pieds  de  distance  à  Paris  ^  par  l’acte  de 
notoriété  du -23  août  1701.  Il  est  raisonnable 
de  suivre  cette  llxalion  pour  éviter  l’arbitraire 
dans  les,  lieux  où  il  n’y  a  pas  d’usage  contraire» 

5.  VIL 

Du  parcours  et  de  la  naine  pâture, 

564.  Le  parcours  autorisé  en  certaines  parties 
de  la  France  par  les  coutumes ,  et  conservé 


C,i)  Vpyez  le  nouy,  v®  investfioit--  et  au  mot  toiir  de  Vecliellcafc 
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•  * 

nvcc  des  restrictions,  pour  les  pays  seulement 
où  il  avait  lieu  ,  par  la  loi  du  6  octobre  1791 , 
sur  les  usages  ruraux  et  par  le  Code  Nap,, 
648  est  une  servitude  légale ,  en  vertu  <le 
laquelle  les  habitans  de  deux  paroisses  voi¬ 
sines  peuvent  envoyer  réciproquement  leurs 

1 

bestiaux  en  vaine  pâture  d’un  territoire  sur 
l’au  tre. 

La  vaine  pâture  CS  tic  droit  réciproque  que  des 
habitans  d’une  même  commune  ont  d’envover 

►  '  b 

leurs  bestiaux  paître  sur  les  terres  les  uns  des 
autres,  lorsqu’il  n’y  a  ni  semences  ni  fruits, 
et  lorsque,  par  la  loi  ou  l’usage,  elles  ne  sont  pas 
en  défends*  On  dit  que  des  bois ,  des  prés,  etc., 
sont  en  défends^  lorsque  l’entrée  en  est  défendue 
aux  personnes  qui  ont^lroitd’y  envoyer  paître 
leurs  bestiaux. 

Les  bois  et  les  prés  sont  dits  défensahîes , 
lorsque  l’entrée  eu  est  permise  aux  memes 
personnes. 

L’explication  de  ces  deux  servitudes  peu 
connues  en  Bretagne  ,  et  qui  n’y  étaient  pas 
autorisées  par  la  coutume,  (1)  exigerait  dç 
longs  détails  qui  deviendraient  peut  être  bientôt 
inutiles.  Le  projet  de  Code  rural ,  imprimé  eu 
vertu  du  décret  impérial  du,  i5  niai  1808, 

(i)  Voyez  tact.  393,. 


«I 
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propose ,  art.  6  et  7  ,  de  supprimer  définM-* 

1 

vement  ces  deux  servitudes ,  et  donne  pour 
cette  suppression  des  motifs  très-raisonnables. 
On  pourrait  ajouter  à  ces  motifs  de  suppres¬ 
sion  le  grand  nombre  de  procès  qu’elles  font 
naître. 

Ce  projet,  s’il  est  adopté,  introduira  beau* 
coup  de  servitudes  légales  qui  ne  sont  pas 
admises  aujourd’hui* 

CHAPITRE  III. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  V  homme. 


SOMMAIRE, 

■ 

565.  SI  lês  plaintes  élevées  contre  es  chapitre  sont  fondées, 

566.  jyWision  du,  chapitre,  - 


565,  Apri:s  les  servitudes  légales,  le  Code 
traite  des  servitudes  établies  par  le  fait  de 
riiorrmie. 

On  s’est ,  dit  M.  Mal  ville,  assez  généralement 
plaint  de  la  maigreur  de  ce  chapitre,  sur  une 
matière  aussi  importante.  Ces  plaintes  ont  été 
sans  doute  occasionnées  par  la  comparaison 
qu’on  en  a  faite  avec  les  détails  si  souvent  pré¬ 
cieux  qu’on  trouve  dans  le  droit  romain» 


■P' 
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Mais  si  l’on  réfléchit  que  les  lois  romaines 
sont  quelquefois  d’une  obscurité  presque  im¬ 
pénétrable  5  que  les  interprètes  ne  sont  point 
encore  d’accord  sur  la  manière  d’entendre  plu¬ 
sieurs  de  ces  lois  ;  que  les  distinctions  ima¬ 
ginées  pour  les  concilier  dégénèrent  trop 
souvent  en  dispute  de  mots/  que  dans  la 
langue  latine  ,  plus  énergique  et  plus  riche  que 
la  nôtre,  presque  toutes  les  servitudes  avaient 
un  nom  particulier  dont  il  fallait  fixer  la  signi¬ 
fication  pour  déterminer  l’étendue  de  chaque 
servitude,  tandis  que  chez  nous  leur  élendue 
ne  dépend  que  du  titre  ou  de  la  possession, 
Enfin ,  si  l’on  réfléchit  qu’il  est  de  la  ma¬ 
jesté  du  législateur  de  ne  tracer  que  des  règles 
principales,  et  d’abandonner  à  la  sagacité  des 
iurisconsultes  le  développement  des  consé¬ 
quences,  ainsique  leur  application  à  la  pru¬ 
dence  des  magistrats  ,  qui  sont  la  loi  vivante, 
peut-être  pensera-t-on  que  les  rédacteurs  du 
Codé  ont  fait  sagement  de  se  borner  aux 
principes  généraux  exprimés  avec  netteté  et 
précision  ,  sans  entrer  dans  les  détails  infinis 
auxquels  chaque  servitude  particulière  peut 
donner  lieu. 

566.  Ce  chapitre  est  divisé  en  quatre  sec¬ 
tions  ,  auxquelles  nous  en  ajouterons  une 
première  sur  ies  personnes  qiii  peuvent  ou, 
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lie  peuvent  pas  ctiiblir  ou  acquérir  des  sbr= 
viUides  J  et  une  dernière  sur  les  actions  re¬ 
latives  aux  servitudes,  Le  chapitre  sera  donc  ‘ 
divisé  en  six  sections  : 

1®  Des  personnes  qui  peuvent  établir  ou 
acquérir  des  servitudes  ; 

2®  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qu’on 
peut-  établir  ; 

5®  De  la  manière  dont  elles  s^établissent  ^ 

4“  Du  droit  qu’elles  donnent ,  et  de  la 
manière  dont  on  doit  en  user  5 

5^  de  la  manière  dont  elles  s’éteignent; 

6"  Des  actions  relatives  aux  servitudes. 

Section  I"®* 

Dss  -personnes  qui  peuvent  établir  Ou  acquèrit 

des  servitudes* 

Des  personnes  qui  peuvent  les  établir* 

mm  *  i  I  \ 

SOMMAIRE, 

■ 

567,  Le  propriétaire  seul,  et  non  Vusuf ruitler  ,  peut  eri 

établir» 

568,  Ceux  qui  ne  sont  pas  maîtrés  de  leurs  droits  nè  I4 

peuvent , 

569,  Ni  les  administrateurs  du  bien  d* autrui* 
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570.  JLe  propriétaire  ne  le  peut  sana  le  consentement 

de  r usufruitier* 

571.  Quid  de  ceux  qui  ont  une  propriété  résoluhle  ou 

grevée  hypothèque  ? 

S'fti.  On  peut  imposer  successivement  phisiews  servitudes^ 

573.  Des  copropriétaires  par  indivis  7  plusieurs  questions 

à  ce  sujet. 

574,  Du  possesseur  annal. 


5G7.  Cf;  n’est  q  LiVux  propriétaires  que  l’arf. 
686  permet  d’élablir  des  servitudes  sur  leurs 
fonds.  On  ne  doit  donc  plus  agiter  aujour¬ 
d’hui  la  question  subtile  de  savoir  si  l’usu¬ 
fruitier  peut  en  établir.  (1)  Son  di'oit  étant 
essentiellement  passager  ,  il  ne  peut  accorder 
sur  rhéritaae  soumis  à  l’usufruit  aucun  droit 


durable  de  sa  nature  ,  comme  le  sont  les  ser¬ 
vitudes.  Les  droits  qu’il  pourrait  concéder 
s’éteindraient  nécessairement  avec  l’usufruit, 
et  ne  pourraient  être  qualifiés  de  servitudes, 
puisqu’ils  ne  seraient  pas  dus  par  le  fonds. 

558.  Il  ne  suffit  pas  d’être  propriétaire  pour 

établir  une  servitude,  il  faut  de  plus  être 

maître  de  ses  droits  ;  il  faut  avoir  le  pou- 

» 

voir  d’aliéner  j  car  la  création  d’une  servitude 


#■ 

(i)  Voyez  Lalaure,  Lîv,  i,  chap.  6,  pag.  2.6;  Despeisses  et 
JDumouIin  qu’il  cite;  k  nouveau  répertoire-,  vfrhQ  servitude  »  §■, 

.  Ot  •  ' 
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est  une  véritable  aliéiialioa  d’une  partie  de 

la  propriété. 

Ainsi  les  mineurs ,  les  femmes,  les  interdits, 
ceux  même  qui  sont  soumis  à  la  direction 
d’un  conseil  judiciaire ,  ne  peuvent  établir  de 
servitudes  sur  leurs  héritages ,  si  ce  n’est 
suivant  les  formes  exigées  pour  l’aliénalion 
de  leurs  biens, 

56g.  Les  administrateurs  du  bien  d’autrui, 
tels  que  les  tuteurs  et  les  maris,  n’en  peuvent 
établir.  Le  mari  ne  pourrait  en  établir  sur 
les  biens  dotaux  de  la  femme,  même  du  con¬ 
sentement  de  cette  dernière,  si  elle  était  mariée 
sous  le  régime  dotal  j  mais  il  peut  en  établir 
sur  les  biens  de  la  communauté,  puisqu’il 
peut  les  vendre,  les  aliéner ,  etc.  i42i. 

670.  Celui  qui  n’a  que  la  nue  propriété  ne 
peut  imposer  de  servitudes  sans  le  consente¬ 
ment  (i)  de  l’usufruitier ,  si  ce  n’est  pour 
commencer  à  la  fin  de  rusufruit. 

Il  faut  en  excepter  les  servitudes  qui  ne 
portent  aucune  atteinte  aux  droits  de  l’usu¬ 
fruitier,  telle  que  celle  de  ne  pas  élever  sa 

maison  plus  haut. 

« 

/i}La  loi  If,  fF.de  usuf.  in  fine  ,  dît;  «  Proprîetatîs dominas 
>}  ne  quidem  consentiente  fructuario  servitutem  împonere  potest.  •* 
Ç'est  une  subtilité  à  laquelle  il  ne  faut  pas  s'arrêter.  Voyez  1« 
nouveau  répertoire ,  verho  servitude,  §.  lo  ,  n.  ^ 


9 
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571.  Ceux  qui  n*ont  qu’une  propriété  ré¬ 
soluble,  tels  que  îe  donataire,  9^9»  9®^  > 
grevé  de  restitution  ou  de  substitution , 


l’acquéreur  à  condition  de  réméré  ,  l’héritier 


d’un  fonds  légué  sous  une  condition  non 
accomplie,  etc.,  peuvent  établir  des  servitudes  5 
mais  elles  s’évanouissent  par  la  résolution  de 
leur  droit ,  sans  que  ceux  en  faveur  de  qui 
elles  étaient  établies  puissent  invoquer  la 
prescription ,  parce  qu’avant  celte  époque  il 
n’y  avait  pas  d’action  ouverte  contre  eux, 

'L’Jiypothèque  dont  un  héritage  est  grevé 
n’empêche  point  le  propriétaire  d’y  établir 
des  servitudes,  (1)  sauf  au  créancier  u  pro¬ 
voquer  son  remboursement  si  l’établissement 
de  la  servitude  dépréciait  notablement  la 
valeur  du  fonds  hypothéqué ,  (2)  ou  même 
à  faire  A'^endre  l’héritage  comme  libre  de  tou  le 
servitude,  sauf  l’action  en  indemnité  de  l’acqué¬ 
reur  de  la  servitude. 

,  672,  Celui  dont  l’héritage  est  grevé  (le 

quelque  servitude  peut  en  imposer  de  nou' 
velles  ,  soit  de  la  même  esjïèce  ,  soit  d’une 

•h 

autre ,  pourvu  qu’elles  ne  préjudicient  point 
aux  droits  de  celui  qui  en  a  déjà  acquis  une 
première. 

[1]  L.  2CS  ,  ff.  de  R.  J, 

[2]  Argiiin.  ,  art.  îijr, 

Toiiu  UL 
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675.  Le  copropriétaire  par  indivis  ne  peut 
imposer  de  servitudes  sur  le  fonds  commun  (  i) 
sans  le  consentement  dr  ses  copropriétaires.  (2) 

Mais  rétriblisscment  n’est  pas  nul  ;  l’exercice 
de  la  servitude  est  seulement  suspendu  pon¬ 
dant  que  les  autres  ou  leurs  liértliex’s  n’y 
ont  pas  consenti.  L.  y  ff*  commun,  pmd* 

Celui  qui  a  consenti  à  l’établissement  d’une 
servitude  sur  le  fonds  commun  ^  ne  peut, 
pour  en  empêcher  l’exercice,  opposer  le  défaut 
de  consentement  de  ses  copropriétaires.  Zi.  ti  ^ 
jf,  de  servit,  prœd,  rusUc. 

Et  s’il  devient  seul  propriétaire  de  l’ini- 
incuble  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  il 
est  obligé  de  laisser  exercer  la  servitude  qu’il 
avait  seul  établie  auparavant.  (5) 

S’il  n’avait  imposé  la  servitude  que  sur  sa 
part  seulement ,  le  consentement  des  autrea 
copropriétaires  ne  serait  pas  nécessaire  ;  mais 
î’exercice  de  la  servitude  demeurerait  sus¬ 
pendu  jusqu’à  ce  que  le  partage  n’eùt  fait 

[1]  Voyez  lo  traite  tles  servitudes  de  M.  Pardessus,  n’  341,  où 
Tautcur  a  parfaitement  traite  cette  question  et  les  .suivantes, 

[i]  L.  1,  ff.  de  servit.  L.  10,  ff.  de  aqiiâ  et  aqii,  pîuv.  arcendâ, 
Pocquet  de  Ltvonière,  règles  du  droit  français  ,  Liv,  i,  tît.  jj,j, 
jeg.  26. 

[3]  DumouJin^  *4  *î  î  Ç>trdesîiiSi 
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connaître  la  portion  de  celui  qui  Tavait 
accordée,  (i) 

11  semble  même  j  par  induction  des  arlîcles 
88-2  et  ii66j  que  celui  à  qui  la  servitude  a  été 
cédée  peut  assister  au  partage,  et  contraindre 
le  cédant  à  le  provoquer  ou  le  provoquer 
lui-méme.  (a) 

L’établissement  de  laservitudes^évanoiiirait, 
si  les  autres  copropriétaires  faisaient  juger 
riiérilage  indivisible ,  et  en  conséquence  pro¬ 
céder  à  la  licitation.  Celui  qui  aurait  concédé 
la  servitude  n’étant  point  en  faute,  ne  serait 
tenu  qu’à  rendre  le  prix  qu’il  aurait  reçu. 

Mais  si,  par  suite  de  la  licitation ,  il  demen" 
rait  seul  propriétaire,  la  servitude  subsisterait 5 
car  Tellét  de  la  licitation  le  ferait  considérer 
comme  ayant  toujours  été  seul  propriétaire. 

885,  i4o8. 

Si  celui  qui  a  établi  la  servitude  vend  .sa 
portion  indivise  à  un  tiers  qui  devient  pro¬ 
priétaire  des  autres  porlionfj  par  Fefl'et  de  la 
licitation,  ce  tiers  est,  comme  son  vendeur, 
obligé  de  souffrir  l’exercice  de  la  servitude.  (3) 


[i]  Dumouliiî,  n.  lô, 

[a]  Voyez  Pardessus ,  n.  548* 

(î)  Pothier,  coutume  frOrlcans ,  tît.  ti ,  ti.  S  ,  pétise  té  contraîre 
mais  son  opinion  est  fondée  sur  des  lois  romaines  qui  paraissert 
aujourd’hui  devoir  céder  à  nosj principes. 
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•  674.  Ije  possesseur  annal  d’un  héritage  étant 
réputé  propriétaire ,  peut  établir  des  servi¬ 
tudes  qui  deviennent  irrévocables  si  le  pro¬ 
priétaire  néglige  de  former  la  revendication 
en  tenis  utile,  Nous  examinerons  cbaprès  si 
Pacquéreur  de  bonne  foi  aurait  prescrit  la 
servitude  par  le  laps  de  dix  ou  vingt  ans , 
quoique  l’action  en  revendication  ,  qui  dure 
trente  ans,  ne  fût  pas  encore  éteinte# 

5.  I  I. 

Des  personnes  qui  peuvent  acquérir  des 

*  servitudes. 

SOMMAIRE. 

575.  Ceux  qui  ne  sont  pas  maîtres  de  leurs  droits* 

peuvent  en  acquérir. 

576.  Le  possesseur  pro  suo  ,  et  celui  qui  stipule  lyour 

le  propriétaire* 

577.  Quand  on  peut  acquérir  une  servitude  en  stipulant 

.  pour  autrui. 

578.  On  peut  en  acquérir  pour  un fonds  qu* on  a  Vsspê~‘ 

rance  d* avoir. 

679,  Le  copropriétaire  par  indivis  peut  en  acquérir. 

58o.  Quid  de  Viisii fruitier  7 

Y 

576.  Ceux  qui  peuvent  établir  des  servi¬ 
tudes  sur  leurs  fonds  peuvent  à  plus  forte 
raison  en  acquérir. 

Il  y  a  même  des  personnes  qui  ne  peuvent  éta¬ 
blir  des  servitudes ,  et  qui  peuvent  néanmoins 
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en  acquérir  ;  tels  sont  ceux  qui'  ne  sont  pas 
maîtres  de  leurs  droits ,  les  mineurs ,  les 
femmes  non  autorisées ,  les  administrateurs 
des  biens  d’autrui,  les  -tuteurs,  les  marîs  , 
etc.  ;  car  l’acquisition  d’une  servitude  augmenté 
la  valeur  et  l’agrément  du  fonds  dominant. 

576.  Le  possesseur  pro  suo^  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  et  celui  qui  prendrait  la 
qualité  de  faisant  et  agissant  pour  le  pro¬ 
priétaire  du  fonds  dominant,  quoique  n’ayant 
point  de  mandat,  peuvent  acquérir  des  ser¬ 
vitudes  ,  et  la  personne  qui  les  aurait  coii^ 
senties  ne  pourrait  révoquer  son  consente¬ 
ment  ;  car  ce  n’était  point  à  la  personne  , 
mais  au  fonds  qu’elle  concédait  la  servitude., 

Mais  dans*"  tous  ces  cas ,  si  les  mineurs , 
les  femmes  non  autorisées ,  les  propriétaires 
dont  on  a  géré  les  affaires  trouvaient  la  con¬ 
vention  onéreuse ,  ils  pourraient  la  faire 
annuler  ou  refuser  de  l’exécuter  en  renonçant 
à  la  servitude. 

677.  Ceux  même  qui  ne  sont  ni  propriétaires 
ni  rcpi’ésentans  du  propriétaire,  et  qui  n’ont 
pas  pris  expressément  la  qualité  d’agissant  en 
son  nom,  peuvent  acquérir  une  servitude  au 
profit  du  fonds  qu’il  possède,  lorsque  telle 
est  la  condition  d’une  stipulation  qu’ils  font 
pour  eux -mêmes.  Art.  1121. 


‘486 
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678.  On  peut  acquérir  une  servitude  au 
profit  d’un  fonds  qu’on  ne  possède  pas  ,  niais 
qu’un  a  respérance  de  posséder  ou  d’acquérir, 
(.1)  C’est  une  acquisition  conditionnelle  qui 
s’évanouit  si  respérance  ne  se  réalise  pas, 

579.  L’un  des  copropriétaires  d’un  fonds 
indivis  peut  stipuler  une  servitude  au  profit 
du  fonds  commun;  car  la  communauté  qui 
existe  entre  eux  lui  donne  le  droit  et  lui  fait 

-Û 

même  une  loi  de  rendre  meilleure  la  cliose 
connnuiie.  (3) 


58o«  L’usufruitier  peut  acquérir  une  ser- 
vitude  en  faveur  du  fonds  dont  il  a  l’usufruit  ^ 
en  déclarant  agir  pour  le  propriétaire  ,  ou  en 
stipulant  que  la  servitude  est  établie  en  faveur 
de  tous  ceux  qui  posséderont  le  fonds  après, 
lui  ;  mais  si ,  dans  l’acte  d’acquisition  ,  il  ne 
prenait  que  la  qualité  nécessairement  tempo¬ 
raire  et  personnelle  d’usufruitier ,  sansexprimer 
en  même  teins  qu’il  stipule  pour  tous  ses 
successeurs  dans  la  possession  de  l’iiéritage  ^ 
le  droit  s’éteindrait  avec  Tusufruit,  et  le  pra- 


(i)  Dumoulin  ^  extricat  tabyrint.  sex  decim,  legutn ,  n.  ij, 

(^)  Vo.yez  le  traité  des  servitudes  de  M.  Pardessus  ,  n.gçy,  ovi 
ü  combat  avec  avantage  i’opinioii  de  Dumoulin  ^  quî  pensait  que* 
tVlfet  do  la  stipulation  est  suspendu  tant  que  les  autres  eopro- 
priétaires  n’ont  pas  donné  leur  consentement ,  ou  qu’un  partage 
u’a  pas  distingué  la  part  du  stipulant ,,  ou  q^u’enfia  il  a’ est  pas  devcnii 
propriétaire  de  la  totalité,. 
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priétaire  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  une 
servitude  qui  n’aurait  pas  été  acquise  au  fonds 
grevé  d’usufruit,  ou  qui  ne  l’aurait  été  qu« 
pour  le  tems  de  l’usufruit.  (1) 

's 

Section  II. 

'Des  diverses  espèces  de  servitudes  ,qu*on  peut 

établir  ^  et  de  leurs  divisions. 


SOMMAI  RK 

» 

58 1 .  Il  e&t  permis  (Têtahlir  toutes  les  servitudes  qui  ne 
sont  contraires  ni  à  Vordre  public  ni  aux  bonnes 
mccurs, 

58^4  Pourvu  que  les  services  ne  soient  imposes  ni  au  s 
personnes  ni  en  faveur  des  personnes. 

583.  On  ne  peut  plus  établir  des  corvées  à  titre  de 

servitudes. 

584.  Elles  pourraient  seulement  affecter  Vkéritage  à 

titre  d* hypothèque. 

585.  Mais  elles  seraient  toujours  rachetahles, 

586.  Le  droit  de  promener  ^  etc,  ^  sur  V héritage  voisin  j 
'  stipulé  en  faveur  des  personnes  ^  ne  serait  point 

une  servitude  due  par  le  fonds  j  ce  serait  une 

f 

servitude  personnelle  défendue  par  le  Code. 

587.  La  stipulation  ne  produirait  qubme  ohligatiorA 

personnelle. 

(î)  Garan-tJe^Coulon  ,  dans  le  nouveau  répert.  ,  aa  mot  servitude 
§.  U  ^  n.  I,  p.  iÿî  a;oüteit-y  Pardessus,  traité  des  servitudes*, 
a.  ixb. 


\ 
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588.  Comment  connaître  si  le  droit  est  imposé  au  fonds 

ou  stipulé  en  faveur  de  la  personne. 

589,  On  peut  établir  des  servitudes  réelles  pour  te  simple 

agrément, 

Sgo.  Xe  droit  de  se  promener ,  de  souper  dans  ^héritage 
voisin  ,  peut-il  être  une  servitude  réelle  ? 

591.  i<?s  servitudes  légales  peuvent  être  modifées  pat 
la  convention. 

593.  Pour  stipuler  une  servitude  ,  il  faut  y  avoir  intérêt, 

593.  Ze  défaut  d* intérêt  doit  être  évident, 

594.  Peut-oii  stipuler  que  le  voisin  ne  pourra  faire  de 

feu  dans  sa  cheminée  ? 

595.  Il  faut  avoir  un  héritage  et  portée  de  retirer  de 

Viitilité  ou  de  Vagrément  de  la  servitude. 

596»  Divisions  des  servitudes  en  urh  aine  s  et  rurales  ^ 

597,  a*  En  continues  et  discontinues  j  3”  en  apparenles 

et  non  apparentes  ; 

598.  4*  En  afjirmalives  et  négatives. 


58i.  Au  lieu  de  faire  des  servitudes  établies 
par  le  fait  de  l’iionunc  une  énumération 
qui  n^eùt  jamais  pu  être  complette,  qui  eût 
répandu  desdoutes  sur  celles  qu’on  eût  omises , 
et  qui  eût  entraîné  des  longueurs  excessives, 

n 

le  Code  Napoléon  commence  par  poser  un 
principe  fécond  ,  qui  tranche  une  foule  de 
difficultés. 

c(  Il  est  permis  aux  propriétaires  d’établir 
»  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs 
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»  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  lui 
)>  semblera,  pourvu  néanmoins  que  les  ser- 
»  vices  établis  ne  soient  imposés  ni  â  la 
))  personne  ni  en  faveur  de  la  personne  ,  mais 
y>  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds  y 
»  et  pourvu  que  ces  services  n’aient  d’ailleurs 
»  rien  de  contraire  à  l’ordre  public.  »  686. 

Ainsi,  liberté  absolue  dans  l’établissement 
des  servitudes  :  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
défendues  par  la  loi  sont  permises;  le  Code 
n’excepte  que  celles  qui  sont  contraires  à  l’or¬ 
dre  public  :  il  faut  ajouter  et  aux  bonnes 
mœurs,  car  tout  ce  qui  leur  est  contraire 

s  ^  ^ 

blesse  l’ordre  public.  ii5, 

583.  Il  défend  encore  que  l’on  abuse  de  la 
liberté  des  conventions  pour  en  faire  de  con¬ 
traires  à  rindépendaiice  des  personnes ,  en 

I 

imposant  aux  personnes  y  ou  en  faveur  des 
personnes  y  des  services  qui  pourraient  rétablir 
la  sujétion  d’une  personne  envers  une  autre  , 
et  qui  tiendraient  plutôt  à  la  nature  des  droits 

féodaux  supprimés  comme  contraires  à  l’ordre 

■ 

public,  qu’à  celles  des  servitudes  prédialcs,' 
dont  le  véritable  caractère  est  d’être  dues 
par  un  fonds  à  un  autre  fonds  ,  et  qui  con¬ 
sistent  essentiellement  à  souflVir  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  cliose,  et  non  pas  dans  un  service 
personnel ,  in  faciendo. 
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583.  Ainsi  je  ne  pourrais  sllpuler  à  litre  de 
servitude  que  Tilius  et  ceux  qui  posséderont 
après  lui  tel  héritage ,  me  feront  annuellement 
tant  de  journées  de  travail  pour  couper  le 
loin  de  ma  prairie;  car  c’est  un  service  ini* 
jiosé  aux  personnes  ,  contraire  par  conséquent 
h  la  nature  des  servitudes.  Ce  n’eat  pas  un 
droit  réel  ,  un  démembrement  de  la  propriété , 
c’est  une  obligation  personnelle  de  faire  ,  qui 
ne  pourrait  passer  aux  successeurs  à  litre  sin¬ 
gulier  de  celui  qui  l’aurait  contractée  ;  ce  n’est 
point  une  charge,  une  qualité  du  fonds  qui^ 
sans  qu’il  soit  besoin  de  l’exprimer ,  passe 
avec  lui  en  quelque  main  qu’il  se  trouve, 

.  quel,  qu’en  soit  le  possesseur. 

684.  Si  elle  était  estimée  en  deniers,  celte 
obligation  pourrait  affecter  l’héritage  à  litre 
d’iiypolhèque ,  comme  une  rente  ;  par  exemple,, 
si  je  me  suis  obligé  pour  moi  et  mes  succes¬ 
seurs  dans  tel  héritage,  qui  demeure  spéciale¬ 
ment  affecté  à  celle  charge,  à  vous  faire  chaque 
année  trente  journées  de  travail,  estimées. 
5o  francs ,  pour  faucher  votre  prairie ,  vous, 
ptmrriez  conserver  J’Jiypothèque  de  cette 
charge  sur  l’héritage  par  une  inscription  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques; 

inscription  qui  n’est  pas  nécessaire  pour  con*^ 
server  les  servitudes. 
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585.  Mais  je  potirrais  toujours,  ainsi  que 
mes  Iiéritiers ,  nnnobslant  toute  stipulation 

i 

contraire,  racliclcr  celte  charge  comme  une 
rente  hypothécaire  ;  rachat  qui  nVst  pas  au¬ 
torisé  pour  les  servitudes,  parce  qu’elles  sont 
un  déinembrement  de  la  propriété ,  et  que 
personne  ne  peut  être  obligé  de  vendre  sa 
propriété. 

586.  Je  ne  puis  aussi  stipuler  comme  ser¬ 
vitude  que  le  droit,  pur  exemple  ,  d’aller  puiser 
de  beau,  de  passer,  de  se  promener  sur  l’iiéri- 
lage  Cornélien  ,  appartiendra  à  moi  et  il  mes 
héritiers,  indépendarninenl  des  biens  qu’ils 
posséderont  et  du  lieu  qu’ils  habiteront;  ce 
serait  une  servitude  imposée  en  faveur  des 
personnes  :  or,  les  servitudes  ne  peuvent  l’ètre 
qu’en  faveur  du  fonds  ,  c’est-à-dire,  des  pos¬ 
sesseurs  de  tels  fonds,  ou  des  habilans  de 
tel  lieu,  (i)  Ce  sont  des  droits,  des  qualités 
attachées  activement  à  l’héLllage  dominant , 
comme  ils  le  sont  passivement  à  l’héritage 
servant,  et  qui  en  sont  inséparables ,  tellement 
que  les  mutations  dans  la  personne  des  pro¬ 
priétaires  ne  changent  rien  à  ces  droits,  qui 

(ï)  DunoH,  des  prescriptions,  p.  et  1S7,  ügn.  10-  u  Ideô 
»  liæ  servitutes  prædioruiii  appellanturi  quoniam  sine  prédits  cons- 
M  titui  non  possiint  nemo  enim  potest  servitutem  acquirere  urbanî 
»»  vel  rustici  prædii,  nisi  qui  prædiumhabet,  »•  §.  J  »  inst.  de  serv, 
pisid.  L.  I»  §.  Il  S.  cotn.  prxd. 
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ne  sont  pas  dus  par  la  chose  à  la  personne, 

mais  par  la  chose  à  la  chose. 

Ainsi  ces  droits  ne  peuvent  passer  d’une 
■■ 

personne  à  l’autre ,  si  ce  n’est  avec  le  fonds 
dominant  ou  servant.  Les  possesseurs  des  fonds 
dominant^ne  peuvent  ni  louer  ces  droits ,  ni  les 
hypothéquer,  ni  les  transférer  à  d’autres  per¬ 
sonnes  séparément  du  fonds  auquel  ils  sont 
attachés.  (1) 

Si  donc  on  stipulait  une  servitude  en  faveur 
des  personnes,  et  non  pas  en  faveur  de  leurs 
propriétés ,  elle  perdrait  la  nature  de  ser¬ 
vitude  réelle  pour  devenir  servitude  person¬ 
nelle  ^  (2)  défendue  par  le  Code ,  qui  n’en 
connaît  plus  d’autres  que  l’usufruit  ,  l’usage 
Cl  l’habitation ,  qu’il  s’est  même  abstenu  de 
qualifier  de  servitude,  quoiqu’ils  en  conservent 
la  nature, 

667.  La  stipulation  ne  serait  pas  nulle  à 
la  vérité,  mais  il  n’en  résulterait  pas  une 
servitude  que  fût  obligé  de  souffrir  le  succes¬ 
seur  à  litre  singulier  du  fonds  auquel  elle 
aurait  été  imposée 5  il  n’en  résulterait  d*un 

(i)  Lîv.  §.  I,  ff,  de  servît.,  pr»d*ruïtîc,  Li\r,44,  ff,  locâtî 
locare  servitutem  nemo  potest  ;  Wolff,  jus  natur, ,  part,  5  ,  §,  156S. 

(z)  Si  j'avais  stipulé  que  pendant  ma  vie  j’aurai  le  droit  de  pas^ 
sage  sur  votre  fonds  ,  pour  rutilité  de  ma  maison  ou  de  moa 
jardin,  ce  ne  serait  pas  une  servitude  personnels,  mais  une  servitude 
réelle  temporaire. 
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côté  qu’un  droit  personnel  qui  s’eteinclrait  k 
la  mort  du  stipulant,  à  moins  qu’il  n’eût  aussi 
été  stipulé  en  faveur  de  ses  heritiers  ;  de  l’autre 
côté,  qu’une  obligation  personnelle  à  laquelle 
ne  seraient  point  tenus  les  sucesseurs  à  titre 
singulier,  par  exemple,  l’acquéreur  du  fonds, 
sauf  l’action  en  indemnité  qu’aurait  le  stipulant 
ou  ses  héritiers  contre  le  vendeur,  qui  serait 
en  faute  de  n’avoir  pas  assujetti  son  acquéreur 
à  souffrir  l’exercice  du  droit;  par  exemple, 
je  stipule  que,  pour  me  rendre  à  la  maison  de 
campagne  de  mon  ami ,  où  je  passe  l’été  ,  il 
me  sera  permis  de  passer)  avec  chevaux  et 
voiture  sur  les  terres  de  Titius  ;  je  pourrai  user 
de  ce  droit  de  passage  pendant  ma  vie ,  mais, 
il  s’éteindra  à  ma  mort ,  comme  un  droit  d’usu¬ 
fruit  ,  sans  passer  à  mes  eiifans* 

Si  j’avais  stipulé  ce  passage  pour  moi  et  pour 
mes  héritiers,  Titius  pourrait  toujours  s’en 
libérer  en  le  rachetant,  moyennant  une  somme 
d’argent ,  comme  on  peut  rembourser  une 
rente;  car  toutes  les  charges  imposées  aux 
héritages  ,  autres  que  les  servitudes,  sont  essen¬ 
tiellement  rachctables. 

De  plus,  si  Titius  vendait  ses  terres  sans 
obliger  l’acquereur  de  souffrir  le  passftge,  je 
4,i’aurais  contre  ce  dernier  aucune  action  pour 


i 
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Je  contrainclre  à  rne  laisser  passer,  mais  seu¬ 
lement  une  action  en  donimages  et  intérêts 
contre  Tilius. 


588*  Ilest  donc  encore  anjourd’hnl  imporlant 
de  distinguer  quand  le  droit  est  imposé  pour 
un  fonds,  ou  seulement  stipulé  en  faveur  de  la 
pe  rsonne. 

Si  la  concession  énonce  qu’il  est  concédé 
pour  rulilité  d’un  autre  fonds,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute,  quand  même  le  droit  ne  serait 
pas  qualifié  de  servitude.  Cette  qualiûcation 
n’est  pas  nécessaire  :  tout  service  imposé  sur 
un  fonds  en  faveur  d’un  autre  fonds ,  est 
essentiellement  une  servitude.  La  nature  d’un 


droit  se  détermine  par  sa  qualité  plutôt  que 
par  la  dénomination  qu’on  lui  a  donnée. 


Si  l’acte  n’énonçait  pas  que  ce  droit  est 
concédé  pour  l’utüUé  de  tel  héritage,  mais  en 
faveur  de  telle  personne  qui  en  est  proprié¬ 
taire ,  il  faudrait  considérer  si,  par  sa  nature, 
le  droit  concédé  procure  une  utilité  réelle  à 


l’héritage  ,  ou  seulement  un  agrément  pcrsoti- 
ntl  à  l’individu  propriétaire. 

Dans  le  premier  cas ,  on  doit  présumer  que 
le  droit  concédé  est  une  servitude  réelle, 
quoiqu’on  ne  lui  en  ait  pas  donné  le  nom.’ 
Ainsi,  par  exemple,  si  j’ai  stipulé  le  di’oit  de 
passer  avec  charrette  et  chevaux  sur  le  fonds 


t 
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'A  aliénant  au  fonds  B  dont  je  suis  proprié'* 
taire ,  sans  ajouter  que  le  passage  est  pour 
Tutililé  de  mon  fonds ,  ce  n’en  esl  pas  moins 
une  servitude  réelle  établie  pour  l’usage  du 
fonds  B. 

Il  en  est  de  même  si ,  possédant  une  maison 
contiguë  à  des  terres  riveraines  d’une  grande 
route ,  j’ai  stipulé  le  droit  de  passer  sur  ces 
terres,  sans  exprimer  que  le  passage  est  pour 
le  service  de  ma  maison  ;  car  il  est  évident 
qu’elle  retire  une  utilité  réelle  de  ce  passage. 

Au  contraire,  si,  pur  sa  nature,  la  conces¬ 
sion  ne  paraît  procurer  qu’un  agrément  per¬ 
sonnel  àl’individu,  elle  ne  peut  être  considérée* 
que  comme  stipulée  en  faveur  de  la  personne  , 
et  lie  peut  être  rendue  réelle  que  par  une  énon¬ 
ciation  expresse. 

Par  exemple,  si  le  propriétaire  d’une  maison 
Toisiiie  d’un  parc,  d’un  jardin,  stipule  le  droit 
d’y  passer,  de  s’y  promener,  d’y  cueillir  des 
fruits,  des  Heurs,  la  concession  sera  consi¬ 
dérée  comme  un  droit  personnel  à  l’individu; 
ce  ne  sera  point  une  servitude,  parce  que  le 
Code  proscrit  formellement  les  servitudes 
personnelles.  Ainsi  l’acquéreur  du  parc  ne 
serait  point  obligé  de  soulïrir  l’exercice  d’un 
pareil  droit,  à  moins  f|ue  son  contrat  d’ac- 
quisUiou  ne  l’y  obligeât,  Cest  une  obligation 
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_  ■ 

personnelle  à  celui  qui  Ta  contractée et  à 
laquelle  Tacquéreur  demeure  soumis  en  vertu 
de  la  convention  contenue  dans  son  contrat 
d’acquisition. 


Mais  le  droit  pourrait  être  rendu*  réel,  et 
deviendrait  une  véritable  servitude  prédiale, 
si  j’avais  stipulé  comme  propriétaire  de  là 
maison,  pour  moi  et  mes  successeurs  ou 


a3"aiit- cause. 

Ainsi  le  meme  droit  concédé  peut  n’êlre 
qu’une  faculté  personnelle  à  l’individu ,  et  qui 
s’éteint  à  sa  mort,  ou  une  servitude  prédiale 
qui  passe  aux  possesseurs  de  l’héritage  ;  car 
ce  droit  devient  utile ,  et  donne  plus  de  valeur 
à  l’héritage  dominant ,  par  cela  même  qu’il 
procure  de  l’agrément  à  son  possesseur,  (1) 

569.  Car  les  servitudes  prédiales  ne  sont  pas 
bornées  à  l’utiüté  évidente  et  prochaine  d’un 
fonds;  le  simple  agrément,  l’avantage  éloigné 
suffisent  pour  les  hiire  clahlir,  (2)  C’est  un 
principe  admis  même  par  le  droit  romain.  (3) 


(1)  V,  Brunneman,  in  L,  ip,  ff.  de  servit. 


(i)  Le  répertoire,  v«  servitude,  §.  13  ;  Pardessus,  n*  31  j,  p, 
313,  et  p.  20,  n.  iS,  n.  îo  in  fin. 

(3;  L.  3,  pr.  ff.  de  aqu.  qiiot-  et  testïv.  lioc  jure  utimor,  ut 
etiam  non  ad  irrtgandum,  sed  pecoris  causa  vel  amænetatîs  aqua 
duci  possit,  V.  aussi  Cujac,  in  L.  S,  ff.  de  servit. j  Despeisses, 
part.  Z,  t.  1 ,  sect,  I  ,  n.  Il  ,  et  son  annotateur. 


Ch,  il  T,  Des  serxnluâés  , 


ëgo.  Ou  y  trouve  cependant  une  dccisioti 
rjui  paraît  contraire.  Le  juiisconsulte  Paul  (i) 
dit  qu’on  ne  peut  élablir  la  servitude  de  se 


promener  dans  IMtéritage  d’autrui ,  d’y  cueillir 
des  fruits ,  d’y  souper. 

Mais  il  ne  parait  pas  que  ce  texte  puisse 
être  invoqué  sous  l’empire  du  Code,  qui  laisse 


Une  liberté  illimitée  dans  rétablissement  dcî* 


% 


servitudes,  et  qui  ne  défend  d’établir  que  - 
celles  qui  «ont  contraires  à  l’ordre  public,  ou 
qui  sont  en  faveur  de  la  personne  el  non  pa» 
pour  un  fonds. 


Tout  dépend  donc  de  savoir  si  le  droit  est 
concédé  au  fonds  ou  à  la  personne  :  or,  il  est 
concédé  au  fonds  tonies  les  fois  qu’il  ne  peut 
être  exercé  que  par  le  possesseur  du  fonds, 
quel  qu’il  soit,  et  que  ce  possesseur  perd  la 
faculté  de  l’exercer  en  perdant  la  possessioa 
du  fonds* 

m 

Il  n  est  point  contraire  a  la  nature  des  cîio- 
ses  (2)  de  stipuler  que  le  possesseur  de  Iclld 
maison  et  ses  successeurs  auront  la  faculté  de 
se  promener  dans  un  jardin  voisin ,  d’y  cueillir 
des  fruits ,  d’y  souper  au  frais.  Ce  n’est  pas 

(i)  L*  8|  ff.  de  servît,  ut  pômum  decerpere  liceat,  ut  spatiarî  | 
lit  caenari  in  alieno  poisimus  serviius  imponi  non  potesc* 

(z)  V*  WûIfF,  JUS  nat*,  part,  5,  §,  1393  ,  à  la  notô. 

Tom,  lîl*  3  a 


49B  XzV*  II,  Des  biens  y  eic, 
seulement  un  agi  éinent  personnel  au  po33es-»î 
seur,  c’est  encore  un  avantage,  une  utilité 
réelle  pour  la  maison  qui  en  acquiert  une 
valeur  locative  ou  vénale  beaucoup  plus  con¬ 
sidérable. 

¥ 

On  peut  stipuler  sur  le  jardin  voisin  un 
tlroit  de  prospect,  qui  ii'^a  également  pour 
objet  que  l’agréjnent  personnel  du  possesseur 
de  l’héritage  dominant.  On  peut  stipuler  le 
droit  de  passage,  qui,  suivant  les  juriscon¬ 
sultes  rouiains,  renferme  celui  dcsc  promener: 
lier  est  jus  eundiy  amhulaudi  y  eic.  (i)  Pourquoi 
donc  serait-il  défendu  de  stipuler  le  droit  de 
promener  dans  un  jardin,  d’y  souper,  etc,? 
Cependant  il  serait  possible  que  l’autorité  du 
droit  romain  l’emportât  sur  ces  raisons,  quoi¬ 
qu’il  n’ait  plus  force  de  loi.  On  s’appuierait 
sur  l’article  657  du  Code ,  qui  porte  que  les 
servitudes  sont  imposées  pour  V utilité  d’un 
autre  héritage.  La  question  peut  donc  être 
douteuse,  jusqu’à  ce  que  la  jurisprudence  ait 
fixé  les  opinions. 

691.  La  liberté  illimilée  des  conventions,' 
en  matière  de  servitudes ,  laisse  aux  particuliers 
la  faculté  de  modifier  les  servitudes  légales , 
et  de  déroger  aux  lois  qui  les  établissent , 
quoique  conçues  en  ternies  négatifs  j  car  toutes 

(1)  L.  I ,  ff.  de  servit,  ptaed,  nisûc. 
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les  lois  conçues  en  termes  négatifs  ne  sont 
pas  prohibitives.  (1) 

Ainsi,  quoique  l’art  678  tlü  Code  dise  qu^on 
ne  peut  avoir  des  vues  droites  sur  riiérilage 
voisin ,  s’il  n’y  a  pas  dix-neuf  décimètres,. 
(  six  pieds  )  de  distance  entre  le  mur  où  ou 
les  pratique  et  ledit  héritage,  on  peut  néan-* 
moins  acquérir  du  voisin ,  ou  même  par  pres¬ 
cription  ,  la  faculté  d’ouvrir  des  fenêtres  sans 
observer  celle  distance. 

Au  contraire,  ü  y  ft  des  lois  conçues  eu 
termes  impératifs,,  auxquelles  on  ne  peut 
déroger  ;  par  exemple,  aux  ordonnances  de 
police  qui  ordonnent  d’avoir,  a  Paris,  danà 
chaque  maison,  un  puits  avec  corde,  poulie 
et  seau.  (2) 

La  règle  à  suivre  est  d’examiner  si  la  loi 
qui  ordonne  ou  défend  quelque  chose ,  a  pour 
objet  l’intérêt  public  ou  celui  des  particuliers. 
Dans  le  premier  cas ,  il  n’est  pas  permis  d’y 
déroger  à  titre  de  servitude;  dans  le  second, 
chacun  peut  renoncer  au  bénéfice  que  la  loi 
a  introduit  en  sa  faveur* 

592,  L’intérêt  est  le  fondement  nécessaire 
de  toutes  les  actions.  Une  obligation  sans 
cause  ne  peut  avoir  aucun  effet ,  ii3i.  Cette 

(i)  Voyei  le  répertoire  «le- jiinsp44  ï*  servitudes,  13, 

Cl)  lbi4* 
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cause  n’est  pas  seulcjnent  clans  la  volonté,  mais 

encore  dans  l’intérêt  réciproc[ue  des  parties  ou 

de  l’une  d’elles.  En  matière  de  sei\itudes,  la 

cause  doit  êlre  rutilitcou  l’agrément  d’un  autre 

fonds. Pei'son lie  ne  peut  donc  stipuler  des  servi- 

* 

Indes  qui  ne  sont  d’aucune  ulililé  (i)  ou  d’au- 
cuu  agrément  procliain  ou  éloigné  pour  sou 
îicritage.  L’exécution  (Fune  pareil  le  stipulation 
ne  pourrait  être  réclamée  en  justice  :  l’équilé 
ne  permet  pas  de  gêner  inutilement  la  liberté 
des  autres  par  des  conventions  dont  on  ne 


relire  soi-même  aucun  avantage. 

Ainsi  ie  jurisconsulte  Pomponius  (a)  déclare 
nulle  la-  stipulation  en  vertu  de  laquelle  je 
vous  obligeiais  à  ne  point  passer  sur  votre 
héritage,  ou  à  ne  point  vous  y  arrêler. 


590.  Mais,  dit  avec  raison  un  auteur  exact 
et  profond  :  cc  Les  conventions  des  hommes 
»  sont  quelque  chose  de  si  sacré,  et  dont 

■  I 

[1]  Ad  hoc  enim  înventæ  sunt  obligationes  ut  unusquîsqur 
scqiiirat  ilbi  qnod  suu  intet-est  iîist. ,  îS  ,  de  înut.  stîp.  V.  ce 
principe  appliqué  aux  servitudes  ,  et  développe  par  des  exemples 
tirés  des  lois  romaines  daivs  Lalaure,  Liv.  t  ,  chap.  Ç-,  pag.  45  ,  46 
et  47,  et  les  autorités  qu‘il  cite;  Prévôt  dé  la  Jânnes  ,  jurisp. 
française  .  t.  1  ,  p.  33T  ;  le  rép.,  v’  servit.,  *3. 

[î]  L.  IS,  ff.de  servit,  Quotiens.v.  Nihll  vicirorum  interest »  noa 

valet,  veluti  ne  pet  fundum  tmim  eas ,  aut  îbi  consistas»  et  îdeô^ 

¥ 

si  mihi  concédas  jus  tîbi  non  esse  fundo  tuo  uti  friii ,  nihil  agitur. 
Aliter  atque  sî  concédas-  mihi  jus  tibi  non  esse  in  fimdo  tiiQ 
Bqium  quacrere  ,  minueadaî  aqua  meui  jjratii. 


7lt  IV.  Ch*  lîL  Des  servitudes ,  etc*  5oi' 
>)  Vexée ulion  est  si  importante  pour  le  bien 
»  de  la  société  j  qu’il  faut  cire  bien  sûr  que 
y>  celui  qui  en  réclame  l’exécution  n’y  a  aucun 
5>  intérêt  pour  la  lui  rel user.  »  (i) 

11  faut  donc  que  rinutililé  de  la  servit ude 
soit  évidente  :  on  ne  pourrait  s’y  soustraire 
si  l’inutilité  n’était  qu’apparente. 


C’est  l’espèce  de  la  loi  iq,  IF,  de  servit,,  où 
le  jurisconsulte  Labéon  (2)  pense  que  le  pro¬ 
priétaire  de  deux  fonds  voisins  peut  ,  en 
vendant  l’un  des  deux,  lui  imposer  une  ser¬ 
vitude  inutile,  Il  en  donne  pour  exemple  une 
conduite  d’eau  qui  paraîtrait  inutile  an  fonds 
dominari|  :  Si  aqaam  âucere  non  expedirel\ 
et  la  raison  en  est,  dibii ,  que  nous  pouvons 
posséder  des  choses  qui  nous  sont  inutiles, 
Dans  celte  espèce,  rinutiiité  n’était  qu’ap¬ 
parente.  Le  vendeur  pouvait  ,  dans  la 
suite,  rendre  utile  ou  agréable  celle  eau 
surabondante  et  inutile  au  moment  de  la 
vente.  (5) 

5g4.  On  peut  citer  d’autres  exemples  de 
servitudes  dont  l’inutilité  n’est  qu’apparente. 


(i)  Garaiî-de-Couloa,  dans  le  répert.  de  jurisp. ,  v®  servitude  , 

S*  '^3* 

£0  Voye?:  sur  cette  loi  Te  traité  des  servitudes  de  Daveran  j 
part.  3,  chap.  la,  pag.  152  »  dans  le  4*  tom.  du  trésor  de  Méerman-î 
voyez  aussi  Briinneman. 

tj]  Domat  y  Liv.  1  y  tît.  I2j  sect.  u.  17^ 


5oa  Z/V.  Il*  Des  biens ,  ete', 

Xialaure  (i)  dit  qu’on  ne  peut  stipuler  à  titre 
de  servitude  que  le  voisin  ne  pourra  faire 
de  feu  dans  sa  cheminée.  Il  se  fonde  sur  la 
loi  8 ,  J.  6 ,  fF  ai  servit,  vindio.  Si  tel  est  1© 
sens  de  celle  loi,  il  est  au  moins  fort  dou- 
teu:!^  qu’elle  fût  suivie  sous  l’empire  du  Code 
Napoléon,  Le  propriétaire  d’une  maison  peut 
slipLiler  que  le  voisin  ne  pourra  bâtir  sur 
l’héritage  contigu.  Il  peut ,  à  plus  forte  raison  , 
Stipuler  qu’il  n’y  pourra  bâtir  qu’un  édifie© 
sans  cheminée ,  ou  supprimer  des  cheminées  , 
tiori  débet  cui  plus  licet  quod  minus  est  non 
licert.  (2)  Les  dangers  du  feu  sont  si  redou¬ 
tables  ,  que  )e  puis  avoir  un  très-grand  iiitéréfe 

fl)  Traité  des  servitudes  ,  Liv.  t,  ch.  S,  p.  44.  Uî=pien  ,  dans  ta 
loi  citée,  après  avoir  rapporté  Topi-nion  d’Atistoasut  l'afTaire  de 
Sa  manufaçtute  de  fromages  de  Mintütnes,  dont  la  fuinée  incom- 
fnodaît  un  partîcutkr  nommé  Correllius-Vitatis  ,  adopte  l'opinion  de 
ce  juriscomuke ,  (ÿui ,  partant  du  principe,  u  in  suo  hactinus 
i»  f.iccte  Hat  quat^mis  in  alienum  nihil  itmnittat  ^  ajoiîtc  :  Furtil 
M  autetn  sicut  AijUtç  essc  immitsianem  ‘  »  et  décide  en  conséquencs 
que  Corellius-Vitalîs  pouvait  empêcher  les  fermiers  de  la  manu¬ 
facture  de  faire  la  fumée  qui  l'inconnpodait  :  il  n.e  s’agissait  dope 
pas  de  servitude. 

Dans  le  §.6,  Ulpien  Kmite  cette-  décîwon,  en  disant  quVn  ne 
pouvait  éteijdre  cette  action  pour-  empêcher  une  fumée  ordinaire 
futnum  non  gravem  puta  ex  foeç  ,  parce  qu’on  ne  peut  empêcher 
personne  de  faire  du  feu  dans  sa  maison»  agi  poji  pQtest  jus  ess&, 
in  su<y  ignem  fieere  aut  sedcri  uut  lapare. 

Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  quVn  ne  puisse  stipuler,  à  lîtrelde; 
servitude  ,  que  le  voisjnne  pourra  fairejde  feu  dans,  sa  çhemlnée.^ 

(a)  L.  n ,  ff.  de  R*  /. 


Tu.  IF.  Ch.  III  Des  seniltiides^  etc*  5o5 

à  stipuler  qu’on  ne  pourra  faire  ni  feu  ni 
fumée  dans  unemaison  voisine  de  la  mienne,  (i) 

695.  Comme  les  servitudes  doivent  être 
imposées  sur  un  héritage  pour  rutilitc  ou 
l^agrémcnt  d"un  autre  héritage  ,  il  faut  , 
pour  sliptder  une  servitude,  avoir  un  fonds 
qui  soit  à  portée  de  retirer  de  rutilitc  ou  do 
ragrément  de  la  servitude  stipulée  ;  mais  il 
n’est  pas  nécessaire  qu’il  soit  contigu  k 
l’héritage  dominant.  (2) 

Je  puis  stipuler  en  faveur  de  mon  champ  A 
une  servitude  de  passage  sur  le  chaiiip  C, 
appartenant  à  Titius ,  quoiqu’il  y  ait  entra 
les  deux  le  champ  13  appartenant  à  Mevius , 
si,  en  faisant  un  circuit,  le  passage  sur  le 
champ  C  peut  être  utile  au  champ  A. 

Je  puis  stipuler  que  Titius  ne  ]>onrra 
élever  sa  maison ,  afin  de  ne  pas  nuire  aux 
jours  ou  au  prospect  de  la  mienne,  quoi- 
qu’entre  les  deux  il  se  trouve  une  rue  ou 
même  des  champs  intermédiaires.  Mais  s’il 
existait  entre  les  deux  maisons  une  montagne 
(5)  ou  un  édifice  public  J  la  stipulation  serait 
nulle  par  defaut  de  cause  ou  d’intérêt  ;  elle 

[i]  V,  !e  répertoire  de  forlsp.,  vo  servitude ,  15,  p,  jr. 

Dumoulin  ,  trait,  de  divid,  et  îndiv.  ,  troisième  partie  ,  d*  3S^#. 
tom.  3 ,  p.  i  Nec  vera  est  opinio  eorum  qui  putaiit  praeàiuia 
medium  serviens  impedire  constituiîonem  servitutîs* 

(î)  LL.  38  et  39! de  serv.  praed.  urbi 


5o4  ■  1jW>  il  Des  biens  ^  etc» 

anralt  mémo  quelque  chose  de  dérisoire  r  U 

est  évident  qu’elle  serait  inutile. 


SqÇ.  Eu  supposant  connus  les  principes 
.  communs  à  toutes  les  cou  veillions ,  et  après 
avoir  posé  le  principe  d’une  11  ber  lé  il  11  ni  lté© 
dans  l’établissement  des  servîtvules,  le  Code 
en  donne  les  principales  divisions. 


Il  commence  par  expliquer  la  division  des 
servitudes  en  urbaines  et  rurales  ;  division 
qui  était  d’une  extrême  imporlance  dans  l’an- 
cien  droit  romain,  pendant  qu’un  y  admit 
la  différence’ entre  le  domaine  qnirUaire  qui 
îie  pouvait  appartenir  qu’aux  citoyens  romains, 
et  le  domaine  bonkaire  ou  du  droit  des  gens 
qui  leur  était  commun  avec  toutes  les  nations  : 
(i)  de  là  était  née  la  différence  des  choses 


jnancipi  et  neo  mancipi.  Les  servitudes  rus¬ 
tiques  étaient  des,  choses  mancipi^  elles  ser¬ 
vitudes  urbaines  des  choses  nec  mancipi.  Celte 


différence  en  avait  produit  beaucoup  d’autres 


dans  les  effets  de  ces  servitudes,  dans  la 
manière  de  les  acquérir  ou  de  les  perdre  ;  (i) 


c’est  par  cette  raison  que  les  jurisconsultes 
romains  avaient  mis  tant  de  soin  a  donner 


(i)  Heînecc-. ,  antîquît.  ,  Lib.  a,  tit-  r,  iS,  instit.  j;uns.  ciy^a 
Ç.  536,  et  recîtstiones.  Vicat.  v»  bonitarîum. 

h  * 

fl)  Heioecc.  »  în  pandect. ,  part,  a,  §.  154^ 


\ 


TVf.  IV.  Ch.  ÎU.  Des  servitudes  ,  etc.  5o5 
îa  définition ,  les  caracléres  et  Féniiuiératiün 
des  servitudes  urbaines  ou  rustiques. 

Mais  ils  n’étaient  pas  d’accord  sur  ce  qu’il 
fiïllait  appeller  îiérilages  urbains  ou  rustiques  ; 
ce  qu'il .  importait  cependant  beaucoup  de 
savoir,  parce  que  c’est  de  l’héritage  dominant 
que  ces  servitudes  tirent  leur  nom.  On  ap- 
pellait  urbaines  ,  celles  qui  sont  dues  à  uii 
héritage  urbain  j  et  rustiques  ,  celles  qui  sont 
dues  à  un  héritage  rustique. 

A^éralius  voulait  qu’on  donnât  aux  héri¬ 
tages  le  nom  de  leur -"'situation ,  et  qu’on 
oppcllut  urbains  ceux  qui  étaient  à  la  ville, 
et  rusliqucs  ceux  qui  étaient  a  la  campagne: 
les  autres  jurisconsultes  pensèrent  qu’on 
devait  régler  le  noiu  des  héritages  sur  leur 
destination.  On  nommait  donc  lîéritagcs  ur¬ 
bains  ceux  qui  servaient  principalement  à 
lliabitation  ,  et  rustiques  ceux  qui  étaient 
destinés  â  être  exploités. 

Ainsi ,  il  y  a  des  héritages  urbains  à  la  cam¬ 
pagne  ,  et  des  héritages  rustiques  à  la  ville. 

Mais  cette  distinction  n’avait  pas  suffi  pour 
lever  toutes  les  difficultés  entre  les  interprètes. 
On  d  ispulait  pour  savoir  dans  quelle  classe 
on  mettrait  les  étables ,  les  granges ,  les  celliers , 
les  pressoirs.  Le  plus  grand  nombre  des  juris¬ 
consultes  les  rangeait  parmi  les  héritages 


5o6  îï.  Des  hlens  ,  ele, 

urbains,  parce  que  la  loi  ig8,  ü’.  de  V,  S., 
réputé  urbains  tous  les  édifices  sans  excep¬ 
tion,  (i) 

Le  Code  paraît  consacrer  leur  opinion. 
L’art.  687  dit  :  <c  Les  servitudes  sont  établies 
»  ou  pour  Tusage  des  bâtimens ,  ou  pour  celui 
))  des  fonds  de  terre.  » 

Les  granges,  les  étables  ,  etc.,  sont  évidem¬ 
ment  des  bâtimens;  et  le  Code  ne  fait,  en  ce 
qui  concerne  les  servitudes,  aucune  différence 
entre  ceux  qui  sont  destinés  à  riiabitation  ou 
à  un  autre  usage. 

L’article  ajoute  :  a  Celles  (  les  servitudes) 
»  de  la  première  espèce  s’appellent  urbaines 
»  soit  que  les  bâtijneiis  auxquels  elles  sont 
»  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  la  campagne  ; 

y>  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment 
y>  rurales.  » 

Lorsque  Justinien  eut  aboli  la  distinction 
du  domaine  quirilaire  et  du  domaine  boni- 
taire,  et  celle  des  clioses  mancipi  et  nec  mnn^ 
dpi  y  il  ne  resta  que  fort  peu  de  différences 
entre  les  servitudes  urbaines  et  rurales.  (2) 

(i)  Cette  loi  met  cependant  an  nombre  des  hdritages  urbains^ 
honi ,  si  qui  sufit  in  xdijitiis  consthud.  Mais  il  paraît  qu'il  s’agît 
ici  des  jardins  qoe  le  luxe  des  Romains  établissait  sur  le  haut  d& 
.  leurs  édiüces. 

<2)  Hebecc.  in  pandect. ,  part.  1,  150  et  154. 


% 
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Il  n’en  existe  aucune  clans  le  Code  Napo¬ 
léon  relali veinent  à  la  manière  de  les  acquérir 
ou  de  les  perdre  ;  en  sorte  cj^ue  celte  ancienne 
division  des  servitudes,  qu’on  regardait  autre¬ 
fois  comme  la  plus  importante,  n’est  presque 
d’aucun  usage  dans  la  pratique. 

Elle  n’a  même  rien  de  fixe,  puisque  la 
même  servitude  peut  être  urbaine  ou  rurale, 
selon  qu’elle  est  due  à  un  fonds  de  terre  ou 
à  un  bâtiment. 

597.  Après  la  distinction  des  servitudes  en 
urbaines  et  rurales ,  le  Code  donne  d’autres 
divisions  extrêmement  importantes,  et  d’un 
usage  journalier  dans  la  pratique. 

Il  les  divise  en  servitudes  continues  et  dis- 

■1 

continues,  en  apparentes  et  non  apparentes, 

II  ne  faut  pas  confondre  la  continuité  des 
servitudes  (1)  avec  leur  cause  perpétuelle. 
C’est,  dans  le  droit  romain,  un-  principe 
commun  à  toutes  les  servitudes  réelles  on 
prédiales ,  c[u’elles  doivent  avoir  une  cause 
perpétuelle  :  0/nnes  servitutes  prœdioritm  per» 
peinas  causas  hahere  dehenl,  L.  28  ,  ff.  de  serv. 
præd.  urb. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  celte  cause 
perpétuelle?  C’est  une  question  sur  laquelle 

(0  Seryitutes  quæ  certam  continuamque  possessionem 
L.  14»  tf.  de  servit,  Leprêtrcj  centurie  2,  ch.  63,  n.  9. 


I 


fîoB  Lfiv*  II,  DeB  tiens,  eîci 

les  plus  savans  interprètes  se  sont  exercés  sans 

pouvoir  s’accorder,  (i) 

Sans  nous  embarrasser  de  cette  question 
obscure  et  inutile ,  il  nous  suffit  d’observer  que 
la  cause  perpétuelle  des  servitudes  ne  peut 
être  la  même  chose  que  leur  continuité,  puis¬ 
que  ,  suivant  le  droit  romain  ,  toutes  les  ser¬ 
vitudes  doivent  avoir  une  cause  perpétuelle 
tandis  qu’il  est  certain  qu’il  existe  des  servi¬ 
tudes  continues,  d’autres  discontinues,  que 
le  Code  a  définies  avec  beaucoup  de  clarté. 

<c  Les  servitudes  continues  (2)  sont  celles 
»  dont  l’usage  est  ou  peut  être  continuel  ,  sans 
))  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l’homme  pour 
»  être  exercées  *,  tels  sont  les  conduites  d’eau  , 
y>  les  égouts ,  les  vues  et  autres  de  celte  espece, 
»  688  ,  les  prohibitions  de  bâtir  ou  de  no  bâtir 
»  qu’à  une  hauteur  déterminée. 

»  Les  servitudes  discontinues  sont  celles 

m 

»  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l’homme 

(iJ  V.  î à -dessus  une  dîssertgtîen  'de  près  de  cmquanîc  pages 
in-4®  ,  écrite  sur  ce  sujet  pat  Heîneccius  ,  causa  servitutum 

perpétua  »  t.  3  ,  gp.  syliog.  2  ,  p.  177. 

« 

[2]  Sur  les  servitudes  continues  et  discontinues,  v,  Lalaure, 
p.  105.  It  paraît  que  Cæpola,  qui  vivait  en  1477,  est  le  premier 
qui  ait  donné  pour  caractère  des  servitudes  continues  de  n’avoir 
pas  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme.  V.  tract.  4,  cli.  19,  n.  a 
-  et  3.  V.  aussi  Diitiod ,  des  prescript. ,  p.  2S7  in  fin.  D’Argentré^ 
in  art,  271,  verho  sans  titre,  n,  S  et  12,  col.  1257. 


Ttl.  IF.  Ch.  III.  Des  servitudes ,  etc  Sog 
S)  pour  être  exci’cées  j'  tels  sont  les  droits  de 
y)  passage,  de  puisage,  pacage  et  autres  sem- 
»  blables.  688, 

»  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui 
»  s’annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs, 

»  tels  qu’une  porte,  une  fenctre,  un  aqueduc, 

y>  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles 
»  qui  n’ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
»  existence  ,  comme  par  exemple  la  prohibi- 
»  tion  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir 
y>  qu’à  une  hauteur  déterminée.  »  68g. 

Nous  verrons  dans  la  suite  les  difi'ércnces 
qui  existent  entre  les  servitudes  continues  ou 
discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes  , 
relativement  à  la  manière  de  les  acquérir  ou 
de  les  perdre, 

5g8.  On  divise  encore  les  servitudes  en  affir¬ 
matives  et  négatives. 

A  proprement  parler,  toutes  les  servitudes 
sont  négatives,  en  les  considérant  relative¬ 
ment  au  propriétaire  du  fonds  servant ,  puis¬ 
qu’elles  n’obligeiiL  jamais  ce  propriétaire  à  lien 
faire.  ,  • 

Mais  en  les  considérant  relativement  à  leur 
on  appelle  négatives  les  servitudes  qui 
obligent  seulement  le  propriétaire  de  l’héri¬ 
tage  servant  à  n’y  point  faire  certains  actes 
de  propriété  i 


5jo 
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Et  afii rni a lives  celles  qui  obligent  le  pro¬ 
priétaire  à  laisser  faire  quelque  chose  sur  sont 

C  i- 

fonds* 

* 

SectionIIL 

^  Comment  s^étabUssent  les  servitudes, 

%  \ 


SOMMAIRE. 

■ 

599-  Toutes  tetTes  sont  présumées  libres» 

fe 

6 00,  Division  de  la  section. 

■ 

* 

699.  Toutes  les  terres  sont  présumées  libres, 
si  Ton  ne  prouve  pas  qu’elles  sont  grevées  de 
quelques  servitudes.  (1) 

.  600.  Les  servitudes  s’établissent  par  la  loi 
ou  par  le  fait  de  l’homme.  Nous  avons  parlé 
des  servitudes  légales  dans  les  i"*'  et  2®  chap. 
que  nous  avons  réunis^  il  nous  reste  à  parler 

m 

des  secondes. 

Elles  s’établissent  ^  par  titre  ;  2®  par  la 

V 

destination  du  père  de  famille ,  qui  vaut  titre  j 
3®  par  la  prescription. 

<i)  Loi  du  6  octobre  17^1#  sur  les  usage$l'iuraux  »  arc,  l; 
Alciat  de  prssumpt, ,  reg.  21  »  ch. 


■Tit.lVi.Ch.  lu.  Des  servitudes,  etc.  5ii 

§.  I". 

De  l’établissement  des  servitudes  par  titres. 

SOMMAIRE, 

601,  On  peut  en  établir  par  tonte  espèce  (te  titre  habile 

m 

à  transférer  la  propriété  ^  par  actes  entre-^ifs  ou 
testamentaires. 

602.  On  peut  en  établir  purement  et  simplement,  pour 

un  tems  limité  ou  sans  condition. 

60ÎÎ.  Comment  le  titre  constitutif  peut  être  remplacé, 

6o4,  Des  énonciation*  insérées  dans  un  Jugement  d^ad- 
Judication. 

601.  Les  servitudes  peuvent  être  établies 
par  toute  espèce  de  titre  habile  à  transférer 
la  propriété,  soit  par  un  acte  testamentaire, 
soit  par  un  acte  entre^vifs  ,  tel  qu’une  vente , 
une  donation,  un  échange,  une  transaction^ 
ou  par  tout  autre  acte  émané  des  propriétaires 
du  fonds  asservi. 

On  peut  établir  des  servitudes,  et  on  en 
établit  souvent  par  les  partages  d’une  suc¬ 
cession  ou  d’autres  biens  indivis,  dans  lesquels 
on  stipule  des  droits  de  vue ,  de  passage ,  etc., 
au  proiit  de  Tuti  dçe  héritages ,  de  rune  des 


• 


I 


11 


4 


.  Liu,  IL  Des  hlr.ns  J  etc. 

jiiaisons  partagées.  On  pe^ut  ou  conserver  ran-* 


cien  état  des  choses,  ou  les  changer. 

Dans  tous  ccs  actes  il  importe  de  bien  dési¬ 
gner  le  fonds  auquel  la  servitude  est  imposée, 
et  i’cspèee  de  servitude,  afin  de'  prévenir  les 
contestations  trop  frequentes  en  celle  matière. 


602.  C’est  le  litre  qui  règle  Tusage,  l’éten¬ 
due,  68f>,  et  meme  la  durée  des  sei  vitudea  . 

7 

ainsi  que  le  teins  où  elles  doivent  commencer; 
car  on  peut  établir  une  servitude  ou  pure-  - 
ment  et  simplement,  et  alors  elle  est  perpé¬ 
tuelle  ;  ou  ne  l’établir  que  pour  un  temps, 
après  lequel  elle  doit  cesser,  ad  ienipus  \  ou. 
pour  ne  coinmoncer  qu’à  une  certaine  époque, 
ex  iempore  ;  ou  enfin  sous  une  certaine  con'* 
dilion.  (1) 


6o5,  Le  litre  constitutif  de  la  servitude 
ne  peut  être  îem placé  que  par  un  litre  réco¬ 
gnitif  émané  du  propriétaire  du -fonds  asservi, 
6q5,  et  non  par  des  actes  énoiicialifs  passés 
entre  des  tiers  j  par  exemple,  des  contrats  de 
vente,  des  partages,  etc.,  dans  lesquels  il 
serait  dit  qu’un  fonds  a  des  droits  de  servitude 
sur  l’héritage  d’un  tiers.  Ces  actes  sont  sans 
force  contre  lés  tiers  qui  n’étaient  point  parties 


[i]  L.  4  ,  ff,  de  servît.;  Domat ,  Liv,  t  ^  tit.  ii ,  sect.  i» 
§.  8,  à  la  note;  Dumoulin,  de  divid.  et  îndiv. ,  part.  3  ,  n.  515  ÿ 
VolfF,  part,  j  ,  1275,  in  nûtâj  et  §§.  et  1394,  . 


i 
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t*  ^ 

!)î  J 


et  qui  ne  les  ont  pas  souscl’ils.  La  possessiott 
conforme  à  ccs  énoncialions,  ne  pourrait  opérer 


■ 

la  prescription  qu’à  l’éganl  des  servitudes  qui 
sont  prescriptibles  sans  litre.  ..  ^ 

Il  est  évident  qu’un  jugement,  qui  aüralk 
acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  pourrait 
remplacer  le  titre  de  la  servitude,  (i) 

lies jugemens  qniréglenlles conditions  d’nn^ 
licitation  ou  d’un  partage ,  peuvent  aussi  établir 


des  servitudes. 

6o4.  Les  énonciations  d’un 


"  *■  % 

droit  de  servi¬ 


tude,  insérées  dans  les  jugeniens  rendus  sut' 
les  expropriations  forcées,  lie  suCTiraienl  pas 
pour  constituer  une  servitude  au  préjudice 
d’un  tiers  qui  n’y  aurait  point  été  appel îé* 
î/adjiidiciition  ne  peut  transmettre  à  l’acqué¬ 
reur  des  droits  plus  étendus  que  ceux  quL 
appartenaient  au  saisi. 


h 

SOMMAIRE, 


^îo5.  Ca  que  c^âst  ét  comment  on  la  connaU.  * 

^u6,  Jhlle  résulte  de  VéLal  des  deux  héritages  y  tel  qidîl 
était  lorsqidils  étaient  possédés  par  le  même  pro* 
pr  létal  re. 

'  #•  r»  '  ‘  ^  f 

•  J  ■ 

(i)  Observations  <le  la  co\ir  de  cassation  sur  !è  projet  de  Code. 

Tom,  ///,  ^0 

#• 
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607,  DU'ersité  de  Vancienne  Jurisprudence  à  ce  sujet* 
Coîï.  Dispositions  du  Code  sur  la  destination  dit  pèrs 
de  famille* 

609,  Il  faut  prouver  que  les  deux  héritages  ont  appartenu 

au  même  propriétaire. 

610.  0n>  peut  le  prouver  par  témoins  , 

6i  1.  Dt  par  tous  les  genres  de  preuves* 

612.  Elle  peut  etre  invoques  même,  contre  le  pi'oprlétaire* 

(>i3.  Peut-^  on  Vinvcquer  contre  lui  -  même  à  Véaard 

des  servitudes  discontinues  j  mais  ajypareiites'? 
jirt*  €ft* 

€l4.  ülotifs  de  la  dtjference  etahlie  entre  les  servitudes 
continues  et  apparentes  ,  et  les  autres ,  en  ce  qui 
concerne  la  destination  du  père  de  famille* 

6 J 5,  La  destination  du  père  de  famille  ne  produit  son 
effet  qidà  égard  des  destinations  qui  ont  le 
caractère  de  la  perpétuité* 

6o5.  Liîs  services  qu’un  liérliage  lire  de 
l’autre ,  lorsque  tous  les  deux  appartiennent 
au  niêine  propriétaire ,  ne  sont  point  des  ser¬ 
vitudes;  ce  n’est  que  Je  libre  mage  du  droit 
de  propriété,  Nemini  j'es  sua  servit  jure  ser- 
vitiitis*  Mais  si  les  deux  héritages  viennent  à 
appartenir  à  üilTérens  propriétaires,  sans  que, 
lors  de  la  séparation  des  propriétés,  il  ait  été 
rien  stipulé  de  relatif  à  ces  services  ,  ils  con¬ 
tinuent  de  subsister;  ils  se  changent  en  véri¬ 
tables  servitudes^  en  vertu  de  la  destination 


^ïiJV»  ch»  JÏI.  Des  serçihuïes  ^  eïé»  5i6 
tiu  père  de  famille  j  qui  vaut  titre  à  l’égard 
des  servitudes  continues  et  apparentes.  692. 


On  connaît  cette  destination  par  la  dlspo- 
BÎtion  et  les  arrangemens  que  le  propriélairé 
a  faits  dans  scs  maisons  ou  autres  héritages  j 
soit  pour  son  utilité ,  soit  pour  satisfaire  sa 
fantaisie  et  ses  goûts. 

Par  exemple ,  en  bâtissant  deux  maisons 
Voisines ,  où  depuis  qu’il  en  est  devenu  pro¬ 
priétaire  ^  il  y  fait  percer  des  jours,  ouvrir 
lies  portes  ^  de  manière  que  l’une  a  sur  l’autre  j 
ou  réciproquement  toutes  les  deux,  des  vues  j 
des  passages,  etc.  ^  il  établit  un  aqiiediic  pour 
conduire  l’eau  d’un  étang  ou  d’une  fontaine 

O 

qui  lui  appartient,  dans  une  prairie  qu’il  veul 


arroser  ; 

Ou  bien  enfin,  après  avoir  acquis  succes¬ 
sivement  deux  maisons  ou  deux  héritages 

■  _ 

chargés  les  uns  envers  les  autres  de  servitudes 

c> 

qui  s’éteignent  par  la  confusion^  suivant  là. 
règle  nemini  res  sua  servit ,  consacrée  par 
l’art.  7o5  ,  il  laisse,  pour  sa  commodité  ou 
pour  l’utilité  de  ses  héritages ,  subsister  les 
choses  dans  leur  ancien  étati 


606,  C’est  de  cet  ancien  état ,  tel  qu’il 
existait  pendant  que  les  deux  héritages  étaient 
réunis  dans  la  même  main ,  que  résulte  la 


Liiv.  TT  T)pfi  hi(*r}s  ,  etc  '» 


dtîslinallon  du  père  de  iVtiiiilie,  parce  que  cet 
étdt  nui  ni  (este  sa  volonté. 


607.  Les  pr  incipes  de  l’ancienne  jnrispm- 
dcnce  Française  ii’él aient  poinl  uniforines  re- 
lalivenieirl  à  la  (iestinution  du  père  de  famille, 
Los  articles  21b  et  216,  ajoutés  à  la  coutume 
de  Paris  ,  lors  de  la  dernière  rélornialion  eu 
ihdo,  ii’aecordaicnt  point  à  celle  desliiialion 
]a  lorce  tl’én 


une  servitude  ,  à  moins 


cju’clle  ne  lut  ou  qu’elle  ri’cûl  été  par  écrit, 
plusieurs  coutumes  avaient  des  dispositions 
sembla  b  U'S. 


Mais  suivant  le  droit  commun  (i)  des  au¬ 
tres  eoni unies ,  etsuivanl  l’usage  de  Bretagne, 
la  destination  du  père  de  famille  équivalait  au 
litre  coiislilulif  de  la  servitude.  On  y  faisait 
cependant  des  distinctions  à  l’égard  de  cer- 
lantcs  servitudes  ,  telles  ,  par  exemple  ,  que  le 
droit  de  passage  (2)  qui  est  une  serviludô 
discontinue. 

608.  Le  Code  Napoléon  a  fixé  les  princi¬ 
pes,  et  les  .a  rendus  miirormes,  en  appliquant 
à  la  destination  du  père  de  lainille  la  dis¬ 
lin  et  ion  qu’il  a  établie  pour  la  prescription, 

(i)  V.  Lakure  »  pag.  154  et  ajj  j  tenouY,  répert. ,  v*  servitude, 
17  et  iS. 

(i)  Duparc-  Poulîain ,  principes  du  droit  français ,  totn*  3 ,  p.  30* 
et  3QJ  ,  in  fffl. 


y/iî.  Clu  ITT»  Dos  ^  efc.  5i7 

Tja  (lesliiuiliou  dn  père  fie  Icniiille  vatit  titre 
il  régard  des  serviludes  coiillnues  et  appa¬ 
reil  1rs  qui  peuvent  s’acquéiir  par  lu  pre.s- 
cri[)liuii,  telles  que  les  vues,  les  coiukutcs 
d’eau  ,  les  égouts. 

Mais  elle  ne  peut  dispenser  de  représenter 
le  litre  coiistilulir,  ni  t!es  servitudes  discon¬ 
tinues  ,  telles  que  les  droits  île  passage  ,  pui¬ 
sage  ,  pacage  ,  etc.  ,  quanti  tiiéine  elles  seraient 
apparentes,  et  qu’elles  s’amuMiceraienl  pui’  des 
ouvmg’s  ex^lérieurs  ,  coinmiî  une  porte  j  ni 
des  servitudes  continues,  mats  non  apparentes, 
telles  que  la  prohibition  de  bàlîr  ou  de  ne 
bâtir  qu’à  une  certaine  hauteur,  lumiiiihus  non 
officie t ldi  ^  allias  non  tollcndl.  6^2-695* 

60g.  On  ne  peut  invf>f|uer  la  destination  dti 
père  de  bouille  ,  qu’en  pi  ouvant  que  les  deux 
héritages  actuel  leinenl  divisés  ont  apparie  un 
au  iiicuie  propriétaire,  et  que  cVst  par  lui 
que  les  clioscs  ont  été  mises  ou  laissées  dans 
rélat  duquel  résidle  la  servitude.  6g3. 

Nous  disons  ou  ttiissèp<i^  parce  que  Pexpres- 
sioii  mises,  eiuplojce  par  l’aii.  f>g3,  doit  être 
prise  dans  iiu  smis  éteiulu.  Le  père  tfe  i'ainille 
est  censé  avoir  mis  les  choses  dans  cet  état* 


Jorsxpie  pouvant  le  changer  il  ne  l’a  pris  fait, 
610.  11  y  a  deux  choses  à  prouver,  suivant 


» 


5i8.  X  77.  Z?es  ^iens^  eê0. 

Fart:.  ,695,  pQur  établir  la  clesjtiuatlon  du  pèrè 
de  famille  :  .  1 

5  i  )  ' 

Que  les  deux  fonds  actuellement  divises 

I 

Oîit  appartenu  au  meme  propriétaire 

Que  ç’est  par  lui  que  les  choses  ont  été 
mises  dans  l'état  duquel  résulte  lu  servitude. 

Mais. comment  ces  deux  choses  doivenl-ellrs 

.  ^  ^ 

être  prouvées  ?  Dans  la  coutume  d’Orléans ,  (  1) 

littéralement  conforme  à  celle  de  Paris,  où 

la  destination  du  père  de  famille  vaut  tilre 

quand- elle  est  par  écrite  et  non  autrement,. 

■ 

Pothier  (ii)  dit  que  le  sens  de  ces  mots  par 
4crit  y  if:  est  que  celui  qui  prétend  un  droit 

sur  la  maison  voisine ,  en 
>>  conséquence  d’une  destination  du  père  de 
))  famille,  doit,  si  le  voisin  disconvient  de 
».  celte  destination ,  en  avoir  la  preuve  par 
».  ,ççrit ,  et  il  ^  n’est  pas  admis  «  /a  preuv>4f 
i),  testimoniale. 

»,  Par^  exemple ,  ajoute  cet  auteur ,  s’il 

t 

s  agit  d  un  *drdit  de  servitude  de  vue  où 
»  d’égout,  il  doit  avoir  la  preuve  littérale 
que  la  fenêtre  et  l’égout  apparteuaient  au 
»  nie  me  maître,  ». 

Mais,  le  Code  a  rejette  la  disposition  de  la 
eo,utum,e  de  Paris  ,qui  exigeait  que  la  destina¬ 
tion  d,n  père  de  jfaniille  eût  été  par  écrit*  IX 

(i)  Art.  247,  et  228. 

üi.  ^  M  g  e . 

4 

(î)  Note  2  sur  Tart, 


c-  [-•  - 


Tit*  IV,  Ch»  J/A  Des  servitudes ^  etc»  SjQ 
n*exige  pas  que  la  destination  soit  prouvée 
par  écrit:  (i)  il  suffit,  dit  Part  665,  qu’il 
ç^oii  prouvé  y  1®  que  les  deux  fonds  ont  ap¬ 
partenu  au  même  propriétaire;  2°  que  c’est 
lui  qui  les  a  mis  dans  l’état  duquel  résuite 
la  servitude;  mais  il  ne  dit  pas  que  cette 
preuve  doit  être  faite  par  écrit.  Ce  sont ,  dit 
M.  Malleviîle  ,  des  faits  qui  peuvent  être 
prouvés  par  témoins  à  défaut  de  titre  ;  et 
certainement ,  ajoute- 1- il ,  si  les  rédacteurs 
avaient  pensé  qu’ils  ne  peuvent  être  établis 
que  par  écrit ,  ils  n’auraient  pas  manqué  do 
le  dire,  ayant  sous  les  yeux  la  coutume  de 
Paris  qui  le  porte  formellement. 

Cependant  M.  Pardessus  (2)  distingue.  Il 
reconnaît  qu’on  peut  prouver  par  témoins 
que  c’est  le  père  de  famille  qui  a  mis  les 
fonds  dans  l’élat  d’où  résulte  la  servitude  ; 
il  pense  même,  avec  raison,  qu’une  fois 
qu’il  est  prouvé  que  les  fonds  ont  appartenu 
au  même  propriétaire,  on  doit,  jusqu’à  la 
preuve  du  contraire  ,  présumer  que  l’état  dès 
lieux  existait  tel  dès  le  teins  de  la  réunion 
des  héritages  dans  la  même  main. 

Mais  il  prétend  qu’on  ne  peut  pas  prouver 
par  témoins  que  les  deux  fonds  ont  appartenu 
au  même  propriétaire. 

(1)  Discours  du  tribun  Aibîsson  ,  pag,  157,  édit,  tj«  Didoî^ 

(2)  Traité  des  servitudes ,  n,  394,  pag.  405, 
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( 


L’opinloa  d’un  junsconsultc  aussi  éminent 
méi'itc  trélrç  pesée  alieutivcinent  :  y  oyons  ses 

xaisona. 

C’est  parce  que,  dit- il ^  cette  chose  est  par 
sa  nature  susceptible  d’être  prouvée  par  êcrih 

Oui ,  sans  doute ,  elle  est  susceptible  de  l’élre  ; 

•• 

anais  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  qu’elle  ne  puisse 
point  aussi  être  prouvée  par  témoins  j  si  le 
Code  ne  le  défend  pas.. 

t<  De  quelque  manière ,  ajoute  Fauteur  ,  que 
y>  le  père  de  i’auiiUe  ait  obtenu  la  propriété 
y>  de  ces.  deux,  objets ,  elle  a  dû  nécessaireiîU'Ut 
)>  entrer  d^us  ses  mains  par  luie  cou  yen  tioii 
yp,  soit  acquisition,  soit  donation,  soit  succession 
yy  etc.  J  quand  même ,  ce  qui  est  extrêmement 
y>  rare  ,  il  n’existerait  aucun  titre  de  cclto 
y>  espèce  ;  l’acte  qui  aurait  fait  sortir  de  ses 
»  mains  i’uq  ou  Fautre  objet  doit  y  suppléer  ^ 
y>  par  exemple,  s^Ü  s’agissait  de.deux  maisons 

i  par  uii  même  individu  ,  sur  un  j‘errairi 
yy  qu’il  aurait,  ticqiiîs  par  prescii|vlion  ,  Funo 
»  do  çes,  deux  rnaisuiis,  et  les  deux  mêinej 
»  n’ont  pu  sortir  de  ses  inain s  sans  que  celte 
y>  transniissioii  ait  été  ou  ait  du  être  établie 
»  par  écrit;  s.’il  vend  ,  s’il  do.uiie  s’il  lègue 
»  si  se, s  héritiers  lui  succèdent  ,  aucune  de  ces 

a 

»  mutalioiis  n’est  de  nature  à  être  justilié^è 
»  pur  une  preuve  tes litnouialc.  ^ 


» 


Tit.  ly.  Ch*  lîL  Dss  seri^ilndes  ^  etc,  621 
Non  ,  sans  doute,  lijrsqu’il  s'agit  tropposer 
celte  mutation  an  propriétaire  ;  mais  ce  nVst 
pas  ce  dont  il  s’agit  ici  :  il  s’agit  uuiqiiemeiit 
du  fait  de  savoir  si  les  deux  maisons  ont  été 
réunies  dans  les  mains  d’un  seul  propriétaire. 
Ce  n'est  pas  la  convention  ou  le  tllie  qui  a 
opéré  leur  réunion  sur  une  seule  tête  qu’il 
s’agit  de  prouver,  niais  le  fuit  de  ia  possession 
simultanée  de  ces  deux  maisons  parle  même 
propriétaire  J  quel  qu’ait  été  le  principe  ou  la 
cause  de  cette  réunion.  Or ,  celte  possession 
est  un  fait  qui,  tle  su  nature,  est  susceptible 
d’être  prouve  par  témoins.  Ues  téuvoins  peuvent 

1 

avoir  vu  rancicn  propriétaire  habiter  les  deux 


maisons  avec  sa  famille,  y  travailler  aux* 
ouvrages  même  qui  ont  mis  les  deux  niaisoiis 
dans  un  état  de  servilude, 

Pourquoi  donc  ces  faits  11e  pou  i  raient- ils  pas 
être  prouves  par  témoins  ,  (1)  puisque  le  Code 


(1)  Si  l'on  rcjattîiit  cette  preuve  ,  il  en  résulterait  souvent  des 
înjastices.  Exemple  ;  je  lèg;ue  i  Titîiis  une  maison  ,  sans  dire  qu’elle 
est  voisine  ou  contijjuë  d'une  autre  que  je  possède.  Il  recueille 
mou  legs  sans  obstacle,  et  mes  héritiers,  peu  de  temps  après, 
vendent  l’autre  maison  ,  sans  dire  qu'elle  leur  vient  de  ma  succes¬ 
sion  i  il  est  dit  seulement  qu’elle  est  voisine  de  la  maison  de 
Titius.  Après  quelques  années  ,  l’acquéreut  prétend  obliger  Titîut 
à  supprimer  des  fenêtres  que  j’avaU  ouvertes  ,  parce  qu’elles  ne 
se  trouvent  pas  dans  U  distance  requise  par  l’art,  67S,  Titius 
oppose  fa  destination  du  père  de  famille  ;  mais  il  ne  peut  ta  prouver 
par  écrit,  parce  que  ni  son  titre  ni  celui  tle  son  adversaire  ne 
prouvent  que  j’ai  possédé  en  même  tems  les  deux  maisens, 
quoique  ce  fait  sdit  notoire ,  et  même  nssci  peu  claîgae'. 
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ne  le  défend  pas  ,  puisqu’il  a  rejetlé  la  dispo¬ 
sition  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  exigeait 
qu’ils  fussent  prouvés  par  écrit? 

L’auteur  convient  qu’on  peut  prouver  par 
témoins  que  c’est  le  père  de  famille  qui  a  mis 
les  choses  dans  l’état  duquel  résulte  la  servi¬ 
tude,  Or,  celte  preuve  entraîne  le  plus  souvent 
celle  que  le  meme  individu  possédait  en  même 
tems  les  deux  maisons,  puisqu’il  faisait  des 
cliangemens  et  des  ouvrag/'s  qu’un  prô  - 
priétaire  seul  peut  faire.  Comment  diviser 
la  preuve  qui  résulte  de  la  déposition  des 
témoins  ?  Nous  pensons  donc  qu’il  ne  faut 
pas  admettre  la  distinction  proposée  ;  aussi 
rauteur  ne  la  propose-t-il  qu’avec  défiance, 
et  en  resretlant  oue  la  discussion  de  la  loi 

O  A 

au  conseil  d’état ,  et  les  discours  qui  Font 
précédée ,  ne  lui  offrent  aucune  autorité  pour 
se  déterminer. 

Si  ces  discours  et  cette  discussion  n’offrent 
aucune  autorité  pour  établir  cette  distinction , 
c’est  qu’elle  n’est  ni  dans  l’esprit  ni  dans  le 
texte  de  la  loi.  Les  orateurs  qui  Font  déve¬ 
loppée  ont  donc  dû  se  borner  à  dire  comme 
le  tribun  Albissoii  :  <c  Le  Code  n’exige  pas 
(Éiie  la  ilestmatt'On  du  pet  e  de  famille  soit 
prottpée  par  écrit* 

6u.  Gomment  donc  la  prouver?  Par  tous 


/ 


Tlt,  IV.  Ch,  ÎÎL  Des  servitudes  ^  etc*  5a5 
les  genres  de  preuves  admis  parla  loi. Il  semble 
même  qu’on  pourrait  aclmellre ,  suivanties  cic- 
constances,  la  présouiplioii  dont  parle  d’Argeii- 
Iré  ;  (  i)  Dans  l’espèce  d’une  possession  ancienne 
dont  Je  lili  e  ne  pai'ait  pas,  la  parenté  reconnue 
entre  les  deux  propriétaires  pourrait  peut- 
être  ,  suivanties  circonstances  ,  faire  présumer 
que  les  biens  ont  été  partagés  par  leurs  auteurs,- 
et  que  la  servitude  dont  l’un  jouit  est  uu 
eÜet  de  l’ancien  état  des  lieux  avant  le  partage. 

Mais  il  faudrait  que  l’ancien  état  des  lieux 
n’eùt  pas  été  changé. 

Au  reste,  d’après  les  sages  dispositions  du 
Code,  il  arrivera  rarement  qu’on  soit  obligé 
de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  ou  aux 
présomptions  pour  établir  la  destination  du 
père  de  famille,  car  elle  ne  remplace  le  titre 
qu’à  l’égard  des  servitudes  continues  et  ap¬ 
parentes  ,  prescriptibles  par  la  possession  de. 
trente  ans;  après  ce  laps  de  teins  écoulé,  il 
ne  sera  plus  besoin  d’invoquer  la  dcsLinaûun 
du  père  famille, 

612.  Ce  n’est  pas  seulement  contre  les 
héritiers  ou  ayant  -  cause  du  propriéUire  ^ 
mais  contre  le  propriétaii’e  lui-même  qu’elle 
a  la  force  de  titre, 

[r]  Sur  l'art.  569  de  la  coutume  de  Bretagne.  Pruhatâ  consait^ 
guinjtate  rts  de  coitso/tio  priesumitur. 


024  Liiu,  II.  Des  hlens  ,  Hcl 

«  Si  le  P  ro  prié  (aire  de  deux  héritages  .entre 
»  lesfjuelsil  existe  un  signe  appareul  de  ser- 
»  vitude  J  dispose  de  i’uii  des  liéi'ilages  sans 

%  que  le  eonhat  contienne  aucune  coiivea- 
»  tion  relativ’e  à  la  servitude  ^  elle  continue 
y>  d’existf’r  acii veinent  ou  passivement  en 
y>  faveur  du  Fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds 
)>  aliéné,  »  6t)4,  soif  que  les  signes  de  ser¬ 
vitude  existassent  avant  la  réunion  dos  deux 
hérilages  dans  la  main  du  même  propriétaire 
suit  qu’il  les  eut  claljlis  depuis  celte  réunion. 
Dans  io  droit  romain,  au  conlraire,  lo 
propriétaire  qui  vendait  i’un  de  ses  liériinges  , 
devait,  par  le  contrat,  réserver  les  servi¬ 
tudes  qu’il  vouhiit  conserver  sur  le  fonds 
vendu,  (^i) 

fît 5.  On  a  remarqué  (2)  que  Fart.  6q4,  en 
parlant  d’un  signe  apparent  de  servilude,  n’a 
point  îijoulé,  comme  Kart  692,  d’une  servi¬ 
tude  apparente  et  conlinue.  On  en  a  conela 
qu’il  y  a  une  dilfércnce  entre  ces  deux  articles  * 
que  le  premier  ne  porte  que  sur  les  servi¬ 
tudes  continues  et  apparentes  ,  ei  que  le  second 
comprend  toutes  les  servitudes  apparentes, 
continues  ou  non  1  celle  interprétation  peut 

(i>  L.  10,  if*  comm.  præ(t. 

(1)  M.  Pardessus^  traité  des  servitudes,  p,  ^iï  ,  n,  307  j  le 
nouveau  répertoire  i  v*  servitude  1  §-  13  »  n-  2- 


Ih 
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souffrir  de  grandes  MifHcuUés.  Le  Code  con- 

r?  4 

tient  trois  arllcles  (i)  relalii’s  à  la  distinction 
du  père  de  fainille.  Le  premier ,  qui  est  l’article 
692,  pose  en  principe  général  qu’elle  ne  vaut 
litre  qu’à  l’égard  des  servitudes  continues  et 
appaf'enles  Ce  principe  doit  donc  s’appliquer 
aux  deux  articles  suivans  ,  qui  ne  sont  que 
lu  suite  et  le  développement  du  premier,  et 
dans  lesquels  par  conséquent  se  trouve  soust 
entendue  la  condition  nécessaire  pourj  appli¬ 
quer  la  deslinalion  du  père  de  famille  ,  c’est- 
à-dire  qu’elle  ne  vaut  titre  qu’à  l’égard  de» 
servitudes  apparentes  et  continues. 

Si  l’on  voulait  étendre  la  disposition  de 
l’article  694  aux  servitudes  apparentes  non 
continues  ,  il  en  résulterait  des  conséquences 
qu’on  n’a  peut-être  pas  assez  senties,  qui 
anéantiraient  pour  ainsi  dire  la  règle  générale  , 
et  qui  seraient  contraires  à  l’équité. 

L’ar  ticle  C94  se  sert  du  mot  dispose  y  qui 
comprend  toutes  les  manières  dont  un  pro¬ 
priétaire  peut  transférer  la  propriété  d’un 
des  hérita  ges  qu’il  possède,  soit  par  vente, 
échange  ,  transaction  ,  donation  ou  testament. 
A  quels  cas  pourrait  donc  s’appliquer  la  règle 
de  l’art.  692?  On  n’en  voit  guère  d’antre  que 
celui  d’un  partage.  Ainsi  il  se  trouverait  que 

U  nouvsavt  répertoire ,  ubi  swp. 


I 


•« 


« 


]’exccplion  serait  plus  élendue  que*  la  règle, 
tandis  que  rien  n’annonce  que  le  législateur  ait 
voulu  faire  une  exccplîon  dans  l’art.  694, 
qui  n’est  au  contraire  ^  comme  l’observe  très-* 
^ud icieuseincnt  îvX.  Mallevillc  ^  que  le  déve** 
loppement  de  l’art.  692. 

D’un  autre  côté  j  le  droit  de  passage  parla 
cour  ,  par  la  maison  ou  par  le  jardin  du  voisin , 
est  une  servitude  discontinue,  mais  qui  peut 
avoir  un  signe  apparent,  lorsqu’il  existe  une 
porte  pratiquée  uniquement  pour  exercer  le 


droit.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  puisage, 


lorsqu’il  y  a  une  porte  pour  arriver  au  puits* 
Supposons  qu’un  propriétaire  occupe  ses  deux 
maisons  ouvrant  sur  deux  rues  différentes, 
mais  s’entre-joignant  par  les  derrières  ;  il  perce 
des  portes  ou  il  établit  une  galerie  de  com¬ 
munication  au  moyen  desquelleson  peutentref 
et  sortir  dans  clïacune  des  deux  maisons  par 
deux  rues  différentes,  ce  qui  est  d’une  utilité 
et  d’une  commodité  extrêmes  :  la  succession 
de  ce  propriétaire,  est  partagée  entre  deux 
héritiers  qui  ont  chacun  l’une  des  maisons 
dans  leur  lotie ,  sans  que  ,  dans  l’acte  de  par¬ 
tage,  on  ait  rien  stipulé  de  relatif  aux  servi-*, 
tildes. 


Da  deslinationdu  pèrede  famille  transforme, 
au  moment  de  leur  séparation ,  tous  les  • 
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services  d’une  maison  sur  l’autre  en  vérilables 
servitudes ,  mais  à  l’égard  seulement  des  ser¬ 
vitudes  continues  et  apparentes.  Art.  692. 

Ainsi  les  vues,  les  égouts,  etc. ,  continueront 
de  subsister  ;  mais  il  snrait  absurde ,  dit  un 
auteur  judicieux,  (1)  de  supposer  que  ,  sans 
une  convention  expresse,  on  eût  voulu,  en 
divisant  les  biens ,  conserver  les  dilïérens 
passages  dont  le  père  de  famille  usait  pour 
son  utilité  ou  son  agrément,  pendant  qu’il 
possédait  les  deux  maisons  ;  on  ne  doit  con¬ 
server  que  les  passages  essentiellement  né¬ 
cessaires. 

Ce  qui  paraît  une  absurdité  clans  le  cas  de 
séparation  des  deux  maisons  par  un  partage, 
deviendrait' il  raisonnable  dans  le  cas  de  sépa- 
ration  par  vente,  par  l’elFet  d’une  donation 
ou  d’un  legs  ?  Pourrait- on  présumer  que  le 
vendeur  et  le  donateur,  parce  qu’ils  ont  oublié 
de  manifester  une  volonté  contraire ,  ont  voulu 
Conserver  au  donataire  ou  à  l’acquéreur  le 
droit  d’exercer  des  passages  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  à  leur  jouissance ,  et  qui  sont  extrê¬ 
mement  onéreux  pour  la  maison  conservée  ? 
Il  est  peut-être  difllcile  de  le  croire. 

Cependant  on  peut  dire  ,  sur-tout  en  faveur 
de  celui  qui  acquiert  du  père  de  famille,  que 

(t)  Duparc-PouUain  ,  pririçipes  du  droit  français,  t,  3  ,  pag-^  305. 
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ce  dernier  est  en  faute  de  ne  s’êlrepas  expliqué 
plus  clairement,  16025  qu’il  doit  livrer  la 
chose  en  Pelât  on  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  vente,  ihiS,  avec  toutes  ses  commo¬ 
dités,  tous  ses  accessoires,  tout  ce  qui  est 
destiné  a  son  usage  perpétuel,  i6i5;  et  ces 
raisons  jointes  a  la  conséquence  qu’on  tire 
de  la  diliérente  rcdaclion  des  art.  692  ct6q4, 
peuvent  Peniporler,  et  faire  considérer  ce 
dernier  comme  une  exception.  Il  Jaut  attendre 
que  la  jurisprudence  ait  fixé  le  véritable  sens 

de  cet  art  icle, 

4 

6 J  4.  LVfiet  que  la  loi  donne  à  cefte  desti* 
nation  de  créer  des  servitudes  au  moment  de 
lu  séparation  des  deux  héritages,  est  fondé 
sur  la  présomption  d’une  convention  tacite 
de  laisser  les  choses  dans  le  mcnie  état  5  car 
Je  défaut  de  stipulation  ,  pour  le  changer  au 
moment  ou  les  parties  le  pouvaient  et  le 
devaient  faire  ,  suppose  nécessairement  Pin- 
tenlion  de  le  conserver. 

Mais  cette  convention  présumée  ne  doit 
s’étendre  qu’aux  servitudes  qui  sont  une 
conséquence  nécessaire  de  la  conservation  des 
cho.ses  dans  le  même  état  ;  telles  sont  les 
fenêtres,  les  gouttières,  etc. ,  qui  ne  peuvent 
subsister  sans  la  création  des  servitudes  de 
Taes ,  d’égout,  etc. 


r 
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Il  n’en  est  pas  ainsi  d’un  passage.  La  porte 
établie  originairement  pour  le  pratiquer  peut 
rester  fermée ,  lorsqu’il  existe  par  ailleurs  un 
autre  passage  qui  rend  le  premier  surabon¬ 
dant.  Le  propriétaire  de  la  maison  aliénée 
peut,  lorsqu’elle  a  d’autres  issues,  jouir  de 
cette  maison  ,  sans  passer  par  l’allée  ,  par  la 
cour  ou  par  le  jardin  de  l’autre  maison  ;  an 
contraire,  pour  jouir  dans  l’état  actuel  des 
choses,  la  conservation  des  vues  et  des  gout¬ 
tières  est  absolument  nécessaire.  Tels  sont  le» 
motifs  de  la  différence  établie  par  le  Code, 
entre  les  servitudes  apparentes  et  conliniïes, 
et  les  servitudes  apparentes,  mais  non  conti¬ 
nues,  relativement  à  l’effet  de  la  destination 
du  père  de  famille.  Cet  effet  ne  doit  point 
s’étendre  aux  servitudes  de  passage ,  si  ce  n’est 
lorsqu’il  est  nécessaire  pour  la  jouissance, 
précisément  comme  un  étranger  pourrait  l’exi¬ 
ger,  s’il  avait  ses  terres  enclavées  dans  celles 
de  ses  voisins ,  à  la  seule  différence  que  l’étran¬ 
ger  est  obligé  de  payer  une  indemnité  ;  ce  que 
n’est  point  obligé  de  faire  le  consort  qui  a 
partîigé ,  (1)  parce  qu’il  y  a  nécessairement 
dans  tous  les  partages  la  convention  tacite 
dictée  par  l’équité,  que  chacun  aura  une  libre 
jouissance  de  sa  portion. 


<i)  DuparC'PouUain  .  ubt  sup. 

Tom.  III. 
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Il  en  est  de  meme  de  l’acquéreur,  du  dor-.^- 
taire  et  du  légataire*  JEadoimant,  en  vr.jd  î!.»  , 
le  doualeur  et  le  vendeur  ont  ini|}liciu-uu  iit 
concédé  le  droit  de  passer  ,  pour  jouir  du  i/seii 
donné,  ou  vendu. 

6i5.  Observons,  au  reste,  que  l’cfFel  et  la 
force  de  la  destination  du  père  de  famille  pour 

w 

établir  des  servitudes  ,  ne  peuvent  s’appliquer 
qu’aux  destinations  qui  ont  le  caractère  de  la 
per[)élLiité  ,  soit  qu’elles  aient  pour  objet  l’uti- 
lilé  ou  le  simple  agrément,  et  non  pas  aux 
destinations  qui  n’auraient  pour  objet  qu’une 
.commodité  passagère  ou  momentanée.  Ce  priii* 

cipe  fondé  sur  l’équité  peut  servir  à  résoudre 
jbien  des  difficultés. 

h 

J.  III. 

De  la  prescription. 

S  O  M  MAIRE. 

Ci6.  Vifficvllé  de  cette  matière  dans  le  droit  romam* 

V 

617.  J)iu>ersUé  des  anciennes  coutumes  de  France* 

Cl 8.  Division  du  paragraphe 
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616.  La  prescription  des  servitudes  est,  dans 
le  droit  ronjaiu,  uuc  matière  très ‘CompÜquee 


i 
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par  les  variations  que  celte  législation  (i)  a 
cproiivées.  Cette  étude  ,  devenue  aujourd'hui 
de  pure  érudition ,  nVst  plus  utile  que  dans 
les  points  où  elle  sert  à  développer  les  prin¬ 
cipes  qu’y  a  puisé  le  Code  Napoléon ,  et  en 
ce  qu’on  y  rencontre  souvent  des  traits  de 
luiiiicre  et  d’équilé  naturelle,  qui  servent  de 
guides  dans  la  solution  de  plusieurs  questions 
tliilicilcs  f  car  la  raison  acquiert  un  nouveau 
degré  de  i’orce  par  l’autoilté. 

Il  y  a  des  esprits  Liniides  et  paresseux  que 
les  raisonneinens  les  plus  solides  ne  font 
qu’ébranler,  et  qui  se  laissent  entraîner  et 
subjuguer  par  une  autorité  j  en  voyant  qu’ou 
raisonnait  autrefois  comme  on  raisonne  encore 
aujourd’hui.  Le  raisonnement  des  morts  leur 
paraît  dégagé  des  préventions  que  nous  prê¬ 
tons  souvent  avec  trop  de  facilité  à  celui  des 
vivans, 

■  4 

617.  Nos  anciennes  coutumes  de  France 
avaient ,  relativement  à  la  prescription  clés 
servitudes,  des  dispositions  très  -  dilleren  tes 
(2)  et  lout-à-fait  opposées. 

(1)  On  _peut  voir  sur  cela  !e  traité  de  Lalaiir'è  sur  les  servi¬ 
tudes.  On  a  beaucoup  critiqué  cet  ouvrage  ,  dont  néanmoins  ont 

■ 

beaucoup  profité  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  qu'il  a  paru.  On  peut 
voir  encore  l'article  dans  le  répertoire  ,  §.  20  etsuiv.  Cec 

article  est  fait  avec  beaucoup  de  soin.  V.  aussi  Davezati  ,  r/e  str^ 
yitut:l^us.  ;  in  Meermafi.  Thés.,  t.  4 ,  p.  îio. 

(2)  Lalaure  et  le  répert.  de  jiirisp,  >  ubi  siip,,  ajeîjiviv. 


53îS  lies  hîeus .  elc,^ 

Les  unes  rejettaieut  toute  espèce  de  ser*^ 

*  * 

vitudes  sans  titres  ; 

D’autres  admettaient  la  prescription  pour 
toutes  sortes  de  servitudes; 

D  ’autres  en  lin  ne  l’admettaient  que  pour 
certaines  espèces. 

Le  Code  Napoléon  a  fait  disparaître  toutes 
ees  différences  et  toutes  ces  oppositions ,  en 
établissant  pour  tout  l’Empire  des  principes 

uniformes  que  nous  allons  expliquer, 

.  / 

618.  Nous  verrons  ,  quelle  espèce  de 
prescription  est  admise  à  l’égard  des  servi¬ 
tudes;  2*^  quand  commence  à  courir  la  près- 

■ 

cription  ;  en  quoi  consiste  la  possession  des 
servitudes;  par  quels  actes  elle  commence | 

et  comment  elle  se  continue. 

* 

» 

ARTICLE 

Quelle  espèce  de  prescription  est  admise  pour 
les  servitudes  dans  les  principes  du  Code 
liapoléon. 


;  ^  .  SOMMAIRE: 

ÇiQ  Le  Code  3  au  Lwre  3  tU,  20,  admet  deux  sortes 
de  prescriptions 

C30.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  3* acquièrent 

m 

par  la  prescription  de  trente  ans. 


t 
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Csi.  Ziôs  autres  ne  peuvent  s* établir  que  par  titres,  et 
pourquoi.  ■ 

£22.  Quid  des  servitudes  gui  s^annoncent  par  des  ou- 
vra^‘S  édifiés  et  incorporés  dans  l* héritage  voi^sinf 
C2Z.  Du  droit  de  passage  ,  de  puisage ,  etc. ,  qui  s^an^* 

m 

noncerait  par  un  pont  ou  autre  ouvrage  incorporée 
624  Xa  possession  îmmé/norîale  ne  sufiît  pas  pour 
acquérir  les  servitudes  discontinues  ,  etc., 

625.  Si  ce  n^est  pour  celles  acquises  avant  la  promul^^ 

galion  du  Code. 

626,  Xa  possession  antérieure  au  Code,  dans  les  payé 

DU  les  servitudes  s* acquéraient  par  prescription  , 
est  devenue  inutile  par  la  promulgation  du  Code  j 
lorsque  la  prescription  était  pas  encore  acquise. 
€27*  La  possession  immémoriale  pourra  un  jour  faire 
présumer  des  servitudes  acquises  avant  la  pro-‘ 
mulgation  du  Code. 

£28.  Ce  que  c*est  que  cette  •  possession  j  et  comment 
elle  se  prouve. 

£29t  Le  titre  émané  à  non  domino  ^  rend  prescrip¬ 
tibles  les  servitudes  discontinues  y 
65o.  Ikdais  il  faut  la  possession  de  trente  ans  3  seule 
admise  en  matière  de  servitudes. 

63 1.  Ce  qu^on  entend  par  titre  colorée 


619.  La  prescription  estuninoyencracquerir 
ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de 
tenis*  2219* 

Le  Code  admet  au  Livre  3,  tit,  20,  deux 
sortes  de  prescriptions. 
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L’nnc  qui  n^exige  ni  litre  ni  bonne  foi, 
et  qui  s’opère  par  ]a  possession  trcnten aire , 
2262,  paisible  J  publique,  non  équivoque  et 
à  titre  de  propriétaire.  2229. 

L’autre  qui  exige  litre  et  bonne  foi,  et  qui 
s’opère  par  Ja  possession  de  dix  ans  entre 
présens ,  ou  de  vingt  ans  entre  absens ,  en 
vertu  d’un  titre  légal ,  habile  à  transféi^er  la 
propriété,  émané  du  possesseur  qu’on  croyait 
légitime  propriétaire  de  la  chose. 

620.  (C  Les  servitudes  continues  et  appa* 
yi  rentes  s’acquièrejit  par  litre  et  par  la  nos- 
5)  session  de  trente  ans*  »  690, 


621.  Quant  aux  servitudes  continues  non 


apparentes  ^  telles  que  la  prohibition  de  bâtir 
ou  de  ne  bâtir  qu’à  une  certaine  hauteur , 
et  aux  servitudes  discontinues  ^  apparentes 
oit  non  apparentes  elles  ne  peuvent  s* établir 
que  par  litres,  691. 

La  possession  de  ces  espèces  de  servitudes 
est  toujours  équivoque  lorsqu’elle  n’esl  pas 


fondée  sur  un  titre. 


C’est  une  vérité  d’obser¬ 


vation  ,  reconnue  même  dans  les  pays  oii , 
comme  en  Bretagne,  toutes  les  servitudes 


s’acquéraient  par  Ja  presciiption ,  sans  dis- 


linctiou  des  continues  et  des  discontinues. 

» 

Ainsi  on  jugeait  en  Bretagne  que  Tusage 

*  '  ■ 

ancien  et  reconnu  d  abreuver  les  bestiaux 
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dans  un  étang  ,  pecoris  ad  aquam  appuîsus  , 
d^y  laver  la  lessive,  d’y  rouir  les  clianvres 
et  les  lins  ,  de  pniser  de  l’eau  à  un  puits, 
était  précaire  et  de  simple  tolérance,  ou  fanii- 

I 

liarité  :  on  l’avait  même  jugé  dans  une  espèce 

«  ■* 

où  il  y  avait  une  porte  de  commùnlcatioti 
qui  paraissait  destinée  au  passage  pour  aller 


au  puits. 

Si  de  pareils  services,  si  de  par 
possessoires  n’élaienL  pas  réputés 


t 


actes 
e» , 


on  se  trouverait  obligé  de  gêner  ses  voisins, 
et  de  leur  refuser  -  les  comuiodités  qu’exige 
le  bon  voisinage  et  l’humanité,  dans  la  crainte 
que  la  complaisance  dont  on  aurait  usé  ne 
dégénérât  en  servitude. 

Cependant,  par  une  coutradiclîon  sensible, 
on  jugeait  que  la  servitude  de  passage ,  quoique 
la  possession  n’en  soit  pas  moins  é€|ulvoque 
que  celle  du  droit  de  puisage ,  pouvait  s’acqué¬ 
rir  parprescription ,  quoiqu’on  eût  par  ailleurs 
un  passage  aussi  court  et  aussi  commode,  (i) 
et  quoiqu’elle  ne  s’annonçai  par  aucun  signe 
apparent. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  été  plus  con^ 
séquens  j  ils  ont  considéré  les  actes  qui  sem¬ 
blent  annoncer  une  servitude  discontinue 


[i]  Duparc-PoulUin.1  principes,  t.  J,  p.  29S ,  et  t.  p* -3-3 
et  323. 


%  •• 
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counne  de  simple  tolérance  ,  lorsqu’il  n’exisle 
pas  de  tiUe  qui  eu  détermine  la  nature.  Ils 
ii’ônt  fait  aucune  exception  en  faveur  des 
servitudes  discontinues  apparentes  ,  parce  que 


riuductioM  qu’on  voudrait  tirer  des  ouvrages 
qui*  sembleraient  caractériser  un  droit  de  ser¬ 
vitude  discontinue,  a  toujours  quelque  chose 
d’équivoque  lorsqu’il  n’existe  point  de  titre. 

63a.  Mais  ne  faut-il  pas  falré  une  excèp- 


% 


lion ,  lorsque  ces  servitudes  s’annoncent  par 


des  ouvrages  extérieurs  ,  établis  ou  édifiés  sur 
l’héritage  voisin  auquel  ils  se  trouvent  in¬ 


corporés  ? 


Cette  exception  était  admise  par  l’ancienne 
jurisprudence  dans  les  coutumes  qui,  comme 
celle  de  Paris.,  perlaient  que  les  servitudes 

w  r 

ne  pouvaient  s’acquérir  sans  titre  par  longue 
jouissance ,  même  de  cent  ans.  L’oracle  du 
droit  coutumier  ,  Dumoulin ,  proposa  le  pre¬ 
mier  celte  exception  dans  sa  noie  sur  l’arlicle 
23o  de  la  coutume  de  lîlüis ,  qui  porte  que 
les  vues  et  égouts  ne  peuvent  s’acquérir  par 
quelque  tems  que  co-  soit.  Dumoulin  ajoute  : 


JntelUge  de  siir^plici  sUllicldio  in  area . . . 


secùs  de  inoorporato  et  incedijicato  visihiliter ^ 
i^el  f quiescente  super  fundo  vicinî^ 

Celte  opinion  adoptée  par  Coquille ,  (1) 


(?)  Sur  l'article  z,  chap,  lo  de  U  coutume  de  Nivernoîs.  «  Il 
M  s^iïiibh  1  qu’it  faudrait  excepter  si  celui  qui  fait  égoutter 


I 
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par  Chopin,  (i)  efc  par  ies  auteurs  qui  les 
ont  suivis,  fut  consacrée  par  la  jurisprudence 
des  arrêts  ,  (2)  et  finit  par  devenir  une  maxime 
constante  au  barreau.  <c  Quoique  les  servi- 
»  tudes  ne  puissent  s’acquérir  sans  titre  ,  dit 
»  Bourjon ,  (3)  néanmoins,  s’il  y  a  incor- 
»  poraliüii,  inédification  dans  l’héritage  voisin , 
»  la  possession  de  trente  ans...  vaut  titre; 
»  c’est  exception  à  la  règle,  fondée  sur  ce 
))  qu’en  ce  cas  c’est  plus  propriété  que  set- 
vilude.  » 


C’est  le  motif  sur  lequel  les  auteurs  fon¬ 
daient  une  exception  qui  n’existait  point  dans 
la  loi.  Des  ouvrages  adhérens,  incorporés  et 
édifiés  dans  le  fonds  du  voisin  ^  n’aysnt  pu 
l’être  à  son  insu  et  sans  son  conseil lement 


au  moins  tacite  ,  leur  paraissaient.  consVitueif 


moins  une  servitude  qu’un  droit  de 
prescriptible  par  trente  ans  ,  siiivan 


propriété 
t  l’articlô 


118  de  la  coutume  de  Paris. 


»>  ses  eaux  avait  quelque  struetuie  tîestînée  î'îpi*^5S^mént  pouf 
tt  les  faire  ainsi  ftucr ,  laquelle  structure  fut  i.^co,pc*"f3  en  Thé» 
«  ritage  du  voisin,  ou  repos? t  e£  portât  Sur  Icc.ui  ;  car  eu  tel 
it  cas  il  n’y  a  pas  simple  souiTrauce ,  mais  y  a  v-uvre  pour  entre- 
M  prendre  sur  autrui >  qui  est  acte  de  vraie  possession  et  saisine,  i» 

(I)  S  iir  l’art.  iS6  de  la  coutume  de  Paris.  V.  aussi  Ferfiere  sue 
cct  article  ,  glos.  i ,  n,  lo ,  et  Laîaure  ,  traité  des  servitudes , 
p.  170;  le  nouveau  répertoire-,  v*  servitude,  p.  6f, 

/î)  V,  Brodeau  sur  Louet ,  lettre  S  ,  sect.  i ,  n,  ’j, 

[a]  Droit  commun  de  la  France ,  titre  4çi  servitudes^  5, 
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En  conformité  de  ces  principes,  la  conr 
impériaje  de  Paris  jugea,  le  ii  août  1810, 
que  le  sieur  Bosquilion  avait  acquis,  par  la 
prescription  de  trente  ans,  le  droit  de  faire 
usage  d’une  fosse  d’aisance  située  sous  la 
maison  voisine ,  et  dans  laquelle  il  était  en 
possession  de  faire  écouler  ses  immondices 
par  des  tuyaux  édifiés  et  incorporés  dans  la 
maison.  Le  voisin  prétendait  que  ce  droit  était 
une  servitude  qui  n’avait  pu  s’acquérir  sans 
titre ,  suivant  la  coutume  de  Paris.  La  cour 
irnpcriale  rejetta  cette  prétention ,  et  la  cour 
de  cassation  confirma  l’arrêt,  par  le  motif  qu’il 
n’y  avait  point  de  coutraveniion  à  l’article 
a86,  qui  n’a  Irait  qu’aux  servitudes- qu’on 
n’acquiert  point  par  longue  jouissance  ^  et  non 
pas  k  un  droit  de  propriété  ;  et  qu’on  avait 

fait  à  cette  espèce  une  juste  application  de 

; 

l’atlicle  712  du  Code  Napoléon,  qui  porto 
que  la  propriété  s’acquiert  par  accession  ou 
incorporation. 

La  cour  suprême  a  donc  pensé  que  les 
anciens  principes  sur  la  prescription  des  ser¬ 
vitudes,  en  vertu  de  l’incorporation,  dans 
riiéritage  du  voisin,  des  ouvrages  servant  à 
leur  usage,  pouvaient,  sous  l’em|)iredu  Code 
Napoléon ,  être  encore  appliqués  par  une 

w 

conséquence  de  Part,  712  j  mais  il  ne  sera 
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plus  néccssnire  tie  les  invoquer  qu’à  l’égEird 
cîes  servitudes  discontinues  ou  continues  et 


non  apparentes,  les  autres  pouvant  aujour- 
d’iini  s’acquérir  sans  litre  par  la  simple  pos^ 
session  de  trente  ans.  Il  ne  pourrait  donc 
s’élever  aucun  doule,  s’il  s’agissait  d’un  égout, 
d’un  aqueduc  construit  dans  i’iiéritage  voisin  , 


parce  que  ce  sont  des  servitudes  continues 
et  apparentes. 


625.  Mais  supposons  que  ma  cour  soit 
séparée  de  celle  du  voisin  ,  dans  laquelle  il 
existe  un  puits  ,  par  un  mur  niitoyeu  ou 
appartenant  privativement  au  voisin  j  j’ai 
ouvert  dans  le  mur  une  porte  pour  aller 
puiser  de  l’eau,  j’ai  librement  passé  et  puisé 
de  l’eau  pendant  plus  de  Uente  ans. 


Supposons  encore  que  ma  cour  soit  séparée 
de  la  prau’ie  du  voisin  par  un  ruisseau  sur 
lequel  j’ai  fait  construire  un  pont  afin  de  passer 


sur  la  prairie  pour  me  rendre  à  quelque  lieu 
public;  j’ai  même  fait  sabler  ou  paver  le 
clieuiin  de  passage,  et  j’ai  passé  paisiblement 
pendant  plus  de  trente  ans. 


Il  y  a  clans  ces  deux  cas  édification  d’ou¬ 
vrages  sur  l’héritage  voisin ,  incorporation 
des  ouvrages  dans  le  sol  et  clans  le  mur.  Si 
l’on  ne  considérait  les  droits  de  puisage  et  de 
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passage  que  comme  simples  servitudes ,  elles 
ne  seraient  pas  acquises  par  prescription , 
parce  que,  quoique  devenues  apparentes, 
elle^  sont  par  leur  nature  discontinues ,  et 


comme  telles  imprescriptibles ,  sans  titre.  60 ï, 

les  considérant  comme  droits  de 


Mais  en 


propriété  en  vertu  de  V incorporation  des 
ouvrages ,  ils  seront  acquis  par  prescription 
en  vertu  des  articles  712  et  2262. 


Il  serait  à  désirer  que  le  Code  se  fût  expli¬ 
qué  plus  clairement,  et  qu’i!  eût  dit  nettement, 
comme  le  proposait  autrefois  le  président 
Lamoignon,  que  <c  le  titre  par  écrit  n’est  pas 
))  nécessaire ,  lorsque  ces  servitudes  sont 
5>  accompagnées  de  quelque  ouvrage  servant 
»  à  leur  usage*  »  Car  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  celte  distinction  des  servitudes  qui  de¬ 
viennent  des  droits  de  propriété  en  vertu  des 
ouvrages  incorporés  dans  l’héritage  voisin  , 
ressemble  beaucoup  aux  prétextes  employés 
par  les  préteurs  et  les  jurisconsultes  ,  pour 
adoucir  une  loi  trop  dure,  et  pour  suppléer 
des  exceptions  qui  n’existaient  point  dans  son 
texte.  Toutes  les  servitudes  sont  par  leur 
nature  des  droits  de  propriété,  des  démem- 
bremens  de  la  propriété  parfaite  ,  comme  nous- 
l’avons  fait  voir.  Mais  il  y  a  uns  différence 
totale  entre  un  passage,  par  exemple ,  qui  n’est 


Tit,  ly*  Ch.îîl*  Des  serHiuàes  '^  etc,  54 1 

le  plus  souvent  fomié  que  sur  la  tolérance  ou 
sur  la  familiarité ,  et  un  passage  exercé  en 
vertu  d’ouvrages  extérieurs  qui  supposent, 
presque  nécessairement  le  consentement  au 
moins  tacite  du  propriétaire,  X^a  prescription  , 
des  servitudes  discontinues  ,  annoncées  par  des 
ouvrages  incorporés  dans  Théritage  yoisin ,  est 
donc  fondée  sur  la  raison  et  sur  l’équité  j  mais  on 
ne  peut  l’ériger  en  règle  (i)  absolue  ayant  que 
le  législateur  se  soit  clairement  expliqué  y  ou 
qu’une  jurisprudence  constante  ait  fixé  à  cette 
espèce  l’application  de  l’article  712  ,  qui  parait 
s’appliquer  plus  naturellement  à  l’espèce  de 
.l’article  55i  ,  où  il  est  dit  que  «  tout  ce  qui 
n  s’unit  et  s’incorpore  à  la  chose  appartient 

au  propriétaire.  ». 

624.  La  possession  même  immémoriale,  ne 
sufîlt  pas  pour  établir  les  servitudes  discon¬ 
tinues  ou  continues,  mais  non  apparentes, 
jet  pour  suppléer  au  titre,  691. 

626.  Néanmoins  comme  la  loi  ne  dispose  que 
pour  l’avenir ,  et  qu’elle  n’a  .  point  d’efict 
rétroactif,  l’article  691  veut  qu’on  ne  puisse 
attaquer  aujourd’hui  les  servitudes  de  cette 
nature,  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays, 
où  elles  pouvaient  s’acquérir  de  cette  manière^ 

m 

Mj  V.  Tairét  de  la  cour  de  cassation  du  ii  octobre  1S071  danft 
t'aifairede  la  dame  Marcellot,  rapporté  ci-après  dans  U  section  qtlî 
traite  des  actions  relatives  aux  servitudes. 


\ 
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Mais  il  faut  que  îe  droit  soit  acquis, 
La  possession  commencée,  ne  manquât -il 
qu’un  jour  pouv  achever  la  prescription  ,  a 
perdu  toute  sa  force  par  la  promulgation  du 
Code,  qui  ne  permet  plus  d’acquérir  ces  espèces 
de  servitudes  sans  titre* 

626.  Dans  l’espèce  convetse ,  la  possession 
d’une  servitude  continue  et  apparente,  com¬ 
mencée,  avant  la  promulgation  du  Code,  dans 
les  pays  où  ces  servitudes  ne  pouvaient  s’ac¬ 
quérir  sans  titre ,  ne  peut  être  comptée  pour 
la  prescription,  admise  par  l’article  690,  qui 
ne  peut  sans  rétroagir  donner  à  cette  possession 
une  force  qu’elle  n’avait  pas  sous  l’ancienne 
loi.  On  ne  peut  compter  que  la  possession 
postérieure  à  la  promulgation  du  Code,  (i) 

627.  En  Bretagne  ,  où  certaines  servitudes  dis¬ 
continues,  les  droits  de  passage,  par  exemple,  ■ 
s’acquéraient  par  la  prescription  de  quarante 
ans  ,  (2)  on  peut  toujours,  dans  les  cinq  dépar- 
ternens  qui  composaient  le  territoire  de  cette 

[i)  Merlin  ,  nouveau  répertoire  ,  V®  prescription ,  sect.  i  ,  J , 
n,  S  et  9. 

■ 

(1)  Diiparc-Poullain,  principes  tom.  7»  pag»  295»  n.  7,  tom. 

*73»  usement  de  Rennes^  art*  12,  Nota.  Suivant 
l’usement  de  Nantes  ,  les  servitudes  de  vue  et  d’égout  ne  se  pres¬ 
crivaient  point  par  quarante  ans.  Suivant  le  Code  ce  sont  des 
serviiuiles  continues  et  apparentes  ,  prescriptibles  par  trente  ans. 


-  TiU  IV,  Ch,  III.  Des  servitudes ,  etc.  545 

province  ,  et  dans  les  autres  pays  où  les  ser¬ 
vitudes  discontinues  s’acquéraient  par  pres¬ 
cription  ,  se  faire  maintenir  dans  la  propriété 
d’aiiù  servitude,  en  prouvant  une  possession 
sufnsarite  antérieure  àla  p rom ul galion  duCode^ 
et  lorsque  l’époque  de  cette  promulgation  sera 
devenue  fort  éloignée,  en  prouvant  une  posses* 
sion  immémoriale  qui  sera  censée  remonter 
aux  quarante  ans  antérieurs  à  cette  promul- 

gaüüi;.  (i) 


628.  La  possession  immémoriale  est  celle 
dont  aucun  homme  vivant  n’a  vu  le  commen¬ 
cement,  dont  il  a  appiis  l’existence  de  ses 
anciens.  Ainsi  cette  possession  n’a  point  de 
tems  déterminé  par  la  loi.  Il  suffit  que  les 
vieillards  qui  en  ont  connaissance  l’aient  tou- 
jouis  vue  eux-mémes ,  qu’ils  aient  ouï-dire 
communément  qu’elle  existait  avant  eux  ,  et 
qu’ils  n’aient  connu  personne  quf  ait  vu  le 
commencement  de  cette  possession,  ou  qui 
ait  oui-dire  à  d’autres  qu’ils  l’ont  vu.  (2) 

'i^  C’est  ainsi  qu’autrefois  ,  en  prouvant  une  possession  imménio- 

’e  qui  était  censée  remonter  avant  ry39,  on  était  maintenu 
.»  s  les  droits  honorifiques  des  églises.  Voyei  Duparc-Pcullain , 

'  .  6  ,  p.  îty. 

•.  jyea  aussi  Despeisses  ,  pag.  652  ,  col.  2  ;  L?Iaure,  pag.  253; 
I  vUinbe*  au  mot  servitude  j  Dunod.,  pag.  217. 

« 

il)  Vo^féi  L«  »  ff,  de  probat.  Dunod.,  chap.  14,  pag.  2tj 
et 
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On  peut  aussi  prouver  la  possession  immé- 

* 

moriale  par  des  actes  et  par  d’anciennes 

« 

énonciations  :  cette  preuve  prévaut  même  à 
la  preuve  testimoniale  /  elle  est  plus  assurée 
et  moins  suspecte,  (i) 

629.  Mais  ici  se  présente  une  question  très- 
intéressante ,  celle  de  savoir,  si  la  bonne 
foi  ,  jointe  au  titre  émané  à  non  domino^  rend 
prescriptibles  les  servitudes  discontinues,  et. 
les  servitudes  continues  non  apparentes;  2? 
si,  en  cas ' d’affirmative ,  le  laps  de  dix  ans 
entre  présens  et  vingt  ans  entre  absens  est 
suffisant ,  ou  s’il  faut  le  Japs  de  trente  ans  pour 
opérer  la  prescription. 

Pour  résoudre  ces  questions,  il  n’est  pas 
inutile  de  voir  comment  elles  étaient  résolues 
60ÜS  l’ancieiine  jurisprudence. 

Notre  savant  d’Argentré  (2)  posait  en  prin¬ 
cipe-,  avec  le  plus  grand  nombre  des  docteurs , 
que  la  force  du  titre  rendait  prescriptibles  les 
servitudes  même  discontinues,  Sed  et  discon- 
îinuas  quoque  pis  tituîi  prcescriptibiîes  reddit , 
çuin  epenit  tiiuîum  à  non  domino  hàberi , 
y  cum  iituîus  prohatur  et  sequuia  est 

» 

(i>  Dunod.  ^  page  ii7j  voyez  le  lepertpîre,  v*  prescription» 

■I  IF  ^ 

tect,  a»  §,  14 f  p.  500, 

(1)  Sur  l’article  ayi  de  l’ancienne  coutume  de  Bretagne,  v"  sans 
titre  f  n".  14  et  suîv. .  col.  et  suîv. ,  édit,  de  idzi.  Vasques 
était  d’une  opinion  contraire.  Voyez  Ounod.i  traité  des  preserîp- 
lions  f  pag.  et  191. 


tiiaîis  suttrn  pjjf'ectum  hahet  quàs  jarts 

■creandi  in  pei'sond  prcsscribéntist  ■ 


•vitades  meme  discontinues  i  avec  titre  et 


bonne  foi,  était  suivi  dans  les  couLumes  qui 
rejetlaient  Tacquisition  des  servitudes  par 


Pothier  dit  j  dans  son  introduction  au  litre 
des  servitudes  de  la  coutume  d’Orléans  ,  ii,  8  : 
Si  Je  possesseur  de  l’héritage  voisin,  qui 
passait  pour  en  être  le  propriétaire.*, ,  ni’a 
accordé  sur  cet  héritage tun  droit  de  servitude  , 
il  n’a  pu  me  donner  un  droit  sur  une  chose 
dans  laquelle  il  n’eu  avait  pas  lui-tnêiiie  ;  jé 
n’en  acquiers  aucune  mais  j’acquiers  au  moins 

causant,  usucapiehdi» .  Ma  possession,  h’est 

pas  en  ce  cas  destituée  de  titre  ^  puisque  je 
possède  en  vertu, d’un  titre  d^acquisition  ,  ah 
cto  quern  bond  fide ,  credeham  daminum.  e^se  ; 
et  ina  possession  ne  peut  pasjser  pour  une 
tolérance ,  puisque  j’use'  du. dpû  de  servitude ^ 
iantpuam  existimans  me  jus  servitutis  habercé 


Jb/Tî.  ilit 
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On  retrouve  la  meme  doctrine  dans  Lalando 
sur  Orléans,  (i)  dans  le  commentaire  de  Fer¬ 
rière  sur  l’art.  186  de  la  coutume  de  Paris, 
glos,  1  ,  11,  8 ,  et  dans  plusieurs  auteurs* 
Presque  tous  s’accordent  à  dire  que  le  titre 
joint  à  la  bonne  foi  rend  les  servitudes  pres¬ 
criptibles  ;  mais  ils  ne  sont  pas  d’accord  sur 
le  teins  nécessaire  pour  la  prescription.  Les 
uns  pensent,  comme  Ferrière  ,  qu’il  suffit  de 
dix  ans  enire  presens  et  vingt  ans  entre  absens, 
parce  que  l’art.  ii5  de  la  coutume  de  Paris 
admettait  celte  espèce  de  prescription  pour 
acquérir.  Pothier,  au  contraire,  croyait  qu’il 
faut  trente  ans,parce  que  la  coutume  d'Orléans, 
sur  laquelle  il  écrivait ,  n’admettait  que  deux 
sortes  de  prescriptions  pour  acquérir  celle  do 
trente  ans  contre  les  particuliers,  et  celle  d© 
quarante  ans  contre  l’église.  V.  son  introduc¬ 
tion  au  titre  des  prescriptions,  n®  3,  joînlo 
à  son  introduction  au  titre  des  servitudes , 
8. 

Voyons  maintenant  si  celte  doclrirte  de  la 
prescriptibililé  des  servitudes  ,  avec  litre  et 
bonne  foi,  peut  être  admise  sous  l’empire 
du  Code.  11  est  plus  favorable  à  la  prescrip¬ 
tion  des  servitudes  que  les  coutumes  de  Paris 
d’Orléans  :  il  a  restreint  aux  servitudes 

i  ■  • 

Açt.  JJïi  «i»  4*  et  srt.  aijj  tx.  7» 
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eonlinües  non  a])parenle9  j  et  aux  servitudes 
discoiilinues,  les  dispositions  de  ces  coutumes  , 
qui  voulaient  que  le  droit  de  servitude  ne 
pût  s’acquérir  par  longue  jouissance  sans 
titre  y  encore  q  ue  l’on  en  eût  joui  par  cent  ans. 

L’article  691  du  Code  porte  qne  «  les  ser-^ 
»  vitudes  continues  non  apparentes  j  et  le» 
»  servitudes  discontinues  apparentes  ou  non 
»  apparentes  ,  ne  peuvent  s’établir  que  pat* 
5)  titre. 

»  La  possession  meme  immémoriale  ne 
y>  suffit  pas  pour  les  établir.  » 

On  peut  donc  raisonner  comme  oïl  faisait 
dans  l’ancienne  jurisprudence ,  et  conclure^ 
€t  contrario  sensu  ^  que  ces  servitudes  peuvent 
s’établir  par  la  possession  lorsqu^ il  y  a  un 
titre.  En  effet,  comme  le  dit  fort  bien  Pothier, 
ma  possession  n’est  pas  destituée  de  titre ^ 
lorsque  je  possède  en  vertu  d’un  contrat 
d’acquisition,  émané  de  celui  que  je  croyaiâ 
être  propriétaire.  Ce  titre  imprime  à  ma  jouis¬ 
sance  le  caractère  de  possession  pt'o  s^^o,  et 
en  qualité  de  propriétaire  ;  possession  qui  , 
lorsqu’elle  est  bien  caractérisée,  autorise  la 
prescription. 

C’est  sur  ces  principes  que  la  coUf  de  eas- 
salion,  dans  un  arrêt  du  24  juillet  18 lo,  (i) 

rï'ï  Rapporté  datis  le  supplément  aux  ijuestiuRS  rie  droh  de  Merlin  « 
If*  servitudes  ,  §•  6.  , 
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a  pensé,  comme  on  le  jugeait  aussi  dans 
l’ancienne  jurisprudence,  qu’une  pareille  pos¬ 
session  autorise  à  former  Faction  de  com- 
plaiiité ,  sauf  à  examiner  la  validité  du  litre 
lors  de  la  discussion  du  pclitoirc.  Il  est  donc 
vrai,  comme  Font  enseigné  les  plus  habiles 
jurisconsultes  ,  que  le  titre  coloré  rend  pres¬ 
criptibles  les  servitudes  discontinues,  et  les 
servi hidcs  continues  non  apparentes.  M. 
Mallcville ,  Fun  des  rédacteurs  du  Code, 
regarde  Fopinion  contraire  comme  insoute¬ 
nable  aujourd’hui,  (i) 

65o.  Mais  si  le  litre  joint  à  la  bonne  foi 
rend  prescriptibles  les  servitudes  disconti¬ 
nues  ,  faul-li  le  laps  de  trente  ans  pour  opérer 
la  prescription  ,  ou  seulement  dix  ou  vingt 
ans,  conformément  à  Fart.  2265? 

On  est  d’abord  porté  à  penser  que  la  pos¬ 
session  de  dix  ou  vingt  ans  est  suffisante- 
Nous  avons  vu  que  c’est  cette  prescription 
qu’ou  appliquait  à  cette  espèce  sous  la  cou¬ 
tume  de  Paris,  conrormément  à  Fart,  ii5j 
et  que ,  si  Pothier  exigeait  trente  uns  ,  c’était 
parce  que  la  coutume  d’Orléans  n’admettait 
pas  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  pour 
acquérir-  Or ,  celle  prescription  est  admise 

(i)  Sur  r»ct,  ,  tgm.  a  ,  paj.  14111 
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par  Turt.  2^65  du  Code  ,  pour  acquérir  tous 
les / et  et! Ile  expression  coïïi prend, 
suivant  l’art.  626  ,  les  servitudes  ou  sennees 
fonciers.  Il  semblerait  donc  que  hi  prescrip¬ 
tion  de  dix  ou  vingt  ans  est  applicable  aux 
servitudes. 

Mais  Part  32 G4  porte  que  «  les  règles  de 
»  Ju  prescriplion  ,  sur  d’autres  objets  que  ceux 
»  mentionnés  dans  le  présent  litre  (  des 
»  prescriptions),  sont  expliquées  dans  les 
»  titres  qui  leur  sont  propres,  »  Or,  au  tilro 
des  servitudes ,  le  Code  n’aduiet  d’autre  pres-^ 
criptiori  que  celle  de  trente  ans 5  on  n’en  peut 
donc  admettre  d’autre  sans  faire  une  fausse 
applicalitju  de  l’art.  2265.  Le  titre  coloré  no 
produit  d’autre  effel  à  l’égard  des  servitudes 
discontinues  ou  continues,  mais  non  appa¬ 
rentes  ,  que  tie  les  rendre  prescriptibles, 
comme  le  sont,  meme  sans  titie,  les  servi¬ 
tudes  continues  apparentes,  c’est  adiré  par 
la  possession  de  trente  ans;  mais  ce  titre 
n’abrégerait  pas  le  terns  de  la' prescriplion  ;ï 
l’égard  de  ces  dernières ,  parce  qu’en  matière 
de  servitudes ,  le  Code  ne  connaît  d’autre  pres¬ 
cription  que  celle  de  trente  ans. 

63 1.  An  reste,  par  titre  coloré,  nous  en¬ 
tendons  un  titre  ct>Dstituüf  de  la  servitude,, 
émané  du  possesseur  pro  aüo-,  qui  était  répuLé 
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propriülaire ,  et  non  pas  un  litre  énonciallf 
passé  entre  le  propriétaire  de  l’héritage  doiiû’* 
iiant  et  des  tiers.  Ces  sortes  de  litres  sont 
absoliiinent  sans  force  contre  le  propriélairo 
de  l’héritage  servant ,  ainsi  que  nous  l’uvons 

dit  sup^  n,  6o3  J  p.  5iij. 

ARTICLE  II. 

Çliiand  la  prescription  commence  à  courir  y  en 

quoi  eonsisle  îa  possession  des  servitudes  ^ 

par  quels  actes  elle  commence  j  comment 

elle  continue^ 

■ 

■  I  i  II  »  ■ 

SOMMAIRE. 
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653.  C*esl  du  jour  du  premier  acte  de  possêMÎon  y  et 
hnn  du  Jour  du  titre  y  (j^ue  canimence  la  pren" 


La  possession  commence  par  te  premier  acte  d’exer-' 
cice  du  droit ,  et  continue  pur  la  Jacutéé  de 
Vexerçp.rm 

jipplicatiou  du  principe  aux  servitudes  eonéinues 
et  apparentes  j,  aux  servitudes  d^égvutjf  de  cours 
d^eau  y  etc, 

635.  S*il  suffit  que  les  ouvrages  qui  caractérisent  l» 
droit  de  cours  d*eau  soient  J^aits  sar  l^liéritage 
inférieur  et  dominant, 

E36.  Des  servitudes  appui  y  de  vue  y  etc, 

63,7.  Comment  commence  la  possession  des  servitudes 
continues.  apparentes  y  comme  celle  altiùs  uoo 


# 
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€38.  Dans  les  principes  du  Code  ^  il  faut  un  titre, 

€39.  Application  à  un  exemple, 

€4o*  Distinction  importante  entre  la  constitution  et  la 
possession  de  la  servitude, 

64i.  Da  possession  des  servitudes  discontinues  sans  tîtrs 
est  réputée  précaire  ^  mais  la  possession  Jointe- 
'  au  titre  fait  courir  la  prescription, 

€42*  Caractères  que  doit  avoir  la  possession. 

€43.  Explication  de  la  règle  tantum  præscriptum,  quanf 
lùm  possessum. 

644.  Le  mode  d^exercer  ztn  droit  en  change  la  naturel 

€45.  De  la  prescription  du  droit  accessoire  par  la 

■  .  .  ' 
session  du  principal, 

€46.  Si  le  droit  d^égout  rend  prescriptible  la  droîâ 
d*échtllage, 

■ 

652.  C’est  du  jour  où  la  possession  a  com¬ 
mencé  ,  que  commence  aussi  à  courir  la  pres¬ 
cription  des  servitudes  ,  et  non  du  jour  où  a 
été  passé  l’acte  qui  les- constitue ,  lorsqu’il  en 
ejiiste  un  3  car  pour  prescrire,  il  faut  posséder, 

655.  La  possession  d’un  droit  consiste  dans 
l’exercice  que  nous  en  faisons  par  nous- 
mêmes,  ou  par  un  autre  qui  l’exerce  en  notre 
nom.  2228. 

■4 

Le  premier  acte  d’exercice  d’un  droit  de 
servitude  établit  et  commence  la  possession , 
qui  se  continue  par  les  actes  subséquens  ,  et 
par  la  faculté  non  interrompue  de  continuer 


f 


« 


4^ 
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'>  *  -  ^  * 

ces  acles  :.  cac  ,  comme  rexerclce  d’un  droit 
do  servitude  ne  peut  pas  toujours  être  contU 


nuèlj'une  fois  que  la  possession  est  acquise  ^ 

il  suffit  d’en  répéter  les  acles  au  besoin  et 

**  + 

q^e  la  faculté  de  les  rçpotcr  ne  soit  pas  inter¬ 


rompue;  en  un  mot,  que  les  clioses  restent, 
.dans  un  état  tel  qu’on  puisse  exercer  la  ser^ 
vitude  à  volonté,  (i) 


654  Ainsi,  à  l’égard  des.  servitudes  conti- 

nues  et  apparentes ,  la  possession  GoinmeiicO 

du  jour  où  ont  été  terminés  (2)  les  ouvrages 

extérieurs  que  le  propriétaire  du  fonds  donii- 

■ 

nant  a  fait  pour  établir  o.u  exercer  une  ser-. 
vitude*  642. 

^  ^  L  -fl 

l  ^  ^ 

La  possession  continue  pendant  que  ces 

*  •  _ 

pjUvrages  existent,  parce  que'  leur  existence 
perpétue  la  faculté  d’exej  cer  la  servitude. 

Le  fait  de  l’immine  est  donc  nécessaire  pour 
établir,  ou  comuiencer  la  possession  des  ser¬ 
vitudes  continues  et  apparen I es  ,*  quoiqu’il  ne 
spit  plus  nécessaire  pour  [a  continuer.  (5) 

f 

'  '  La  possession  de  la  servitude  d’égout ,  par 
çxemple ,  conunencc  au  jour  où  le  toit  de  la 

i  ^  ' 

CO  WolfF,  jus  nat.,  part.  ■! ,  §.  744  i  part.  L  qpj  eit 
1396  i  CaepoU  ,  de  servit. .  Uaçt,  i,,  çap.  ï.9  ,  n,  i  çt  3, 


.  [1)  Wolff .  vbi.  Slip, ,  §•,_  1395  ,  in,  nota,. 

■ 

•  [3l'D:Argenttéi^  m  art.,  171.,  vet,  cons.,  coI...^2S7 
xetinet  sienatum. 

I  ^  ^  ^  fl* 


5îsnuoh 


♦ 
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¥ 

Uluîüüii  duininaiiLe  éLaiit  achevé,  l’eau  des 
gouttières  peut  tomber  sur  le  fonds  servaiU , 
quoiqu’elle  n’y  ail  pas  encore  tombé,  à  cause 
de  la  sécheresse  de  la  saison  qui  a  retardé 
)a  chute  des  pluies.  v 

La  possession  de  la  servitude  de  cours  d’eau, 
ne  commence  également  que  du  join*  où  les 
ouvrages  nécessaires  pour  en  caractériser  le 
droit  et  pour  l’exercer  sont  terminés.  642. 

Car  il  ne  sulïit  pus  que  depuis  un  tems 
imméniürîid  les  eaux  de  la  source  supérieure 
passent  sur  le  ibnds  iniérieur.  Ce  passage  na¬ 
turel  ne  suppose ,  n’élablit  aucun  droit,  si  ce 
n’est  contre  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
assujetti  à  recevoir  ces  eaux. 

635.  Mais  s’il  fait ,  soit  sur  son  propre 
fonds,  (1)  soit  sur  le  fonds  supérieur,  des* 
ouvrages  appareils  destinés  à  faciliter  la  chute 

•  I  » 

et  le  cours  de  ces  eaux  pour  les  rendre  utiles 
à  sa  propriété ,  ces  ouvrages  indiquent  F  in¬ 
tention  d’acquérir  un  droit,  et  la  prescrip- 
»  lion  commence  du  jour  où  ils  sont  terminés; 
et  si  la  possession  subsiste  en  cet  état  sans 
être  interrompue  pendant  trente  ans  ,  la  ser¬ 
vitude  est  acquise* 

656,  Il  en  est  de  même  des  autres  servi¬ 
tudes  continues  et  apparentes ,  telles  que  celles 

(i)  Car  les  termes  de  I*art.  ^42  sont  ïn^i^rAi  ouvrages  apperens, 
Y\  I«s.  Qbs.çrvatîo9S  du  Tribuuüt  sur  I4  rédaction  do  cet  article. 


554  Liv.  II.  Des  biens  ,  etc. 
d’appui,  de  vues  droites  ou  obliques,  etc.  La 
prescription  commence  (  i  )  du  jour  où  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  a  terminé  les 
ouvrages,  ouvert  les  fenêtres,  les  jours,  etc.  > 
et  la  possession  continue  pendant  que  ces  ou¬ 
vrages  subsistent. 


637.  Quant  aux  servitudes  continues  non 
apparentes,  qui  ii’ont  pas  de  signe  exlcrieur 
de  leur  existence ,  telle  que  celle  de  110  pou¬ 
voir  élever  son  mur  ou  sa  maison  ,  alltits 
non  tollendi  ^  celle  de  prospect,  elc.  5  en  un 
mot,  toutes  les  servitudes  négatives  qui  con¬ 
sistent  à  empêcher  le  propriétaire  du  fonds 
servant  d’y  faire  certains  actes  de  propriété  .  la 
possession  n’en  peut  commencer  que  du  jour 
où  ce  propriétaire  ayant  voulu  élever  son  mur 
ou  sa  maison  ,  planter  des  arbres  ou  faire 
d’autres  ouvrages  nuisibles  aux  jours  ou  au 
prospect,  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
lui  a  fait  nolilier  une  défense  (-3)  de  le  faire. 


L’acquiescement  à  cette  défense  légalement 
connue  fait  supposer,  dans  la  personne  du 
propriétaire  du  fonds  servant,  ou  un  abandon 


V,  Dunod,  part.  3»  P"  J^îalleville  ^  sur  Patt^ 

6^1. 

[1]  Valla  de  rebus  dubiîs  tract.  7,0.  lo.  Unus  actus ,  una 
piohibitio  vôl  contradictio  safficit  ad  querendam  possessioPem.  ^ 
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de  son  choit,  (i)  ou  la  reconnaibSiuice  d’un 
droit  préexislant  légiliiiieiiient  acquis  au  fonds 
dominant.  Ainsi  cet  acquiescement  conslîLiie 
l’iiérilage  servant  dans  un  état  hubiluel  de 
servitude,  qui  ne  peutcesser  que  par  des  actes 
de  liberté  contraires  à  la  servitude ,  ou  par 
une  contradiction  juridique. 

658.  Mais  pour  établir  la  possession  d’une 
pareille  servitude  négative,  il  ne  suffit  pas, 
dans  les  principes  du  Code,  d’une  simple 
défense  rioldiée  au  propriétaire  du  fonds  ser¬ 
vant ,  s’il  n’existe  pas  un  titre  émané  soit  du 
propriétaire,  soit  du  possesseur  pro  sao  y  que 
la  loi  réputé  propriétaire. 


Ainsi  il  faudrait ,  dans  la  notification  de  la 
défense ,  donner  copie  du  litre  qui  fonde  le 
droit  aulrement  ou  ne  pourrait  prendre  pour 
acquiescement  le  silence  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  ni  même  riuterruplion  des 
ouvrages,  parce  qu’elle  peut  avoir  eu  d’autres 
inotifs  cjue  la  défense.  Personne  n’est  tenu  de 
répondre  à  une  défense  contraire  à  la  liberté 
naturelle,  lorsque  celte  défense  ne  paraît  fon-* 
dée  sur  aucun  titre  ni  sur  aucune  loi. 

Mais  du  moment  où  il  a  été  notiüé  une 
défense  juridique  motivée  sur  un  titre,  si 


U)  Weiff,  iüî  naî. ,  part.  5  ,  §. 
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ïc  propriélaire  du  fonds  servant  garde  T® 
silence,  et  à  pins  forte  raison  s’il  défère  à  la 


défense  en  cessant  les  ouvrages  commencés, 
on  ne  peut  se  dispenser  de  présumer  qu’il 
reconnaît  le  droit  de  servitude,  ou  qu’iî 
abandonne  son  droit  de  liberté.  La  possession 
ainsi  établie  et  fondée  sur  un  litre  coloré, 
acquiert  un  caractère  d’auilientlcité  suQîsant 


pour  opérer  la  prescription  ,  si  elle  n’est  pas 
iiilerronipue  avant  le  teins  fixé  par  la  loi. 

659.  Pour  rendre  ceci  plus  sensible  ,  il  faut  en 


faire  l’application  à  une  espèce.  Si  Titius,  pos¬ 
sesseur  de  la  maison  A  ,  s'était  obligé  ,  moyeii- 
uaiit  un  prix  convenu,  de  ne  point  l’élevcr 
plus  haut  en  laveur  de  Mevius,  proprietaire  de 
la  maison  B,  qui  traitait  avec  lui  de  bonne 
foi,  et  que  Sclus  ,  proprietaire  de  la  maison 


A,  fît  ensuite  condamner  Titius  à  la  lui  rendre. 


il  pourrait  élever  sa  maison  sans  que  Me v lus 
pût  lui  opposer  la  prescription,  parce  qu’elle 


commence 
l’acte  qui 


à  courir,  non  pas  du  jour  où 
concède  la  servitude  a  été  passé  , 


maïs  du  jour  où  la  possession  a  commencé  : 


or,  la  possession  ne  commeiice  que  du  jour 
de  la  conti'adiction. 


Mais  si  Mevius  craignant  que  Seius  ,  rentro 
en  possession ,  ne  fît  élever  sa  maison  ,  lui 
faisait  nütiûer  une  défense  de  le  faire ,  avec 
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fcopie  en  tête  de  Tac  Le  de  concession  de  la 
servitude,  et  que  Seius  gardât  le  silence 
pendant  trente  ans ,  le  droit  de  servitude 
serait  prescrit. 

640.  li  faut  donc  bien  distinguer  entre  la 
stipulation  ou  la  constitution  de  la  servitude, 
et  la  possession  de  la  servitude.  La  prise  de 
possession,  qui  n’est  plus  nécessaire  dans  les 
principes  du  Code  pour  transférer  la  pro¬ 
priété  ,  l’est  encore  pour  faire  courir  la  près- 
cription. 

641.  La  possession  des  servitudes  discon¬ 
tinues,  telles  que  celle  de  passage,  pacage, 
puisage ,  etc. ,  est  marquée  par  des  faits  ap- 
parens  et  publics;  mais  le  plus  souvent  elle 
commence  par  des  raisons  d’amitié ,  de  fami¬ 
liarité  ou  de  complaisance  :  elle  se  continue 
par  la  tolérance  des  propriétaires  ou  par  la 
négligence  des  fermiers. 

Ainsi  toute  possession  sans  titre,  en  cette 
matière,  est  considérée  par  le  Code  comme 
précaire,  et  incapable,  fut  elle  immémoriale, 
d’opérer  seule  la  prescription  qui  ne  peut 
s’acquérir  que  par  une  possession  pro  suo  ^ 
ou  à  titre  de  propriétaire. 

t  * 

Mais  lorsqu’il  existe  un  litre  constitutif  de 
la  servitude,  et  reçu  de  bonne  foi,  concédé 
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« 

par  celai  qu’on  croyait  propriétaire  de  riicrî-?-’ 
tage  servant ,  ki  possession  ne  peut  plus  être 
réputée  précaire ,  puisqu’il  est  prouvé  qu’elle 
est  à  titre  de  propriétaire  ;  dès^lors  elle  doit 
avoir  l’effet  d’opérer  la  prescription  par  trente 
ans,  qui  coinnieticent  à  courir  du  iour  du 
premier  acte  d’exercice  de  la  servitude  pos¬ 
térieur  au  titre.  Le  propriétaire  rentré  dans 
sa  propriété  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  veillé 
au  recouvrement  des  droits  dont  il  pouvait 
avoir  été  dépouillé  pendant  la  possession  de 
rusurpaleur,  ou  de  n’avoir  pas  Ibniié  plutôt 
son  action  de  vendication, 

64‘2.  Outre  les  caractères  particuliers  néces¬ 
saires  pour  établir  la  possession  des  servifudcs, 
elle  doit  réunir  les  autres  qualités  requises 
pour  opérer  la  prescription  ;  c’est-à  dire,  qu’elle 
doit  être  continue  et  non  interrompue,  paisi¬ 
ble,  publique  ,  non  équivoque,  et  à  litre  d© 
propriétaire.  2229.  Le  développement  de  ces 
qualités  appartient  au  titre  des  prescriptions. 

643.  Enfin  il  faut  remarquer  que  la  pres¬ 
cription  n’acquiert  au  pcfssesseur  précisément 
que  ce  qu’il  a  possédé,  et  rien  absolument 
au-delà.  C’est  ce  qu’on  exprime  ordinairement 
par  la  règle ,  tantùm  prœscriplum  ,  qaantiim 
possessum  ;  règle  fondée  sur  ce  que  la  pres¬ 
cription  étant  un  effet  de  la  possession,  ne 
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peut  avoir  plus  cl’clencluc  que  sa  cause ,  ni 

rien  opérer  au  -  delà,  P r^scrlptiones  tantàm 

« 

habent  de  potentid  ^  quantum  haheni  de  actu , 
disent  les  docteurs,  (i)  D’ailleurs,  comme  la 
possession  dépouille  le  propriétaire  de  ses 
droits,  on  doit  la  resserrer  dans  les  bornes 
les  plus  étroites.  Cette  règle  mérite  d’autant 
plus  notre  attention ,  que  les  occasions  d’en 
appliquer  les  conséquences  se  présentent  très- 
fréquemment' dans  la  pratique.  La  possession 
d’une  partie  divisible  n’est  pas  la  possession 
du  tout.  La  propriété  parfaite  se  compose 
d’une  foule  de  droits  dilTérens  ,  comme  nous 
l’avons  vu  au  litre  de  la  propriété  j  et  la  pos¬ 
session  de  l’un  de  ces  droits  n’est  pas  la  posses¬ 
sion  du  droit  d’une  autre  espèce. 

644.  Bien  plus ,  le  mode  ou  la  manière 
d’exercer  un  droit  en  change  la  nature,  et 
ces  dilTérens  modes  forment  autant  d’espèces 
particulières  qu’il  ne  faut  pas  confondre,  708. 

Prenons  pour  exemple  le  droit  de  passage. 
Le  droit  de  passer  à  pied  n’est  point  celui 

[1]  D’Argentr^  ,  in  art.  zjt  ,  in  verho  droîcture  et  seigneurie, 
B.  5  et  6,  coU  11^0,  cdîti  de  1621*  Tantum  de  jure  aliène  pras^ 
<ripifo  detrahn  «  quantum  pessederit.**  ïtà  ut  si  juris  quod  pmt^n^ 
ditur  specits  sint  àiversOr  ,  id  tantum  constquuturus  sit  quod  per 
^jusdtm  speuti  aems  possèdent  ,  nec  quîdquam  ampUiis^.^  Idque 
^trkm  est^s}v€  de  rthus  corporalihus  prtesenbeniis  agatur*^  Hve  de 
Incorporalitusp  stvi  Jurikus ^  serritutibus^  CqU  in  princ^ 


V 


•I 


Des  hieits ,  elt», 


de  passera  cheval  ;  le  droit  de  passer  à  cheVnl 
n’est  point  celui  de  passer  en  voilure  ;  le  droit 
de  passer  pendant  le  jour  n’est  point  Je  droit 
de  passer  pendant  la  nuit;  le  droit  de  passer 
dans  une  saison  n’est  pas  le  droit  de  passer 
dans  une  a\Urc  ;  le  droit  de  passer  pour  un 
objet ,  par  exemple  ,  pour  enlever  sa  récolte , 
n’est  point  le  droit  passer  pour  un  antre 


objet.  Celte  divisibilité  d  CS  difierens  droits  de 
servitude  est  prcsqn’in finie.  Si  la  possession 
ne  s’ost  étendue  qu’à  l’un  des  modes  d’user  d’un 
droit,  la  prescription  ne  peut  donc  s’étendre 
à  un  autre  mode.' On  a  toujours  rigoureuse¬ 
ment  appliqué  ces  principes  à  toutes  les  es- 
‘pèces  de  servitudes  :  nous  en  avons  déjà 
l’applioalion  au  droit  de  fenêtre  et  de  vue, 
et  au  droit  d’égoût  fttiUîciâil ,  sup,  n"”  55i  et 


642  ;  nous  en  verrons  de  nouvelles  applica¬ 


tions  dans  la  section  suivante  et  dans  Je  J.  8 
de  la  section  5,  où  nous  traiterons  de  la  Jibé- 

^  I 

ration  ou  de  l’extinction  des  servitudes  par 
le  non  usage  ou  par  la  prescription,- 


645.  Mais  si  Tua  de  ces  droits  est  racces- 
soire  d’un  autre,  la  possession  du  droit  prin¬ 
cipal  opère -t- elle'  la  prescription  clu  droit 

»■ 

accessoire?  Il  faut  distinguer  si  les  deux 
droits  sont  inséparables  ;•  s’ils  sont  tellrnicut 


unis  qu’on  rue  puisse  user  de  l’uii  sans  user 
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tic  raütre,  par  exemple,  le  droit  de  puisage 
et  le  droit  de  passage  5  car  pour  aller  pulsvr 
de  Teau ,  il  faut  iiécessaii exilent  pa^iser,  mais 
seulement  à  pied. 

■  *  y  P 

Vous  m’avez  accordé  nii  droit  d’ùsüfruit 
sur  un  champ  auquel  je  ne  puis  arriver  sans 
p«asser  sur  vos  autres  prtjprîélés  ;  j’ai  le  droit 
d'y  passer  noti-seulenient  à  pied,  mais  encore 
avec  les  chevaux  et  les  voitures  qui  me  sont 
necessaires  pour  Texereice  de  mon  usuJ’ruît. 

H) 

CYst  à  ces  cas  et  autres  semblables  qu’il  faut 
appliquer  la  prescription  de  l'accessoiie  par 
colle  du  principal.  Accessotia  et  connexaomnia 
principali ,  iNSErARABiLiA  QUiUEâï ,  (juæ  iurn 
eraiit  ciim  prœscriptio  inchoaretar  præscribi 
patlanlur  unicu  eàdeinque  prœscriptione.  D’Ar- 
geiitré,  in  art.  26^6^ ^  de  i fiiemiptwniù us ^  capi 

i 

5,  n.  7  9  in  fine  ^  col.  1160. 

Mais  si  les  deux  droits j  dont  l’un  pai’aît 
l’accessoire  de  l’autre ,  sont  séparables ,  1a 
possession  de  l’un  n’en  Irai  ne  point  la  pres- 
criplion  de  l’uutre.  Ve  adjectU  et  separahl- 
lihns  aUud  judicant^  ajoute  le  même  an  leur  ^ 
ihid.  Nous  en  avons  un  exem  pie  dai  is  le  droit 

de  fenêtres,  qui  paraît  d’abord  inséparable  da 
droit  de  vue,  |)uisqu’une  fenêtre  n’est  faite 
que  pour  voir.  Cependant  nous  avons  vu 

^  y 

ïi.  553  el  sulv. ,  qu’ils  sont  non-seulement 
T.  Jll  36 
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divisibles,  mais  qu’üs  sont  réellement  divisés , 
et  que  celui  qui  a  acquis  le  premier  par  pres¬ 
cription,  ii’a  pas  acquis  le  second. 


646  Appliquons  encore  ces  principes  à  deux 
autres  servitudes  d'espèces  dilFérentes  au  droit 
d'cgout  et  au  droit  d'échellage,  dont  nous 
avons  parlé  sup.  y  n.  56i.  J'ai,  depuis  plus  de 
trente  ans-,  la  possession  de  faire  écouler  les 
eaux  de  mon  toit  sur  la  cour  de  mon  voisin  ; 
c'est  une  servitude  continue  qui  s’acquiert 
par  prescription  :  j’ai  donc  acquis  Je  droit  ou 
la  servitude  d’égout,  ou,  si  J'on  veut,  je  l’ai 
aclielé  à  prix  d'argent,  sans  que  le  litre  parle 
du  droit  d’échellage.  Dans  ces  deux  cas,  depuis 
que  mes  gouttières  sont  placées  ,  j’ai,  pendant 
plus  de  trente  ans,  lorsque  mon  toit  a  eu 
besoin  de  réparations,  liût  passer  nies  ouvriers 
sur  la  cour  du  voisin  pour  y  placer  leurs 

échelles,  etc.;  c’est  une  servitude  discontinue 


qui  ne  peut  s’établir  que  par  titre.  691.  La 
circonstance  que  j’ai  eu  en  même  tems  la 


possession  du  droit  d’égout ,  qui  s’acquiert  par 
prescription  ,  rend-elle  prescriptible  le  droit 
d’écliellage  sous  rempire  du  Code? 

Ce  sont  ici  deux  servitudes  d’espèces  drfFé- 


Teiites,  l’une  continue ,  l’autre  discontinue; 
deux  servitudes  non -seulement  séparubies  , 
aujiis  le  plus  souvent  séparées*  On  peut  avoir 
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le  droit  d’ccheüage  sans  le  droit  d’égout  et 
le  droit  d’é^out  sans  le  droit  d’échelluge  : 

O 

rexpérience  journalière  prouve  qu’oa  peut 
fort  bien  réparer  un  toit,  dont  les  eaux  s’écuu-» 
lent  sur  le  terrain  voisin  ,  sans  y  faire  passer 
ses  ouvriers,  et  sans  y  poser  scs  échelles.  La 
prescription  du  droit  d’égout  ne  paraît  doiic 
pas  entraîner  celle  du  droit  d’écliellage;  c’est 
une  conséquence  qui  semble  dériver  néces- 
saireiuent  des  principes  que  nous  avons  posés. 

Section  IV. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant  ^ 
ou  de  la  manière  d* user  de  la  servitude* 


S  O  M  M  AIR  E. 

64/.  Xe  droii  se  règle  par  le  titre  ;  mais  on  peut  ac^ 
quérir  des  droits  plus  étendus  par  prescripliort. 

648,  ^  moins  qu*ll  ne  s*agisse  d*une  servitude  discon^ 

iiime. 

649.  La  limitation  du  droit  ne  se  présume  pas  ^  mais 

il  ne  s^étend  qu’aux  besoins  du  fonds  j  dans 
Vétat  ou  il  était  au  moment  de  la  concession. 

C5o,  Application  du  principe  au  droit  de  passage^ 

65 1.  Et  au  droit  de  prise  d’eau. 

653.  Quid  si  le  fonds  dominant  est  partagé  ou  devient 

*  1  *  *  “V 

tnaivis  r 

653,  Il  y  a  des  servitudes  qui  ne  sont  pas  dues  à  tout 
la  fonds. 
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€54,  X<*  doute  e*  interprète  en  faveur  de  V héritage  servant* 
635/  C^esï  au  débiteur  à  indiquer  V endroit  du  passage; 
il  peut  meme  varier.  , 

#4  ^  V  4  l-kV.t 

€56;  Xæ  droit  ae  puisage  dans  une  cour  close  rdent- 
porte  pas  te  droit  d*y  puiser  la  nuit* 

f  ■ 

€57.  Du  passage  sans  Jixàtion  d* heure  et  de  tems. 

-  m 

658.  Si.  le  passage  est  concédé  pendant  la  nuit  sici' 
fin  lieu  clos,  le  propriétaire  du  fonds  dotnitiant 
doit  avoir  une  citf* 

*  -  J.  • .  î  r  /  ■  ,  ,  A  .  I#  orT?  J 

.65q.  La  possession  ,  Vintention  des  parties,  le  but  de 
la  servitude  interprètent  le  titre.. 

’66o,  A  défaut  de  ces  'circonstances  ,  'quod  mmliuum 
scquciidum  est. 

661.  Du  droit  de  fenêtres  accordé  indéfnîment, 

^  * 

662,  Quand  le  mode  de  la  servitude  est  fxé'par  le  titre 

ou  par  la  possession  ,  on  nW  peut  plus  rien  changer. 
C63,  Dn  accordant  une  servitude ,  on  accorde  ce  qui 
est  nécessaire  pour  en  user.  Exemples» 

664.  '  On  peut  stipuler  qipe  le  propriétaire  du  fonds  domi^ 
nnnt  ne  pourra  faire  aucuns  ouvrages. 

‘665.  Ces  ' ouv rages '^sont' aux  frais  Uu  propriétaire  domi^- 

•H  " 

nnnt ,  même  dans  te  Cas  de  la  servitude  appui* 

€66.  L^èndroil  %îl'  s^éxérée  la  servitiidè  càhtînùe  d*ap~ 

y,  partenir  au  propriétaire  du  fonds  asservi, 

.  “  .  *'  *1'  * 


G47.  L’üsage  et  l’étendue  du  droit  .de  ser-î 
vitude  sont  réglés., par  le  titre  702,;  (1)  et  à 
'  défaut  où  dans  le  silence  du  titrer,  par  la  cottr 
tunie  ou  par  la  possession,  * 

■  «  *  a  ■ 

I  ^  -  ■ 

,1  1  •  . 

{.li  Art.  7oi.  Liv.  r;  tit.  scct,  i,  vt.  S  et  sutv.f 
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Celui  qui  établit  ou  concède  une  servitude 
peut  la  limiter  ou  Tétendre  comme  bon  lui 
semble,  meltre  à  sa  concession  telles  condi¬ 
tions  qu’il  lui  plaît,  (i) 

Celui  en  faveur  de  qui  elle  est  établie  ne 
peut  rien  faire  de  contraire  aux  limitations 
ni  aux  conditions  exprimées  dans  son  titre; 
il  ne  peut  prétendre  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  qui  lui  ont  été  concédés,  (ji)  a  moins 
qu’il  n’ait  acquis  des  droits  plus  .étendus 
par  la  prescription  ,  dans  les  cas  ou  elle  est 
admise  :  car  si  l’on  ne  prescrit  pas  contre  sou 
titre,  on  peut  prescrire  au-delà  de  son  litre, 
pourvu  qu’il  s’agisse  d’une  servitude  continue 
et  apparente ,  prescriptible  sans  titre* 

à 

648.  S’il  s’agissait  d’un  droit  de  passage, 
ou  de  toute  autre  servitude  discanliriue  ou 
non  apparente  ,  la  possession  au-delà  du  titre 
étant  réputée  précaire ,  i>e  pourrait  opérer  la 
prescription;  il  faudrait  toujours  en  revenir 
aux  limitations  exprimées  dans  le  litre  cons-r 
UluliL 

649.  Mais  ces  limitations  doivent  y  ctre  exprî- 
înées  :  dans  le  doute  ,  elles  ne  se  présument 

[ij  Woîff,  fus  natur®^  part-  5  ,  $.  iiS3> 

Ji]  Art.  7C2.  Wgiff  1 
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pas.  (i)  La  servitude  est  censée  acquise  ou 
concédée  dans  toute  l’étendue  que  compor¬ 
tent  les  servit  udes  de  pareille  nature ,  et  que 
leur  donne  l’usage  des  lieux, 

Sans  néanmoins  pouvoir  Fétendre  au-delà 
de  ce  qu’exige  Futilité  du  fonds  dominant, 
dans  Fétat  où  il  était  au  moment  où  la  servi¬ 
tude  a  été  établie  ;  (2)  car  c’est  à  cel  te  époque 
qu’il  faut  se  reporter  pour  juger  de  Fétendue 
de  la  concession. 

G5o,  Ainsi,  pour  suivre  l’exemple  proposé 
d’un  droit  de  passage  :  Si  j’ai  acquis  je  droit 
de  passer  sur  votre  fonds ,  pour  le  service 

y 

du  clianip  CorneUen,  dont  l’étendue  est  d’un 

P)  In  iluhio  timhatn  non  pr^snmitur  stTvitus,  Dumoulin  ,  dô 
divid.  indiv.,  part.  5  j  n.  Sj,  tom,  3  ,  op.  »  p.  217* 

[î]  Sed  întclUgitur  ad  modum  et  ex'egerttlam  î&cî  dominantis  dun- 
tiiXaty  crett  tcfnpore  constitutet  stryttutis  ^  non  autan  ut  possit 
notalilitcr  augeri  ^  et  multo  mtnàt  exter.di  ad  vîllai ,  làvfundia.  post 
ea  ijuasita  et  annexa  per  dominamem  quamvls  enim  ad  ilia  nolit 
scn'iiutcm  ipsam  cxtenàtre  ,  net  pretteniat  auctum  eommeatum  jura 
aervitutis  j  sed  occasiane  primi  lod  dominantis  tanthm ,  tamen  non 
eâ  oceasione  duriortm  servimtis  eondit'ionem  facert  ;  idea 
Tcduc't  débet  ad  modum  înitto  pravîsum  et  impositum.  Ctrtam  est 
tr.hn  quod  quatuor  vinîtores  ^  et  quatuor  jugerum  operarii  plus  gra- 
vahunt  agrum  servientsm ,  quam  transitas  imius  aut  duorum  opéra- 
riorum  unlus  jueeri  }  et  alioquin  de  itinere  privato  ad  unum  jugerum 
Vil  tugttrium  posset  sensim  Jîeri  via  vidnalis^.^f  vel  public  a  quod. 
non  est  admittendum.  Dumoulio,  ubi  sup. ,  n.  350,  p.  151  et  iji  ; 
et  n,  349;  jungCy  U.  14%. 

Dumoulin  applique  à  la  servitude  d’aqtieduc  ou  de  cours  d’eau 
ce  principe  qui  doit  s’appliquer  à  toutes  les  servitudes. 


Tit.  C7i.  IJ  h  üprvîtudea ,  €tc*  51^7 

ïieclare  ,  et  que  j’acquière  ensuite  d’autres 
champs  contigus  pour  Jes  réunir  au  cliainp 
Cornélien ,  je  ne  pourrai  pas  éleiitlre  au  ser¬ 
vice  de  ces  nouvelles  acquisitions  le  passage 
qui  n’était  concédé  que  pour  Tusage  du  fonds 
Cornélien  ;  ce  serait  aller  contre  la  loi  de  la 
concession  qui  n’a  été  faite  que  pour  un 
champ  d’un  hectare.  Il  est  certain  que  le 
passage  pour  le  service  de  quatre  ou  cinq, 
hectares  est  plus  onéreux  que  pour  le  service 
tVun  seul.  Or,  ce  celui  qui  a  un  droit  de  ser* 
))  vitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre, 
?>  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui 
»  doit  la  servitude,  ni  <Ians  le. fonds  à  qui 
»  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la 
7)  condition  du  premier.  »  702.  (1) 

Ainsi  ,  contre  l’opinion  de  Desgndcîs,  fa) 
le  propriétaire  d’un  tonds  de  terre ,  en  faveur 
duquel  serait  établi  un  droit  de  passage,  ne 
pourrait,  en  y  faisant  balir,  grever  le  fonds 
.servant  du  passage  nécessaire  pour  le  service 

d’une  maison  ;  (5)  car  il-  est  évident  que  le 

•  « 

[i]  V.  Domat,  lAv.  i,  tit.  la  ^  sect.  y  ,  n.  r. 

*  ‘ 

fl]  Sur  Part*  215  cîe  la  coutume  de  Parts,  n.  9  ,  p,  437  t 
fèi  Goupy* 

[}]  II  pourrait  fiéanmoîns  fmtîr;  maïs  sî  le  psssage  étaîr  ncccs-^ 
saîre  ,  à  cause  de  Tenclave^  il  serait  obligé  de  payer,  c’est-à-dire*! 
d’iudecuiiser  le  propriétaire  du  fonds  servani* 


■ 


5^38  îl,  Dsà  hieri^  ^  e.lc^ 

passage  journalier  de  tous  1rs  habit  ans  d’une 
inaison,  est  plus  onéreux  que  le  passage  pour 
îe  service  d’un  fonds  do  terre. 

Ce  serait,  d’ailleurs,  changer  la  qualité  du 
droit,  et  convertir  une  servitude  rurale  en 
servitude  urbaine  ;  ce  qui  serait  contraire  à 
la  loi  de  la  concession  et  au  principe  qui  en 
dérive,  qu’on  ne  peut,  en  aucune  manière, 
aggraver  la  condiliou  du  fonds  servant.  Si  de 

I 

pareils  changemens  étaient  permis,  le  passage 
accordé  pour  le  service  d’un  fonda  de  terre 
pourrait,  comme  l’observe  Dumoulin  ,  devenir 
un  chemin  vicinal;  ce  qu’il  est  iiiipussibl© 
d’admettre. 

65i.  Celui  à  qui  une  servitude  est  due,  ne 
peut  ,  à  plus  forte  raison,  en  communiquer 
l’usage  à  aucun  autre  ;il  ne  peut  meme  l’étendre 
pour  son  propre  usage  au-delà  de  ce  qui  lut 
est  donné  par  le  litre.  Ainsi,  celui  qui  aune 
prise  d’eau  pour  le  fonds  A,  ne  peut  en  user 
pour  le  fonds  B;  et  si  la  prise  dVau  n’est 
que  pour  une  partie  du  fond»  A,  il  ne  peut 
iélcndre  à  l’autre  partie,  (i)  à  moins  qu’il 

[i]  Coijforme  au  droit  romstn.  Voyez  Domat  y  Lîv*  i  ,  tk.  12, 
scçt-  4*  n*  7.  servîtus  fundo  deherur  ,  ^mnîhus 

ï>  panibus  d^ab^tur  i  idtio  çuamvis  particuLitim  vanurii  j  omnes 

pjft^s  scrvltus  ^tquitur\  et  ità  insi/rgMl*  reac  a^ant  jiis  sihi  tsje 
n  fimdt^  Si  tamm  fnndus  eut  servhus  dcbtthr  ccrtis  rcgionibits  inter 
i-f  plurcs  iominos  divisus_  est  ,  qudîHvîs  omnibus  panihus  servitsis 


4 


ThAV,  C'h.îU,  Des  servitude 
ji’eii  résulte  aucun  préjudice 
servant. 


y  etc, 
pour  le 
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653.  On  pourrait  douter  si  le  propriétaire 
du  fonds  servant  est  en  droit  de  se  plaindre, 
eomnie  d’un  fait  qui  aggrave  sa  condition  , 
que  le  fonds  dominant  qui  n’appartenait  ori¬ 
ginairement  qu’à  une  seule  personne ,  soit 
partagé  entre  plusieurs. 

L’article  700  a  levé  le  doute.  «  Si  l’héritage 
»  pottr  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient 
à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour 
»  chaque  pijrtion,  sans  néanmoins  que  la 
3)  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée- 
»  Ainsi,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’un  droit 
y>  de  passage  ,  tous  les  copropriétaires  seront 
»  obligés  de  l’exercer  par  le  même  endnnt ,  y) 
pendant  le  même  espace  de  tems  et  pour  le 
même  objet, si  la  servitude  était  ainsi  Umilée 
par  le  titre. 

Cet  article,  conforme  au  droit  romain  ,  est 
fondé  sur  le  priut  ipe  lécond  en  conséquences, 
que  lu  servitude  due  à  un  fonds  est  due  à 
toutes  les  parties  de  ce  fonds. 

■  Si  le  fonds  dominant  qui  appartenait  à  un 
$eul  propriétaire  vient  à  appartenir  par  indivis 

w  dcheattir  ,  tamtn  opu-s  est  ut  hl  çui  non  proximas  partis  servienti 
]j,  fundo  kahehnnt  ,  trmsitum  per  reîiquas  partes  fundt  dtvisi  jure 
«  hahtant  ,  aut  si  proxlmi  patiantur  ,  iranseant,  »  L.  ,  §.  ult, 
ff.  (iç  serv.  cr.2(l.  rustic.  j  voyez  contra  ^  L,  u ,  ff.  de  servit. 
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à  plusieurs,  ils  peuvent  tous  user  de  la  servi" 
tude ,  poui'vu  qu’ils  s’etiLeiïcIcnt  pour  l’exei  cer 
de  manière  s  ne  pas  la  rendre  plus  onéreuse* 
Il  ne  leur  est  pas  dû  à  chacun  une  servitude, 
mais  à  tous  une  seule  servitude  en  commun, 
dit  fort  bien  Dumoulin  ;  (1)  ce  n’est  qu’au  fonds, 
à  cause  du  fonds  ,  à  toutes  les  parties  du  fonds 
que  la  servitude  est  due  ;  c’est  comme  copro- 
^  priétaire  de  ce  fonds ,  comme  ayant  le  tout  dans 
le  tout ,  et  le  tout  dans  chaque  partie,  qu’ils  ont 
droit  à  la  servitude. 

0  * 

Lorsque  le  fonds  est  ensuite  partagé,  cha¬ 
cun  des  propriétaires  d’une  partie  a  le  même 
droit  qu’il  avait  pendant  l’indivision,  mais 
seulement  pour  les  besoins  de  sa  portion. 

[0  ficc  erunt  plures  servitutes  std  unica.....  singitth  ima  tantùpt 
tùàem  debetur  in  soUdum  .  et  à  sinptîis  soVda  ,  sed  tadem  petitar , 
€t  slnguîi  in  sQÎidum  sùd  eadem  utuntur. 

Similiter  quantum  ad  usum  ,  quia  ex  quo  non  ad  utHhateJft  perso* 
narvm  f  nisi  secunâario  et  in  eonsequentiam  fandi  ^  sed  pr'niario  ad 
titilitatetn  fundi  f  non  poterunt  pluns  ma^ls ,  nec  in  plus  uti  quam 
anus  videLicet  quantum  satîs  est  ad  u'tîiitafem  fundt  dominantis  * 
qua  pretvisa  fuît  et  intenta  tempore  contractùs  ,  vei  disposiiiani*  ^  ità 
ut  nec  ex  dtvlsione  vel  augmenta  fundi  *  nec  ex  multipîicauûne 
dominorum  fundi  augtrî  posstt ,  vel  darîor  feri  modus  ,  vel  usus 
strvitutis  ,  quam  esset  ah  initia  :  non  enim  ex  facto  vel  easu  contin*- 
genti  in  personam  creditàris  feri  dehet  deterior  eonditio  dehUorîs. 
Jdinc  ah  initia  potest  dehens  seryitutem  adversarium  cogéré  et  ah  eo 
vicisslm  cogi  ad  liquidandum  et  determinandum  modum  ilîum  et  ttsum 
Dumoulin  I  extricutio  labyrint.  tex  deetm  legum  ^  n.  jt> 

et  5  t. 
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655.  Il  y  a  pourtant  des  servitudes  qui  ne 
sont  pas  dues  à  toutes  les  parties  du  fonds  ;  (1) 
par  exemple,  le  droit  de  vue  accordé  à  une 
jiialson  d\)ù  dépendent  d’autres  bâlimens,ne 


peut  être  étendu  à  ces  derniers  slls  sont  sé¬ 
parés  de  la  maison  ,  puisque  le  nombre  même 
des  ouvertures  de  la  maison  ne  saurait  être 


augmenté. 

Si  un  droit  de  passage  était  limité  par  le 
titre  au  service  du  jardin  dépendant  d’une 
maison  de  campagne ,  il  iie  pourrait  être 
étendu  à  la  maison  séparée  du  jardin. 


654.  Comme  les  servitudes  dérogent  à  la 
liberté  naturelle,  on  doit  les  restreindre  à  ce 
qui  se  trouve  précisément  nécessaire  pour  le 
besoin  des  fonds  à  qui  elles  sont  dues ,  et  il 
faut  en  diminuer  l’incoinriiodité  autant  qu’il 
est  possible,  (a)  Le  doute  doit  s’interpréter 
en  faveur  du  débiteur. 

Si  la  manière  d’user  de  la  servitude  était 
încerlaino  ,  comme  si  la  place  nécessaire  pour 
un  passage  n’éUit  pas  réglée  par  le  litre, 
c’est  au  débiteur  de  la  servitude  à  rindiquer 


[ï]  L.  6  ÿ  ff,  de  servît.  Ad  certam  pûrttm  funii  ^trvitus  tam 

Tgmiitî  q'tam  ^onsùtui  potes t*  *  ' 

■ 

(1)  Domat  I  Uv.  i ,  titre  ,  sect.  i ,  n.  7. 


J 


•r 
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par  l’endroit  qui  riiiconimode  le  moins;  (i) 
et  l’on  ne  doit  recourir  à  ht  justice  et  aux 
experts  que  dans  le  cas  où  il  aurait  agi  de 
mauvaise  foi  dans  son  indication ,  et  par 
envie  de  gener  celui  à  qui  la  servitude  est 
due. 


Bien  plus;  suivant  l’art.  701,  si  rindicatiou 
primitivement  assignée  par  le  litre  ou  par  la 
possession,  était  devenue  plus  onéreuse  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle 
l’empêchait  cl’y  faire  des  réparations  avanta¬ 
geuses  ,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de 
l’autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
l’exercice  de  son  droit,  et  celui-ci  ne  pourrait 
pas  le  rel’user. 


655.  Si  le  droit  de  puiser  de  l’eau  dans 

[t]  Si  viat  ifcr  ,  actus  ^  aquftductUS  lcg4tur  timpliciter  pet  fundum» 
facilitas  eu  fi^redi  per  quum  partem  fundi  volet  constuuere  szrvhuuin. 
L.  16,  ff.  cie  servît-  prsed.  ’rnst. 

î 

11  y  a  des  lois  qui  paraissent  contraires  a  celles  que  cite  Domat , 

ubi  sup.  f  dans  la  note  du  n.  9  Voyez  Lalaure,  pag.  58  et  ^95 

^  * 

Bàsnage,  t,  2  ,  pag.  4S6  ,  édit,  de  1721  ;  mais  îl  ne  faut  pas  s’y 
arrêter,  puisque  l’art.  70  r  permet  an  propriétaire  du  fonds  asservi 
de  changer  Tassignation  primitive  du  lieu  de  passage,  si  elle  lui 
est  devenue  onéreuse.  Cet  article  a  suivi  ïcs  principes  de  Duirioulîn  , 
de  dlvtd^  £t  individu  ^  part,  3  n.  S7,  Quantumyis  enint  serwitus  sit 
tota  in  toto ,  c£  tota  in  qunlibet  parte  fundi  dominantls  active  ,  et 
scrvlcTiiîs  passive^  tamen  MCcndion  est  per  locttm  et  ntodum  ^  quoniinus 
prajndicatür  fundo  scrytcnci^  *  -  Et  Hinc  est  quod  clectio  ioci  €:cer^ 
cendtz  servi ttitîs  non  est  eriditotls  ^  sed  debitoris  ,  etiatn  iti.  testa^ 
mentis  ,  âummoào  sînl  captione  et  civilitcr  eligttt* 
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renclüs  d’une  cour  ou  d’une  inaison  était 
accordé  indéfiniment,  sans  spécifier  l’heure 
ni  le  lems ,  il  ne  paraît  pas  raisonnable  do 
permettre  d’y  puiser  .pendant  la  nuit ,  puisr 
qu’il  est  aisé  durant  le  jour  de  se  fournir  de 
l’eau  dont  on  a  besoin.  (1) 


%  X  il  J 


656.  Si  le  passage  était  stipulé  cl  consenti 
sans  en  fixer  l’heure  lii  le  lems,  il  faudrait 
distinguer.  S’il  s’agit  du  passage  sur  un  lieu 
iléclos ,  nul  doute  qu’il  peut  être  exercé  à 
toute  .heure  et  même  pendant  la -nuit,  parce 
qu’on  peut  avoir  besoin  de  .passer  à  toute 
heure.  (2) 

fi  i 

Mais  s’il  s  agit  de  passer  par  un  lieu  destiné 
îi  être  dos  pour  la  sûreté  du  propriétaire  ou 
pour  la  s  lire  te  publique  ,  le  passage  ne  peut 
cire  exerce  qu’à  des  heures  conveiiablcs, 
n  étant  pas  juste  quune  coiir  ou  une  tnaîsoii 
•demeure  ouverte  à  toutes  les  heures  de  ia 
nuit.  (5J  ç' 

On  peut  donc  faire  régler  par  la  justice  ïè 
•terus  auquel  le  passage  peut  être  exercé.  A 
Paris  il  éluil  réglé,  savoir;  de  Pâques  à  la 

i 

(i  Basnage  ,  t.  a,  pag.  49a  j  et  après  lui  Lahûre ,  p.  59eteîo. 

«  ■ 

(1)  Basnage ,  ubi  sup. 

(5)  Basn^e,  tom.  2  ,  page' 4564  Lalaiire  »  page  59et6c>.  L.  tî  , 
ff,  de  cernm.  PrÆii.  ittrnïhil  'prohiba  w^coastitui'ut  qui  s  intiréjè 
n  duntexat  cat ,  quod  feri  circà  urhana  pntjiUinatstmtiTa  cs^.  » 


I 
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f  *  ■  ^ 

Saint  Renii,  clepliis  quatre  heures  du  maliri 
jusqu’à  dix  heures  du  soir;  et  de  la  Saint 
Reiiii  à  Pâques  ,  depuis  six  heures  du  matin 
jusqu’à  six  heures  du  soir,  (i) 

657.  Si  la  faculté  de  passer  pendant  la  nuit 
était  exprimée  dans  le  titre ,  on  .ne  pourrait 
l’interdire  même  à  toute  heure;  mais  le  pro¬ 
priétaire  du  fonds  dominant  serait  obligé  d’avoir 
une  clef  J  comme  il  est  d’usage  dans  le  cas 
des  allées  communes  ^  ahn  de  ,iie  pas  laisser 
la  porte  ouverte. 

« 

658.  Si  le  titre  qui  accorde  un  passage  n’en 
désigne  ni  la  largeur  ni  la  manière  d’en  user , 

m 

soit  à  pied  ,  à  cheval  ou  avec  voitures  ,  la' 
possession  sert  à  interpréter  le  titre ,  et  l’ou 
doit  s’y  tenir. 

A  défaut  de  {mssesslon ,  on  doit  examiner 
quélle  a  été  l’intention  vraisemblable  des  par¬ 
ties  ,  et  la  lin  pour  laquelle  le  chemin  a  été 
sUpulé  et  promis,  .  . 

659.  Si  ces  circonstances  ne  donnent  point 
assez  de  lumière.,  il  faut  prononcer  en  faveur 

m 

du  fonds  servant,  et  ne  dorÈer  qu’un  pas- 

r’-  * 

/sage  à  pied ,  quod  niinimzim  seqdendam  est,  (a) 

//  (i)^*  Desgodets  y  sur  Tcirt,  de  la  coutume  de  Paris > 

pag.  440  ;  Lalaure  ,  p.  6o« 

*  (2)  Bosnage  ,  ubisup» 
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660.  Le  droit  d’ouvrir  des  jours  ou  des 
vues,  accordé  indéCniment  à  celui  qui  pro¬ 
jette  de  faire  bâtir ^  lui  confère  la  faculté 
d’ouvrir  toutes  les  fenêtres  nécessaires  pour 
éclairer  ou  embellir  sa  maison  et  les  édifices 
qui  en  dépendent,  de  donner  à  ces  fenêtres 
la  forme  et  la  grandeur  qu’il  juge  convenables , 
parce  que  telle  a  été  vraisemblablemenl  Tîn-» 
Icnlion  des  parties. 

Mais  après  les  édifices  achevés ,  la  posses¬ 
sion ,  rétat  des  lieux  déterminent  l’étendue 
% 

de  la  servitude  ,  et  le  propriétaire  ne  pourrait 
plus  multiplier  ses  fenêtres  ni  même  les 
agrandir, 

661.  Une  fois  l’usage  et  le  mode  des  ser¬ 
vitudes  délermincs  par  le  litre  ou  par  la  pos¬ 
session  ,  il  n’est  perinis  ni  au  pmpriétaire  du 
fonds  dominant ,  ni  à  celui  du  fonds  servant, 
de  rien  innover  à  l’ancien  état  des  lieux,  (i) 

L’un  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  dimi¬ 
nuer  l’usage  ou  l’étendue  de  la  servitude, 
raiilre  ne  peut  faire  aucun  changement  qui  la 
rende  plus  onéreuse,  702. 

Mais  tout  ce  qui  n’aggrave  point  la  con¬ 
dition  du  fonds  .servant  est  permis. 

£ij  Domac,  Lir.  i.  tit.  lï  )  sect,  i  ^  n,  u» 
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662.  De  plus  ,  quand  on  établit  une  servi¬ 
tude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  en  user.  6n6. 


Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  rean  à  la 
fontaine  d’autrui,  emporte  nécessairement  Je 
droit  de  passage  comme  un  accessoire.  696.  (1) 

Ainsi  encore,  celui  à  qui  une  servitude  est  due 
a  droit  de  faire  ,  mais  à  ses  frais  ,  tous  les.  ou¬ 
vrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  con¬ 


server.  6crt.  Il  a  meme  le  droit,  en  cas  de  néces¬ 
sité  ,  de  passer  ,  pour  faire  ces  ouvrages  ,  sur  les 
parties  du  fonds  qui  ne  doivent  pas  la  ser¬ 


vitude,  (2)  ou  d’y  déposer  ses  matériaux; 
mais  il  doit  passer  sur  la  partie  la  moins  in¬ 
commode  au  propriétaire  y  et  réparer  le  dom¬ 
mage  que  Je  passage  pourrait  occasionner. 

6C5.  On  peut  néanmoins  ,  en  établissant  la 
servitude,  imposer  pour  condition  que  celui 


ÏD  Lalaure  ,  p,  6o  ,  p.  74,  p.  300.  L.  3,  §.  5  »  ff.  de  servît, 

prxd.  rust,  L*  40  ,  i  ,  fF,  de  contrah  empt.  Il  en  est  de  même 

de  rusufruît.  L.  1  »  1  et  (T.  si  usuF.  pec. 

(a)  L.  Il  t  ff*  comm.  praed.  LL.  3  >  §.  ii  ,  14  et  15  -,  §.  i  ,  ft', 

itin.  actuq.  priv. 

Si  quelqu\in  m'a  oii  accordé  un  chemin  iter  y  par  lequel 

]e  ne  puis  passer  sans  y  faire  des  ouvrages  ,  )e  puis  fouiller  la 

terre»  y  creuser,  élever,  applanir  ,  faire  enfin  tout  ce  qui  est 

!• 

nécessaire  pour  le  fendre  praticable.  L.  lo,  fF.  de  servit. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  servant  avait  un  arbre  qui  rendit  le 
passage  impossible  ou  incommode  ,  le  propriétaire  du  fonds  domi¬ 
nant  pourrait  s'en  plaindre.  L.  4,  j»  fi.  de  servit,  vînd. 
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a  qui  elle  est  due  ne  pourra  faire  aiicuiis 
ouvrages,  aucunes  réparations,  (i)  ou  déter¬ 
miner  la  manière  dont  les  ouvrages  seront 
faits. 

Ces  ouvrages  sont  aiix  frais  du  propriétaire 
du  fonds  dominant,  (2)  parce  qu’ils  sont  faits 
pour  son  utilité  j  698,  et  parce  que  la  halure 
des  servitudes  consiste  en  ce  que  le  proprié¬ 
taire  du  fonds  servant  ebt  obligé  de  souffrir 
ou  de  ne  pas  faire  j  et  non  point  de  faire 
quelque  chose. 

Ij’autorité  du  jurisconsulte  Serviüs  avait 
fait  admettre,  à  Rome  j  une  exception  à  ce 


principe  général  j  relativement  à  la  servitude 
d’appui,  oneris  ferendi  ;  il  pensait  que  le  mur 
qui  sert  d’appui  devait  être  réparé  par  le 
propriétaire,  et  non  par  celui  à  qui  la  servi* 
tude  est  due. 

Le  jurisconsulte  Gallus,  l’ami  de  Cicéron , 
pensait  au  contraire  qu’il  ne  fallait  faire  au¬ 
cune  exception  au  principe.  ;  et  son  opinion 
paraît  consacrée  par  l’art.  69B  duCodeNap, , 
qui  porte  en  général ,  et  sans  exception  ,  que 


(î)  Ticri  pùîcst  ut  qui  jus  €undt  hah^ai  et  â^tnii  jus  rcficicndl 
non  habcni^  quia  in  strvituie  constUucniâ  câutum  sit  m  oi  refi^ 
çîtnii  jus  s  il  ,  dut  sic  ut  si  velii  fcfiten  ,  us  que  ad  çertum 

I 

modum  rejicundl  jus  sit.  L,  5,  §.  14,  de  itîn.  actq.  priv. 

(3j  L,  6f  §.  t ,  si  servit,  vind,  L,  tj,  §.  unie,  fF.  de  servit. 

Tom*  lîJé  37 
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les  ouvrages  nécessaires  pour  user  de  la  ser¬ 
vitude,  et  pour  la  conserver,  sont  aux  frais 
de  celui  à  qui  elle  est  due; 

A  moins  que  le  titre  d’élablissenient  ne  dise 
le  contraire;  et,  dans  ce  cas  là  meme,  le 
propriétaire  du  fonds  servant  pourrait  tou¬ 
jours  SC  dégager  de  celte  obligation  ,  en  aban¬ 
donnant  la  propriété  du  fonds  asservi,  699, 
ou  de  la  paiiie  de  ce  fonds  qui  doit  la  ser- 
vitmle.  (1) 

C64.  Car  la  partie  du  fonds  asservi,  sur 

laquelle  s’exerce  la  servitude,  n’en  appartient 

pas  moins  aa  propriélaire  du  fonds  soumis 

à  la  servitude,  et  le  propriélaire  du  fonds 

» 

dominant  u’a  que  le  droit  d’en  user.  Loci  . 
corpus  non  est  dominii  ipsius  cul  servitiis 
debetur ,  secl  jus  eandi  JiabeL  (2) 

Section  V. 

Comment  les  servitudes  éteignent» 

SOMMAIRE. 

665,  Division  de  la  section» 

665.  Les  servitudes  s’éteignent, 

Par  la  confusion  ; 

■ 

([)  V.  Malleviné,  sur  l'art.  ^9$  J  p.  140.  V.  ci-oprcs  sect.  J ,  4, 

(i)  L,  4 ,  ff.  de  seV*  vind.  Doî^uit ,  Lir,  I,  nt.  12,  sict,  1 ,  n,  r 


Tih  iV ,  Ch,  ÎII,  Des  sej'vitiiâes  i  êlc*  679 
2"  Par  la  renonciation  a  la  servitude  de  la 


part  de  celui  à  cpii  elle  est  due  ,  ou  autrement 
par  la  remise  expresse  ou  tacite  et  présumée 
de  son  droit  ; 

0^  Par  le  rachat  volontaire  ou  forcé  ; 


4°  Par  l’abandon  de  la  portion  du  fonds  qui 
doit  la  servitude  ; 

5®  Par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui 
l’avait  constituée  ; 

K 

6®  Pa  r  l’expiration  du  tenis  pour  lequel 
elle  était  accordée,  ou  par  révénement  de  la 
condition  résolutoire; 

7°  Par  la  ruine  du  fonds  qui  la  doit  ou  à 
qui  elle  est  due,  ou  par  un  cliangement  tel 
qu’on  ne  puisse  plus  User  de  la  servitude; 

8"  Par  ta  prescription  résultant  du  non  usage^ 
ou  de  la  possession  de  liberté  pendant  le  IcuiS 
requis  pour  la  prescription. 


SOMMAIRE. 

(166.  Èa  confusion  ne  fait  par  là  réunion  totale  deà 
deux  fonds  dans  la  même  main 
667.  Les  acquêts  de  communauté  ne  Vàphreht  point, 
668»  Elle  cesse  par  V événement  d* une  condition  résolu* 
toire,  ou  par  V  éviction  de  Vwi  des  fonds, 

(t)  V.  le  répertoire  I  v*  servitude,  §'.  ji. 
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66ÿ.  Quîd  si  ^héritier  pur  et  simple  pend  l* universalité 
de  la  suecessîon  ? 

670.  servitudes  éteintes  ne  revivent  que  par  la 

destination  du  père  de  famille. 


666.  ce  Toute  servitude  est  éteinte  par  con- 
»  fusion,  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 
»  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
y>  môme  main,  »  705. 

Car  personne  ne  peut  se  devoir  une  ser¬ 
vitude  à  soi-même  :  l’exercice  de  la  servitude 
devient  alors  l’exercice  du  droit  de  propriété. 
Si  le  propriétaire  de  l’un  des  héritages 
ii’acquérai!  fautre  qu’en  partie  ou  en  coni- 
miuï ,  avec  une  autre  personne  ,  la  confusion 
ne  s’opérerait  pas.  Par  exemple,  si  le  fonds 
que  nous  acquérons  en  commun  devait  une 
servitude  à  votre  fonds  ou  au  mien ,  cette 
acquisition  n’éteindrait  ni  l’une  ni  l’autre  des 
servitudes,  parce  que  nos  droits  particuliers 
sont  distincts  de  nos  droits  communs. 


C67.  Ainsi,  lorsque  deux  époux  sont  en 
communauté  ,  les  acquêts  qu’ils  font  ne  se 
confondent  point  avec  les  fonds  propres  à 
chacun  d’eux.  Si  les  acquêts  sont  revendus 
pendant  la  communauté,  les  servitudes  ac¬ 
tives  et  passives  ,  exisUinl  tin térieu rement  à 
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r  «  ^ 

racquisition ,  continuent  de  subsister  sans 
qu’il  soit  besoin  de  les  rétablir  j  car  elles 
n’ont  jamais  été  éteintes. 

668.  Si  la  réunion  ne  s’était  faite  que  sous 
une  condilion  résolutoire,  ou  si  elle  cessait 
par  une  éviction  légale,  la  résolution  du  titre 
de  réunion,  par  l’une  de  ces  deux  causes, 
ferait  revivre  les  serviludes  qui  étaient  plutôt 
suspendues  qu’éteintes. 

Ainsi  l’exercice  du  réméré ,  ou  Tévénement 
d’une  autre  condition  résolutoire,  l’évictioii 
d’une  succession  par  un  héritier  plus  proche  , 
l’abandon  ou  délaissement  par  hypothèque  > 
etc. ,  font  revivre  les  servitudes  actives  et 
passives. 

L’acceptation  pure  et  simple  de  l’hérédité 

■ 

opère  la  confusion  a’ibn’y  à  qu’un  seul  héritier, 
mais  non  l’acceptation  sous  bénéfice  d’in-, 
ven  taire. 

669.  Si  l’héritier,  après  l’adition  pure  et 
simple  ,  vend  Tuniversalité  de  la  succession  , 
ou  son  quidquid  jiiris ,  les  serviludes  revivent; 
car  la  vente  d’une  succession  comprend  tout 
ce  qui  en  provient ,  et  rien  au-delà.  (1) 

ï.r 

670.  Hors  les  cas  ci-dessus  exprimés ,  et 
autres  semblahles ,  les  servitudes  éteintes  par 

(i)  V.te  répertoire ^  v*  servitadê^  §♦  ji,  oà  ropinion  çontraii» 
de  Lalaure  est  réfutée» 


4 

1532  ‘  *  Z/ïV.  IL  Des  hims ,  etci 

çonfusion  ne  peuvent  plus  revivre  que  par 
une  nouvelle  constitution ,  à  l’exception  des 
servitudes  continues  et  apparentes ,  à  l’égard 
desquelles  la  -  destination  du  père  de  famiUe 
'Vaut  ülre,  6^2 — 694* 


t 


jpe  la  renonciation  ou  de  ta  remise  volontaire  ^ 
expresse  ou  tacite  de  la  servitude  par  celui 
4  qui  elle  est  due^ 

■  *  ir* 

<  SOMMAIRE. 


6 7- Il  I^es  servitudes.  s*'étcignent  par  la  remise  expi'e&sê> 
Qii,  taçite* 

6721.  la  rfmise  expresse  est  hqrnêe  à 'ce  qui  trouva 
'  expriné  ;  exemples., 

•t 

675.  Jpe.  la  remise  tacite. 


€74,  Le  consentement  tacite  aux  ouvrages-  qui  empêchent 
la  sqrvitude. y  eri  opère-t-il  la  remise  ? 

$7,5.,  $i  le,  propriétaire  par-  indivis,  peut  remettre  la 

^  J' 


servitude, 

1 


F 


671..  In  n’fest  pas  douteux  que  celui  qui 
peut  disposer  de  la  propriété  de  son  fonds  ^ 
peut  J  à  plus  forte  raison ,  disposer  de  la  ser-^ 
■vitude  qui  lui  est  due ,  et  en  faire  la  remise 


4 


I 


n 
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ou  rabanclon  ;  car  Ja  servitude  étant  robliga- 
tion  cPun  fonds  envers  une  autre,  cette  obli¬ 
gation  peut  s'éteindre  par  la  remise  volontaire 
du  créancier,  suivant  le  principe  commun  à 
toutes  les  obligations.  1234. 

Cette  remise  peut  être  expresse  ou  tacite. 

672.  La  remise  expresse  est  bornée  à  ce 
qui  s'y  trouve  clairement  exprimé  5  car  on 
ii'est  pas  facilement  présume  renoncer  à  ses 
droits. 

S’il  était  du  plusieurs  servitudes  ;  par 

exemple,  si  votre  maison  était  assujettie 

à  ne  pas  être  élevée  plus  haut,  et  a  recevoir 

les  eaux  de  la  mienne,  si  je. vous  permets 

« 

de  l’élever  plus  haut  sans  désigner  la  hauteur , 
vous  n’êtcîi  pas  libéré  de  la  servitude  d’égout , 
et  vous  ne  pourrez  élever  votre  maison  à 
une  hauteur  qui  empêcherait  les  eaux  de  la 
mienne  d’y  tomber,  parce  que  la  remise  d’un 
droit  ne  peut  préjudicier  à  l’autre.  (1) 

Si  je  ne  vous  ai  permis  d’élever  voire 
maison  qu’à  deux  mètres ,  la  servitude  subsiste 
au-dessus  de  cette  hauteur.. 

675.  La  remise  est  tacite  lorsque  celui  à 
qui  la  servitude  est  due  permet  de  faire  sur 

[i]  Voët  în  pand.,  ÎLiv.  S ,  tît.  6 ,  n.  j  ^  ü'  en  Honne  «l’autre® 
r  Doma^,.  tit.  ny  secu  4,  n.  3, 


584  ifV.  //.  I^es  biens  ^  etc, 

le  fonds  servant  des  ouvrages  qui  en  sup^ 
posent  ranéanüsseinent,  parce  qu’ils  en  em** 
pêchent  l’exercice  ;  par  exemple  ,  s’il  permet 
d’epclorre  de  murs  le  champ  qui  doit  un 
passage, 

674*  11  n’existe  à  cet  égard  aucun  doute,  lors¬ 
que  ia  permission  est  expresse  et  donnée  par 
écrit  J  mais  lorsqu’elle  n’est  que  tacite  et  présu¬ 
mée,  c’est-à-dire,  lorsqu’au  lieu  d’être  donnée 
verbalement  ou  par  écrit ,  il  résulte  seulement 
des  faits  prouvés  ou  reconnus  que  le  pro¬ 
priétaire  du  fonds  dominant  a  consenti  aux 
ouvrages  qui  le  privent  de  la  servitude,  son 
droit  est-il  éteint  par  ce  consentement  tacite  ? 

I 

Le  Code  ne  contient  aucune  disposition 
positive  sur  celte  question  qui  doit  se  résoudre 
par  le  principe  général  admis  dans  le  droit 
romain,  (1)  et  reconnu  par  nos  plus  grands 
pirisconsuUes ,  (2)  que  la  tolérance  du  voisin 
lait  présumer  son  cousenteinent  aux  ouvrages 
qui  ont  été  faits  à  son  vu  et  su;  car,  comme 
le  dit  fort  bien  d’Ai'gentré  :  ex  scient iâ  prœ~ 
siimitu^  consensus. 

Mais,  il  faut  prouver  que  le  voisin  a  eu 

(i)  Si  patienta  vicîna  opus  facîam  «x  ei  aqua  nocet,  non 
teneri  me  aquae  pluviae  arcendae,  L.  19,  fF,  de  aqua,  etc-. 

(a)  D’Argentré  sur  l’art.  371  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  ; 
Dunod,  des  pre$crî[>tlons ,  p.  129}  Pothier,  appendice  au  contrat 
4e  société  J  n.  23$;  Voët»  îa  pandectas ,  Lib.  S,  tît,  6]  a. 
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des  ouvrages  une  connaissance  telle  que  son 

Cj  1  •  ^ 

silence  et  le  défaut  d’opposition  supposent 
nécessairement  son  consentement,  (i) 

Encore  faut-il  excepter  le  cas  où  il  n’a  pas 
compris  le  préjudice  que  lui  causerait  l’ouvraffe 
auquel  il  ne  s’est  pas  opposé.  Sed  hoc  itâ  si 
non  per  errorein  aut  imperiitarn  decepius  fuenf. 
J^ulla  enirn  erranlis  est  voluntas*  E.  520  ,  ff. 
de  aquâ  ,  etc. 

Par  exemple,  s’il  a  laissé  élever  à  son  vu 
et  su  une  digue  qui  empêche  les  eaux  de  son 
fonds  de  s’écouler  sur  celui  du  voisin,  sans 
comprendre  qu’elle  pourrait  les  faire  refluer 
sur  le  sien  d’une  manière  nuisible,  l’expérience 
d’une  année  pluvieuse  lui  prouve  combien 
cet  ouvrage  lui  est  préjudiciable,  il  peut  en 
demander  la  démolition, 

La  décision  dépend  donc  des  circonstances, 
et  il  était  sage  d’abandonner  cette  question 
à  la  prudence  des  tribunaux  ,  sans  la  décider 
par  une  loi  :  il  suffit  des  principes  généraux 

m 

sur  la  remise  des  obligations.  -  - 

Ceux  qui  prétendent  que  l’extinction  de 

tit 

la  servitude  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  où  le  consentement  aux  ouvrages  qui  en 
supposent  la  remise  est  donné  par  écrit,  (2) 

(1)  Voët,  iibi  sup. ,  tit.  5,  n,  3. 

(2)  Pÿtdess.uSx  n.  428. 


k 


'  1 


\ 

1 
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lAiK  //.  Des  liens  J  etel 
li’ont  peut-être  pas  Tait  aUention  à  Finjiistîceî 
Ira  P  pan  le  elfes  conséquences  de  celle  opinioîw 
La  maison  de  mon  voisin  est  assujettie ,  en¬ 
vers  celle  que  j’iiabite,  à  ne  pouvoir  être  élevée 
plus  liant.  Publiquement  et  sous  mes  yeux, 
il  la  fait,  à  grands  frais,  élever  d*un  étage, 
qui  rend  ma  maison  moins  claire  ,  moins 
agréable*  cependant  je  garde  le  silence,  et  je 
continue  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
lui  pendant  vingt-neuf  ans.  Après  ce  long 
délai  expiré  ,  nous  nous  brouillons  ,  et  je  pré- 
leiuls  lui  faire  démolir  sa  maison  pour  la 

%  «i 

baisser  d’un  étage  ,  |)arce  qu’il  n’a  pas  prescrit 
la  libération  de  la  servitude  par  trente  ans 


révolus.  Cette  prétention  est  évidemment  con¬ 
traire  à  l’équité. 

L’ancienne  jurisprudence  ,  (i)  d’accord  avec 
la  raison  ,  ne  m’accorde  ,  en  ce  cas ,  qu’une  in¬ 
demnité  ;  car  si  je  suis  censé  avoir  fait,  par 
mon  silence  ,  la  remise  de  la  servitude ,  je  ne 
puis  être  censé  l’avoir  faite  gratuitement. 


6*76.  Le  copropriélaii’e  d’un  fonds  commun 
ne  peut  faire,  la  remise  de  la  servitude  qui  est 
due  toute  entière  à  Fliéritage  tout  entier  ;  (2) 

1 

(1)  Vüët  in  pand.t  Lib.  8,  tît.  6,  §.5.  392  de  la  cou* 

tume  de  Bretagne  en  avait  une  disposition  formelle. 

(2)  Tota  în  toto  et  tota  în  qiiâlibet  parte  fundi  dominantîs  active 
et  servientis  passive,  Ditmoulin  .  tract,  de  dîvtd.  et  tndivid.f  n.  87 
et  nov.  intellect,  5  legam  ,  n,  35»  t,  3  op.  >  p. 


Tlt»  IV,  Ch,  lU.  Dès  servitudes  ^  etc,  687 
liiîiis  la  remise  qu’il  aurait  faite  l’empêelierail 
de  réclamer  personnellement  Pusage  de  la 
servitude* 

« 

§.  III. 

Du  rachat  volontaire  ou  forcé  de  la  servitude. 


S  O  J  I  M  A  I  R  E. 

676,  On  ne  pent  forcer  à  recevoir  le  rachat  des  &erviiude&. 
G77,  La  loi  force  à  recevoir  le  rachat  de  la  servitude 
de  pacage  ou  pâturage, 

67 B.  Comment  le  prix  du  rachat  est  ûxê. 


676.  Les  servUiules  étant  des  droits  réels , 
on  ne  peut  régulièrement  forcer  celui  à  qui 
elles  sont  dues  d’en  recevoir  le  rachat ,  comme 
celui  d’une  rente. 

Car  personne  ne  peut  être  contraint  à  céder 
sa  propriété  ,  si  ce  n’est  pour  cause  d’utilité 
publique.  545. 

M 

677.  Mais  la  loi  peut  déterminer  cette  cause. 
(1)  Nous  en  avons  un  exemple  clans  la  loi  du 
6  octobre  1791 ,  qui ,  pour  favoriser  les  progrès 
do  V  agriculture,  permet  le  rachat  du  droit 
de  pacage  ou  pâturage,  jus  pascendi  pecoris  , 

même  lorsqu’il  est  fondé  sur  un  litre* 

\ 

questions  de  droit,  au  mot  yaint  ^âtu^ 


58H  Liv.  TI,  Des  hlâns  y  etc! 

G78.  L’arlicie  8  porte  :  et  Entre  particuliers 
»  tout  droit  de  vaine  pâture ,  fondé  sur  un 
)>  titre,  méiiie  dans  les  bois,  sera  raclietable 
»  à  dire  d’expert^  suivant  ravanlage  que  pour- 
»  rait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s’il 
»  n’était  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au 
y>  désavantage  qu’un  des  propriétaires  aurait 

»  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle  existait.  » 

* 

§.  I  V. 

De  V ahanàon  du  fonds  sen^anL 


S  O  M  M  A  I  R  E. 


679.  U  abandon  du  fonds  éteint  la  sermtude  ,  même 
lorsque  Le  titre  oblige  le  propriétaire  du  fonds 
serinant  à  faire  des  ouvrages. 
f>3o.  S* il  faut  abandonner  la  totalilé  du  fonds  assujetti  ^ 
ou  seulement  la  partie  sur  laquelle  s  exerce  la 
servitude. 


G79.  L’abdication  ou  l’abandon  du  fonds 
assujetti  éteint  de  plein  droit  la  servitude, 
de  quelque  nature  qu’elle  soit  j  car  la  confu¬ 
sion  s’opère  par  cet  abandon  que  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  ne  peut  refuser*  L?i  pro¬ 
priété  des  deux  fonds  se  trouve  donc  réunie 
en  sa  personne. 


TitAV.Clu  III,  Des  servitudes,  etc,  689 
L’art.  656  en  offre  un  exemple,  en  auto¬ 
risant  le  copropriétaire  d’un  mur  miloyen  à 
délaisser  son  droit  de  mitoyenneté,  pour  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations. 

L’art.  699  a  rendu  général  le  principe  de 
l’abdication,  en  donnant  à  celui  t^ui  doit  la 
servitude  ,  lors  même  qu’il  s’est  obligé  par  le 
titre  à  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires 


pour  en  user,  la  faculté  de  s’ciffrancbir  de 

« 

cette  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti 
au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude 
est  due. 


680.  Mais  faut-il  abandonner  le  fonds  assu¬ 
jetti  en  entier.,  ou  suffit -il  d’abandonner  la 
partie  sur  laquelle  s’exerce  la  servitude? 

Cette  question  peut  être  très-importante. 

J’ai  un  mur  de  quinze  toises  de  longueur, 
sur  lequel  mon  voisin  a  le  droit  d’appuyer 
ses  poutres  ,  et  le  litre  m’oblige  de  réparer  le 
.mur  pour  supporter  le  fardeau  ;  mais  les  pou¬ 
tres  ne  sont  placées  que  dans  les  extrémités 
du  mur,  et.  dans  l’étendue  de  .quinze  pieds 
seulement. 

Alon  voisin  a  le  droit  de  passer  par  mon 
champ,  et  je  suis  obligé  de  faire  les  ouvrages 
nécessaires  pour  entretenir  et  réparer  le  che¬ 
min  .de  servitude,  qui  est  pratiqué  à  l’une 
des  extrémités  du  champ. 


P 


« 


6^0  XjÎv,  ÎI,  Des  blèïis ^  etû, 

JJans  Tune  ci  dans  l’aulre  de  ces  espèces^ 
puis-je,  pour  me  libérer  de  la  charge  des 
réparations,  abandonner  seulement  les  quinze 
pieds  du  iriur  où  les  poutres  sont  placées^ 
•et  la  partie  du  clnmip  où  le  passage  est  pra¬ 
tiqué,  ou  suis-je  obligé  d’abandonner  les  quinze 
toises  du  mur,  et  la  totalité  du  champ  qui 
contient  dix  hectares? 

L’art.  6çjq  dit  qu’il  hiut  abandonner  le  fonds 
asmjetti  /  expression  générale  qui  semble  in- 
çiiquer  qu’il  faut  abandonner  la  totalité.  On 
pourrait  ajouter  que ,  par.un  principe  souvent 


cité  en  celte  matière ,  la  servitude  est  due 
2:)ar  toutes  les  parties  de  l’héritoge  servant, 
et  qu’elle  est,  comme  l’hypothèque,  iota  in 
toto  ^  et  in  quâlibet  parte  tàm  actiuè  j  qiutm 
passivè.  (i) 

Nonobstant  ces  faisons ,  M.Malleville  pense j 
avec  raison  ,  qu’il  sulïit  d’abandonner  la  partie 
de  l’héritage  sur  laquelle  s’exerce  la  servitude. 

Le  principe  qu’elle  est  due  par  tout  l’héritage 

\ 

est  faux  eu  une  foule  de  cas,  fallit ^  et  no- 

t 

tamment  lorsque,  comme  le  propriétaire  da 
fonds  servant  est  toujours  en  droit  de  le  de¬ 
mander,  l’endroit  Sur  lequel  la  servitude  doit 

k 

s’exercer  a  été  déterminé.  La  preuve  s’en  tire 


<0  Dumoulin  1  nov.  intell,  quatuor  legutii  ,■  n.  3,  op., 

311.  11  fonde  ce  principe  sur  Us  lois  13  et  If.  de  servit^ 
piæd,  rustic. 
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lie  la  loi  Qiêüie  sur  kK|uelIe  ou  fonde  le  prin¬ 
cipe  :  (i)  5/  tolusager  itiiieri  aut  cictui  servit^ 
(lominiis  in  ea  agro  nihil  facere  potest  ^  qtw 
serpilus  irnpediatur ,  tjuœ  iid  diffusa  est  y  ut 
oinnes  gleb^z  sei^wiant. 

At  si  lier  actas-ve  sine  uUà  delerminaiione 
legatus  est  y  modo  deterniinabilur ,  et  qud 
prltnum  iter  déîerminaîum.  est  eâ  serpilus 
conslitit  ;  cceterce  partes  agri  liberce  surit  igitur 
arbiter  dandus  est  ,  qui  utroque  casa  vlain 
detenninare  dehei. 

Si  toutes  les  autres  parties  du  fonds  demeu¬ 
rent  libres,  OH  nVst  point  obligé  de  les 
abandonner  pour  sc  libérer  de  la  charge  des 
réparations;  car  le  Code  rdexige  TabandoH 
que  du  fonds  assujetti^  dont  lu  propriété, 
avant  rubandon ,  appartenait  au  propriétaire 
du  fonds. 

§.  V. 


De  îa  résolution  du  droit  de  celui  qui  apait 

coustiliié  la  servitude. 


SOMMAIRE. 

CSi.  Z^a  résohillon  du  droit  de  eelttî  en  faoenr  de  qui 
la  servitude  est  constituée  ^  n*en  opère  point 
l*cxtinctton. 

{ij  L.  13  ,  de  servit,  prœd.  rustic.  »  i. 
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683. 


IL  Hes  biens  ,  etc 


î 


Examen  de  la  maxime  résolu to  ^ure  danlïs  resol- 
viuir  jus  accipientis,  Eiÿüncdons  et  applivàiiontt 
à  des  exemples. 


681»  La  résol  U  lion  du  droit  de  celui  en 

♦  ■■ 

faveur  de  qui  la  servitude  a  été  constituée, 
n’en  opère  point  rextinction,  à  moins  que  le 
droit  ne  fut  attaché  à  sa  personne,  ou  établi 
seulement  pour  un  teuis. 

Si  j’ai  stipulé  une  servitude  en  faveur  d’uii 
fonds  dont  j’étais  possesseur  et  réputé  pro’» 
priélaire  ,  ou  dont  je  n’avais  qu’une  propriété 
révocable  ,  la  servitude  subsiste  après  la  ré¬ 
vocation  de  mon  droit,  parce  que  c’est  au 
fonds  qu’elle  est  due  et  non  à  ma  personne, 
et  que  j’avais  droit  de  la  stipuler,  (1)  puis¬ 
que  j’y  avais  intérêt ,  et  que  par  celte  stipu¬ 
lation  je  n’ai  point  nui  aux  droits  de  celui 
qui  me  succède,  puisqu’il  peut  toujours  aban¬ 
donner  la  servitude  ou  en  faire  la  remise. 


682.  La  résolution  du  droit  de  celui  qui 
avait  consenti  ou  constitué  la  servitude  exige 
im  examen  plus  approfondi,  à  cause  de  la 
îiiaxime  connue,  que  la  résolution  du  droit 
de  celui  qui  a  donné,  emporte  la  résolution 
du  droit  de  celui  qui  a  reçu, 

[i]  WolfF,  jus  nat.  ,  part.  5,  §.  1391,  L,  Iï,  fF.  queitiadm. 
servit,  ainitt.  ;  Poihîer,  coutume  d'OrUam,  tit,  13  ,  n.  15. 
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Maxime  qui  a  toujours  causé  .beaucoup 
tVetii barras  ;  car  si  elle  est  vraie  en  certains 
cas,  elle  est  absolument  lausse  eu  une  foulé 
tfautres. 

On  distinguait  ordinairement  les  cas  où  la 
résolution  du  contrat  est  Teffet  d’une  cause 
volontaire  de  la  part  du  détenteur  de  l’iiéritage 
qui  eu  est  l’objet,  et  le  cas  où  elle  est  opérée 
par  une  cause  nécessaire;  et  l’ondisait  qu’en 
ce  dernier  cas  la  résolution  du  droit  du 
cédant  emportait  celle  du  droit  de  ses  ayant- 
causes  5 

«  4 

Mais  non  pas  dans  le  premier,  parce  qu’il 
ne  peut  dépendre  du  cédant  d’enlever  à  des 
tiers,  par  son  fait,  des  droits  qui  leur  sont 
iégitiinenient  acquis. 

On  a  observé  (i)  que  cette  distinction  man¬ 
que  d’exactitude ,  et  on  lui  a  substitué  les 
rèfflcs  sui  vantes  : 

O 

Si  la  résolution  du  droit  du  possesseur  est 
l’effet  d’une  cause  nécessaire,  inbérente  au 
contrat,  les  servitudes  j  les  liypolhèqùes  et' 
les  aliénations  doivent  s’évanouir ,  et  être 
regardées  comme  non  avenues. 

Quant  aux  résolutions  dont  on  peut  imputer 
la  cause  au  possesseur ,  il  faut  distinguer  entre 

[i]  Merlin,  questions  de  droit,  v®  riioîutioo'. 

Tœii*  III, 


ÎT  O' 

Oo 


5y4  Ltiu^  IL  Des  biens  ^  etc* 

celles  qüi  sont  l’effet  direct  et  immédiat  <le 
sa  volonté,  et  celles  qui  n’en  sont  que  V effet 
indirect  et  éloigné* 

Ces  règles  sont  vraies  et  exactes;  mais  il 
n’est  pas  toujours  facile  de  distinguer  cet 
effet  direct  et  immédiat  de  l’effet  indirect  et 
éloigné  :  il  faut  donc  s’en  tenir  à  la  règle  si 
raisonnable  dont  toutes  les  dispositions  du 
Code ,  sur  l’effet  des  résolutions  et  des  res¬ 
cisions  de  contrais ,  ne  sont  que  des  consé- 
quences. 

Personne  ne  peut  transférer  h  autrui  plus 
de  droits  qu’il  n’en  a  lui- meme. 

Hemo  pins  jarik  in  aîiarn  transferre  potest 
fjnani  ipse  habet*  L.  54,  IL  de  R.  J. 

C’est  sur  ce  principe  que  l’art.  2126  du  Code 
veut  que  «  ceux  qui  n’ont  sur  riinmeuble 
y>  qu’un  droit  suspendu  par  une  condition, 
y)  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à 
»  rescision  ,  ne  puissent  consentir  qu’une 
))  hypothèque  soumise  aux  mêmes  condi- 
»  lions  ou  à  la  même  rescision*  » 

Celte  disposition  doit ,  par  identité  de  rai¬ 
son  ,  être  étendue  aux  servitudes  établies ,  et 
même  aux  aliénations  faites  par  celui  qui 
n’avait  qu’un  droit  résoluble  ou.  sujet  à 
rescision. 


Tu.  ly*  Ch,  îll.  Des  servitudes ^  etc,  6y5 
Ainsi,  lorsque  la  vente  est  résolue  par 
l’effet  (le  la  condition  ou  du-  pacte  de  rachat^ 
le  vendeur  reprend  l’héritage  exempt  de 
toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l’ac¬ 
quéreur  l’aurait  grevé.  1675. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  révocation  d’une 
donation  pour  caiise  d’inexécution  des  con¬ 
ditions,  les  biens  rentrent  dans  les  mains  du 
donateur  libres  de  toutes  charges  et  hypo¬ 
thèques  du  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur 
a,  contre  les  tiers-détenteurs  des  immeubles 
donnés  ,  toiis  les  droits  qu’il  aurait  contre  le 
donataire  lui- même,  g 54. 

Ainsi  5  dans  le  cas  d’une  vente  consentie 
sous  la  condition  qu’elle  sera  nulle  j  si,  dans 
trois  ,mois  ou  tel  autre  délai ,  le  vendeur 
trouve  un  prix  supérieur ,  les  charges  créées 


pendant  les  trois  mois  s’évanouissent  par 
révenement  de  la  condition;  Loi  4,  §.  5  j  fh 

de  addicL  in  diem  ;  loi  5  ,  ff.  quib,  modk ,  pign. 

»  , 

solp,y  conformes  à  l’art,  ii85  du  Code^  qui 
veut  que  la  clause  résolutoire  remette  les 
choses  au  même  état  que  si  l’obligation  n’avait 
pas  existé. 


■  * 

Ainsi  la  servitude  imposée  par  l’héritier 


sur  un  héritage  légué  sous  condition,  s’éva¬ 
nouit  par  l’événement  de  la  condition.  Lu, 
if,  qaemadmod,  servit,  amitt. 


596  Z/zV.  Z/.  Des  biens  ^  etcl 

Ainsi ,  dans  la  donation  faite  sous  la  con¬ 
dition  du  retour  au  donateur,  en  cas  de  pré¬ 
décès  du  donataire  et  de  ses  desccndiuis , 
l’événement  de  la  condition  fait  évanouir  leâ 
servitudes  ins  posées  par  le  donataire.  963. 

Ainsi  les  servitudes  concédées  par  un  grevé 
de  restitution  ou  de  substitution,  s’évanouis¬ 
sent  à  l’ouverture  de  la  subslitulion. 


Il  n’est  rnèiiie  pas  nécessaire  que  la  con¬ 
dition  soit  exprimée  dans  le  contrat  j  il  suflit 
qu’elle  y  soit  sous-entendue  par  la  loi. 


Ainsi  la  révocation  des  donations  par  sur¬ 
venance  d’enfans,  entraîne  la  résolution  de 
toutes  les  charges  et  hypothèques  du  chef  du 
donataire.  960. 

Ainsi  les  immeubles  recouvrés  par  l’effet 
de:  la  réduction  des  donations,  demeurent 


libres  des  charges  créées  par  le  donataire.  929. 


Ainsi  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  clans  les  contrats  synallagiiiali- 
ques ,  pour  le  cas  où  l’une  des  parties  ne 
satisfera  point  à  son  engagement.  ii84.  P.ar 


exemple  ,  si  l’acheteur  ne  paie  pas  le  jnix 
convenu  ,  le  vendeur  peut  demander  la  réso¬ 
lution  de  la  vente,  i654  j  et  si  elle  est  résolue , 


les  charges  créées  par 
uouisseiit* 


eva- 


7it*  ÏV*  Ch»  II [»  Dea  serpitiules ,  ctCé  597 
Si  IV’vénenient  de  la  Gondiîioii  qui  résouj; 
le  cüiilrat  11c  dé  pend  ait  que  de  la  volonté  de 
celui  qui  a  constitué  la  servitude,  elle  subsis¬ 
terait  nonobstant  la  résolution.  Par  exemple  , 
si  celui  qui  ïi’a  acquis  que  sous  la  conditiou 
de  se  départir,  s’il  le  veut,  de  l’acquisition 
dans  un  délai  convenu  ,  constituait  une  ser¬ 
vitude,  et  usait  ensuite  de  la  faculté  réservée 
par  le  contrat,  son  cliangenient  de  volonté 
n’anéantirait  point  le  droit  Icgilimcînent  acquis 

ft 

à  un  tiers.  (1}  Il  ne  reste  au  Vendeur  que  la 
ressource  pour  forcer  l’acquéreur,  qui  veut 


lui  remettre  l’héritage,  à  le  décharger  de  la 


servi! udc,  ou  de  refuser  la  remise,  tant 
que  la  décliarge  ne  sera  point  cflecluée. 

La  rescision  (2)  de  l’acte,  qui  avait  conféré 
la  propriété  de  riiéritage  à  celui  qui  a  concédé 
la  servitude,  éteint  le  droit  du  ccssioniuiire, 


comme  la  résolu! ion  par  l’événement  de  la 
condition.  Ainsi  la  rescision  pour  lésion  d’où- 
tre-moitic ,  pour  erreur,  dol  ou  violence, 
etc.  5  fait  rentrer  Flicnlnge  dans  la  main  de 
l’ancien  propriétaire ,  libre  des  hypothèques 
et  servitudes  qu’y  avait  imposées  celui  dont 
le  contrat  est  rescindé.  Ces  servitudes  sont 
soumises  à  la  même  rescision.  2126. 


f i)  L.  î  ,  ff-  quib.  mod,  pig.  vel  hyp.  sol.  Merlin ,  questlofls  de 
droite  V*  résolution,  p.  première  édit. 

(a)  Arti  2125. 


SqS  Ijiv^  U,  Des  hîens  ^  etc* 

Si  la  résolation  opérée  par  révéneiiient  de 
la  condition  ou  par  la  rescision,  entraîne 
rexünction  des  servitudes  imposées  par  celui 
dont  le  droit  est  résolu,  il  faut  en  dire  autant , 
à  plus  forte  raison  ,  de  la  résolution  du  droit 
de  ceux  qui  n’avaient  qu’une  propriété  puta¬ 
tive  ,  tels  que  le  possesseur  annal,  le  parent 
saisi  d’une  succession ,  dont  il  est  évincé  par 
un  parent  plus  proche  du  défunt,  etc.  etc. 


au  lieu  d’être  résolu 


par  l’événement 


fVune  condition,  ou  par  l’eifet  d’uue  rescision 
dont  la  cause  est  inhérente  au  contrat,  le 
dnnt  de  celui  qui  a  constitué  la  servitude 
était  résolu  par  l’effet  de  sa  volonté,  ou  par 
suite  d’un  fait  imputable  à  lui  seul  ,  les  ser¬ 
vitudes  continueraient  d’exister ,  quand  même 
on  aurait  négligé  d’en  parler  dans  l’acte  qui 
a  opéré  la  mutation  de  propriété. 

Par  exemple,  si  le  propriétaire  vend,  donne, 
échange  ,  etc.  ,  l’héritage  vendu  ,  donné, 
échangé ,  passe  au  nouveau  propriétaire ,  avec 
les  servitudes  actives  et  passives,  même  non 
apparentes.  i638.  Le  yendeur  n’a  pu  cédera 
racqiiérenr  plus  de  droits  qu’il  n’en  avait  lui- 
niême. 

I 


Si  l’héritage  est  saisi  et  vendu  judiciairement 
par  expropiàalion  forcée,  les  servitudes  subsis¬ 
te  ntçQin  me  dans  la  vente  volontaire,  La  justice 


; 


Tlt,  I7^\  Clu  lîL  Défi  servitudes  ^  etc,  699 
ne  fait  que  prêter  son  ministère  pour  fiiire  ce 
que  le  saisi  devait  faire  lui-même.  Ainsi  l’adju¬ 
dication  ne  transmet  à  l’adjudicataire  d’autres 
droits  que  ceux  qu’avait  le  saisi.  (1) 

Si  riiéritago  est  confisqué  en  punition  d’un 
crime  du  propriétaire,  les  servitudes  subsis¬ 
tent  également.  (2)  La  confiscation  demeure 
même  grevée  des  dettes  personnelles  du  pro¬ 
priétaire  qui  l’a- subie,  jusqu’à  concurrence 
des  biens  confisqués. 

Si  l’héritier  constitue  des  servitudes  sur  les 
biens  de  la  succession ,  dont  il  est  ensuite 
déclaré  déchu  pour  cause  d’indignité,  les  ser¬ 
vitudes  subsistent,  malgré  la  résolution  de 
son  droit  opérée  par  le  jugement  qui  prononce 


sa  décliéanee. 

Si  la  donation  est  révoquée  pour  cause  d’in¬ 
gratitude,  cette  révocation,  fondée  sur  un 
fait  qui  n’esl  imputable  qu’au  donataire  seul, 
ne  préjudicie  ni  aux  hypothèques,  ni  aux 
autres  charges  réelles  qu’il  aurait  pu  imposer 
sur  les  biens,  pourvu  que  ce  soit  antérieure¬ 
ment  à  l’inscription  qui  aurait  été  faite  de 
l’extrait  de  la  demande  en  révocation  en  marge 
de  la  transcription  de  l’acte  de  donation.  qôB. 

fï)  Art.  731,  CoH.  proç.  ;•  art.  15  de  h  loi  du  n  brumaire  an 
7 ,  sur  les  expropriations  forcées. 


(2)  L.  23,  §.  2,  ff.  de  servit,  pred.  rustiq.  j  art.  38  du  Cod« 
des  délits  et  des  peines. 


Cou  lAv.  II,  Des  biens  ,  etc. 

Si  le  propriétaire  déguerpit,  dans  le  cas  où 
le  déguerpissement  peut  avoir  lieu,  les  serr 
yil  Lides  et  les  hypollièques  qu’il  avait  consti¬ 
tuées  subsistent  môme  après  qu’il  a  déguerpi , 
(l)  sauf  à  celui  qui  reçoit  le  déguerpissement 
de  forcer  celui  qui  veut  le  faire  à  décharger 
l’héritage,  ou  à  refuser  le  déguerpissement, 
tant  que  la  décharge  ne  sera  point  efiéctuée. 

Le  propriétaire  ne  peut ,  par  un  déguer¬ 
pissement  volontaire  ,  priver  un  tiers  d’un  droit 
légitimement  acquis. 

11  faut  en  dire  autant  du  délaissement  par 
hypothèque,  Qi)  qui  ii’anéantlt  point  les  ser- 
■yituclcs  créées  avant  le  délaissement. 

Cependant ,  comme  riiypothèque  des  créan¬ 
ciers  est  antérieure  l\  leur  creialion  ,  s’ils 
prétendent  qu’elles  diminuent  la  valeur  de 
riiérilagc,  ils  peuvent  le  faiie  vendre  libre  do 
toute  servitude,  sauf  l’action  en  indemnité  de 
l’acquérenr  de  la  servitude  contre  le  délaissant, 

jVlais  si  cette  condilion  de  liberté  n’est  point 
exprimée  dans  les  conditions  de  la  vente,  les 
servitudes  créées  parle  délaissant  continueront 
d’étre  dues  par  l’adjudicataire  de  riiérilagc 
délaissé. 


Cl)  Lolseau,  du  dégiierpiîsement ,  chap.  i  ,  n,  lo  ,  tt  cli.  n. 
(j  ;  Potliier  ,  du  contrat  de  bail  à  rente  ^  n*  3ÏS  i  Merlin  j  ijuest, 
de  droit ,  v®  résolution, 

I 

(xi  Pardessus ,  p>  4^6. 
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É' 

É.  ^  ^  Ih  _ 

5.  VI. 

■ 

t 

De  V expiration  du  teins  et  de.  V événement 

de  la  condition  résolutoire, 

« 

685.  Nous  avons  vu,  seclion  5  ,  J-  i  ,  qu’on 
peut  établir  des  servitudes  temporair  es  ,  c’est- 
à-dire  ,  pour  un  leiiis  liiiiilc ,  ou  sous  la 
condition  que  dans  tel  cas  ou  à  Ici  événement 
elles  seront  éteintes.  Lorsque  le  teins  déter¬ 
miné  pour  la  durée  de  la  servitude  çst  expiré, 
que  la  condition  e.st  accomplie,  ou  l’cvéne- 
ment  arrivé,  la  servitude  s’éteint  .de  plein 
droit, 

§.  VII. 

De  la  ruine  ou  du  changement  ctrrivè  au 
fonds  qui  doit  la  servitude ,  ou  à  qui  elle  est 
due, 

S  .0  M  M  A  I  R  E. 

T 

684.  La  ruine  de  la  choae  entraîne  Vexlinction  de  la 

servitude  principale  et  de  Lacces-soire* 

685.  La  servitude  jevïl,  si  les  choses  sont  rétablies. 

•'  1^1  .  . 

686.  Si  la  prescription  court  pendant  que  di^re  V obstacle. 


684,  Les  servitudes  cessent  lorsque  les 
çîioses  se  trot^vent  en  tel  état  qu’on  ne  peut 


6o3  Léiv.  Il,  Des  biens  ^  etc, 

plus  en  user,  705,  comme  si  le  fonds  domi¬ 
nant  et  le  fonds  servant  viennent  à  périr  ; 
s’ils  sont  submergés  ;  si  la  maison  qui  doit 
la  servitude  ,  et  celle  a  qui  elle  est  due  ,  sont 
incendiées  ou'démolies;  si,  entre  la  maison 
grevée  de  la  servitude,  aîtlùs  non  tollendi  ^ 
et  celle  en  faveur  de  laquelle  la  servitude  était 
établie  ,  on  a  construit  un  édifice  plus  élevé. 

Il  en  serait  de  même  si  la  cause  de  la  ser¬ 
vitude  cessait;  par  exemple,  si  la  source  où 
j’avais  droit  de  puiser  de  l’eau  venait  à  tarir, 
je  ne  perdrais  pas  seulement  mon  droit  de 
puisage,  je  perdrais  encore  le  droit  dépasser 
sur  le  fonds  voisin,  parce  que  ce  droit  de 
passage  n’élait  qu’un  accessoire  du  droit  de 
puisage,  et  que  l’accessoire  ne  peut  subsister 
lorsque  le  droit  principal  est  éteint.  (1) 

685,  Mais  les  servitudes  revivent  si  les 
clioses  sont  rétablies  de  manière  qu’on  puisse 
en  user ,  à  moins  qu’il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
un  espace  de  lems  suffisant  pour  faire  présu¬ 
mer  l’extinction  de  la  servitude,  704. 

Ainsi, lorsqu’on  reconstruit  un  mur  mitoyen, 
ou  une  maison  démolie  ou  incendiée  ,  les 
servitudes  actives  et  passives  se  continuent, 

<i)  Si  qua  s«rvîtus  debetiir  per  consequentiam  ità  ut  sine  hâc 
accessoriâ  prlncipaHs  Foret  inutilis ,  amîssa  principali  accessof^ 
^uoque  atnittitur.  Wolff ,  parc<^  5  f  §•  1418* 


Tît*  Ch,  ///.  Des  servîtiides  ,  etc.  6o3 
à  Téganl  du  nouveau  niiir  ou  de  la  nouvelle 
maison,  (i)  sans  toutefois  qu'elles  puissent 
être  aggravées ,  et  pourvu  que  la  reconstruc¬ 
tion  se  fasse  avant  que  îa  prescription  soit 
acquise,  665, 

686,  Nous  examinerons,  dans  le  paragraphe 
suivant,  si  la  prescription  court,  lorsqu’il 
n’est  pas  au  pouvoir  de  celui  à  qui  la  ser¬ 
vitude  est  due  de  faire  cesser  l’obstacle  qui 
remt>cche  d’en  user, 

5.  VIII. 

JZxlinciion  par  le  non  usage  ou  par  la 

prescription, 

S  O  M  MAIRE. 

687.  Toutes  servitude 8  3  sans  exception  ,  se  prescrivent 

par  le  non  usage  ,  pendant  trente  ans. 

688.  Seule  prescripiîoit  admise  par  le  Code  en  cette 

matière. 

689.  2 J  extinction  par  le  non  usage  est  fondée  sur 

Vabandon  présumé. 

690*  non  usage  n^opère  point  la^lihération,  si  le  proprîé- 

taire  du  fonds  dominant  ne  peut  faire  cesser 
V obstacle. 

691.  Le  Code  n*a  point  dérogé  à  ce  principe. 

693.  S* il  faut  que  Vacte  contraire  ait  été  fait  par  le 

propriétaire  du  fonds  servant, 

% 

(i)  L.  10,  §.  Z,  ff.  de  serv.  pr*d,  urb. 


(To4  Liv.  II.  Del,  biens,  etc, 

693.  Point  cVahdicadon  ni  de  possession  liberté , 

si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  faire 
cesser  l* obstacle  y  exemples, 

694.  Cest  au  titre  des  prescriptions  qidil  faut  recourir 

pour  saooir  quand  elles  sont  suspendues, 

695.  Le  propriétaire  de  V édifice  servant  qui  est  détruit  j 

ne  peut  pas  ,  en  ne  le  rétablissant  qii  après  trente 
ans ,  s^être  libéré  des  servitudes. 

696.  Il  est  libéré  si  la  maison  dominante  a  été  démolie 
.  pendant  plus  'de  trente  ans. 

697.  Védifice  élevé  entre  la  maison  assmeltie  et  ht 
dominante, 

-  K 

€98,  Prescription  du  mode  de  la  servitude , 

G99.  Tant  pour  V acquisition  que  pour  la  libération, 

700.  L*usage  d^un  droit  plus  étendu  ,  mais  de  même 

nature  ,  conserve  la  moins  étendu 

701,  Différence  entre  faire  plus  et  faire  autre  chosem 

yoa.  .Application  des  principes  à  des  exemples. 

703.  Si  la  servitude  n^est  pas  limitée  par  le  titre  ,  un 

seul  acte  d^-usage  la  conserve  illimitée  ,  et  pourquoi, 

704.  Les  .Huhlilitês  sont  nécessaires  et  fondées  en  raison  , 

quand  cAlcs  servent  à  distinguer  des  choses  réel* 
lement  différentes* 

705.  Deux  personnes  peuvent  conserver  leur  droit  Vun^ 

pour  Vautre, 

706.  On  peut  coms^rvfr.  son  droit  par  qutrjd, 

fOJ,  Un  mineur  contre  lequel  la  prescription  ne  cow'i 
pas  J  conserve  le  droit  de  ses  consorts. 


Tit.  IV.  ChAll.  Des  servitudes  ^  etc.  6ô5 

708.  Réunion  de  la  po&nesnion  four  ou  contre  le  suc¬ 
cesseur  à  titre  sinmiUer, 

O 

ynu  Lts  vestiges  conservent  le  droit. 

^ iO.  Inutilité  de  Ict  doctrine  ahstriise  de  Vindivisihh^ 
lité  des  servitudes.. 


687.  La  prescription  qui  tend  ù  la  libératioiï 
des  servitudes ,  est  plus  favoi'able  que  celle  qui 
teiul  à  les  acquérir.  Le  Code  ii’a  point  fait,' 
relalivernenl  à  leur  libération ,  de  dislincliotl 

h 

entre  les  servitudes  continues  apparente^,  et 
les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  J 
toutes  ,  sans  exception  ,  se  perdent  par  le  non 
usage.  706. 

La  différence  qui  existe  entre  elles,  à  cet 
égard,  n’est  relative  qu’à  l’époque  à  laquelle 
la  prescription  doit  commencer  ;  époque  qui 
varie  selon  les  diverses  espèces  dé  servi-^ 
ludes ,  coniine  nous  le  verrons  bientôt. 

688.  Le  teins  nécessaire  pour  opérer  la 
libération  des  servitudes  par  le  non  usage , 
est  le  même  que  pour  leur  acquisition  par 
prescription  ,  c’est- à-dire  trente  ans.  706. 

L'ariicle  25  <le  la  loi  du  11  brumaire  an  7  , 
sur  les  expropriations  forcées,  voulait  que 
Cf  les  droits  ds  passage ,  droits  de  vue  et  le  à 
îP*  autres  services  fonciers  ocnltes ,  même  ceuse 
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»  païens  y  dont  V exercice  n*esl point  continu  ,  yt 
fussent  prescrits  par  dix  ans  ,  si ,  dans  le  cas 
d’une  expropriation  forcée  de  Théritage  scr* 
vaut ,  ces  droits  n’avaient  point  été  réservés 
dans  l’état  des  charges  de  l’adjudication. 

Dans  plusieurs  Coutimies  qui  rejettaient 
l’acquisition  des  servitudes  par  prescription  , 
on  admettait  néanmoins  que  l’acquéreur  d’un 
héritage  ,  sujet  à  des  droits  de  servitude ,  en 
acquérait  l’airrancliîssement  par  le  laps  de 
dix  ans  ,  lorsqu’elles  ne  lui  avaient  pas  été 
déclarées ,  et  que  l’usage  avait  cessé  pendant 
ce  tems. 

Mais  l’article  22f>4  du  Code  porte  que  les 
règles  de  la  prescription  sur  d’autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le  titre  20  du  Liv, 
3 ,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur 
sont  propres.  Or,  au  litre  des  servitudes, 
le  Code  ne  parle  que  de  la  prescription  de 
trente  ans  ,  soit  pour  l’acquisition  ,  soit  pour 
la  libération  des  servitudes  :  on  ne  peut  donc , 
en  cette  matière,  invoquer  d’autre  prescrip¬ 
tion  que  celle  de  trente  ans. 

68g,  li’extinction  des  servitudes  ,  parle  non 
usage ,  est  fondée  (1)  sur  l’abandon  présumé 
de  son  droit ,  de  la  part  de  celui  à  qui  elle 
est  due, 

[1]  VolfT,  jus  nat.  ,  part.  1409  et  1410» 
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SL  le  non  usage  vient  de  son  fait  on  de 
sa  négligence  j  s’il  a  cessé  d’user  de  son  droit 
pendant  un  si  long-tems ,  sans  en  avoir  été 
empêché  par  un  obstacle  qu’il  ne  fût  pas  en 
son  pouvoir  de  faire  cesser,  il  est  raison¬ 
nable  de  présumer  qu’il  a  renoncé  à  son  droit, 
sur-tout  étant  averti  par  la  loi  des  suites  de 
sa  négligence. 

690.  Mais  si  le  non  usage  provient  d’une 
force  majeure,  d’un  obstacle  ou  d’un  fait 
qu’il  n’a  pu  prévenir  ou  faire  cesser ,  il  n’y; 
a  plus  à  lui  imputer  ni  faute  ni  négligence  ; 
on  ne  peut  raisonnablement  présumer  qu’il 
ait  renoncé  à  un  droit  qu’il  était  dans  l’im¬ 
possibilité  d’exercer. 

C’est  par  ces  motifs  de  justice  naturelle, 
que  ,  suivant  les  dispositions  du  droit  romain  , 
(1)  si  l’usage  de  la  servitude  a  été  supprimé 
sans  le  fait  de  celui  à  qui  elle  est  due,  par 
un  obstacle  qu’il  n’a  pu  prévoir  et  qu’il  ne 
peut  faire  cesser  J  elle  est  rétablie  du  moment 
où  les  choses  sont  remises  dans  l’état  primitif, 
quoique  d’ailleurs  le  teins  intermédiaire  ait 
été  assez  long  pour  en  opérer  l’extinction. 

[i]  V.  Voët  in  pandect. ,  Lîb.  S  ,  tît,  6  t  n»  4  j  Lsîaure,  traité 
dâs  servitudes,  pag.  43,  71,  71  et  84;  Donrat ,  Liv*  1  ,  rit.  12, 
section  6  »  n.  1  et  4.  avec  (a  note  j  Mallevtjlle»  toin.  3,  p.  1^3. 
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691.  Des  auteurs  d’an  grand  poids  (1)  ont 
pensé  que  le  Code  Napoléon  a  dérobé  à  ce 
principe  si  juste  et  si  raisonnable.  Ils  ont  cru 
que ,  malgré  rimpossibilite  d’user  de  la  ser¬ 
vitude  ^  le  teins  de  la  prescription  court 

pendant  que  dure  l’obstacle  qui  en  empêche 
l’usage. 

Nous  oserons  proposer  nos  doutes  contre 
cette  opinion  ,  qui  ne  nous  paraît  pas  résulter 
des  dispositions  du  Code. 

L’article  706  porte  que  <c  la  servitude  est 
»  éteinte  par  le  non  usage  pendant  trente 
»  ans.  3) 

\ 

L’article  70a ,  que  a  les  servitudes  cessent 

33  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état 

y>  qu’on  ne  peut  plus  en  user.  3) 

■■ 

L’article  704,  qu’celles  (c  revivent  si  les  choses 
y>  sont  rétablies  de  manière  qu’on  puisse  en 
»  user  ,  à  moins  qU’il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
li  un  espace  de  lems  suffisant  pour  faire  prê^ 
33  siirner  Vexiinctiou  de  la  seruitiiâe  ^  ainsi 
»  qu’il  est  dit  à  l’aii.  707.  n 

L’article  707  ,  que  cc  les  trente  ans  com- 
3»  mencentà  courir  ^  selon  les  diverses  espèces 
7>  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l’on  a  cessé 
»  d’en  jouir ,  lorsqu’il  s’agit  de  servitudes  dis- 
»  continues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un 

(fj  MaîlevîHe  ,  uU  sup.\  Pardessus , 'p. 


Tit,  ÏV-  Ch,  IfL  i^es  slsrpîüfdes  ^  etc. 

h 

5)  acte  'contraire  à  la  servitude,  lorsqu’il  s’agit 
i)  de  servitudes  continues.  )> 

Enfin  ÎVrticle  665  dit  aussi  qUé^  Ci  Joirsqti’oii 
»  reconstruit  u rte  maison,  les  servitudes  actives 
»  et  passives  se  continuent  à  Tégard  dfe  Ja 
5)  nouvelle  iiiaison,..,  pourvu  qûeîarecohs* 
))  lî'uclioTi  se  fasse  avant  que  la  prescription 
>>  soit  acquise.  » 

Il  nous  paraît  évident  qüe  clans  aucune  clé 
ces  dispositions  on  n’a  dérogé  aüx  règles  géné¬ 
rales  sur  l’interruption  ou  sur  la  suspension 
des  prescriptions;  elles  sont  au  contraire  im¬ 
plicitement  rappellées  dans  l’article  707,  qui 
exige  J  pour  l’extincliori  des  servitudes  j  üil 
teins  sulîisant  pour  la  faire  présumer, 

*■  ^ 

Sans  doute  >  si  le  propriétaire  dii  fonds 
dominant  néglige  d’user  de  la  servitude  ,  sans 
que  rien  s’oppose  à  l’exercice  clé  sbu  droite 
ou  si  l’obstacle  qui  l’èn  empêclie  est  de  nature 
fju’il  soit  en  son  pouvoir  de  le  faife  cesser; 
soit  par  son  propre  fait,  par  exemple,-  en 
rétablissant  sa  maison  à  laqüclle  la  servitude 
était  due;  soit  par  les  voies  judiciaires;  êii 

ordonner  la  dérrioliliciri  dès  ou v races 

O 

f]ui  s’opposent  à  sort  éxetcice  :  dans  tous  ces 
cas ,  qui  sont  les  plus  ordinaires ,  il  est'raîsori- 
itabie  de  présumer  que  le  propriétaire  a 

Tarn,  Illi 
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rcDoncé  à  son  droit.  On  trouve  réunies  lesdeux 
conditions  requises  pour  la  prescription  :■  ' 
Abdication  |)iésuuiée'  d’un  droit  qu’il  a  né¬ 
gligé  d’exercer  ,  quoiqu’il  fût  libre  de  le  faire  ; 

Possession  de  liberté  (i)  continue  de  la  part 
du  propriétaire  du  fonds  servant,  sur  lequel 


la  servitude  a  cessé  d’être  exercée. 

^  * 

Ainsi  la  possession  doit  courir  sans  inler- 
■  ruplion,  suivant  l’art.  707,  du  jour  où  l’exer- 
cicc  de  la  servitude  a  cessé ,  s’il  s’aüit  de 

/  O 

servitudes  discontinues  ,  telles  que  les  droits 

^  m 

de  passage ,  puisfigc,  pacage,  etc.j 

Ou  bien  du  jour  où  il  a  été  fuit  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  lorsqu’il  s’agit  de 
servitudes  continues,  telles  que  les  égouts, 
les  vues ,  la  prohibition  de  bâtir  ou  de  ne  bâtir 
qu’à  une  certaine  hauteur. 


t  ^ 


693.  L’art,  707  n’exige  même  pas  que  l’acte 
contraire'  à  lu  servitude  ait  été  fuit  parle  pro¬ 
priétaire  du  fonds  servant,  pourvu  que  ce 
fonds  soit  clairement  constitué  en  possession 
de  liberté.  Par  exemple,  si  le  propriétaire  de 
l’édiûce  dominant  a  fait  supprimer  les  gout¬ 
tières  qui  portaient  l’eau  sur  le  fonds  voisin , 
et  en  a  fait  établir  d’autres  qui  la  font  couler 


(1)  Cette  possession  de  liberté  est  reqnise  pour  la  Ubération 
des  servitudes  par  U  loi  iS.  §.  lî.  t|uenaadm.  servît,  amîtt.  ; 
pat  la  loi  6,  fF.  de  servit,  præd.,  iirban.  Si  yicinus  sitTttd  lih^Tta~ 
tc/n  usucapiat  ^  dit  cette  deentere  loi. 


s- 

Tit-  iy»  ch,  in.  Dés  se?'vitiuiès  ^  etc,  Cii 
3ùr  le  sien  j  s’il  a  fait  supprimer  ses  renêlres 
tle  manière  qu’il  n’en  reste  pas  de  \estiges 
Capables  de  retenir  la  possession,  etc.  ï  dès- 
lors  le  fonds  voisin  est  coiistilué  en  état  de 
liberté,  (i)  et  la  prescription  cniiiiiience  à 
courir  du  jour  de  ces  ouvrages  achevés. 

695.  Mais  si  le  propriétaire  du  fonds  domi¬ 
nant  est  empcclié  d’user  de  la  servitude  par  un 
obstacle  qu’il  n’a  pu  prévenir  ni  faire  cesser  ^ 
il  n’y  a  plus  ni  abdication  pré.suméë  de  sa 
part,  ni  possession  de  liberté  de  là  paît  du 
propriétaire  de  Thérilage  servant;  ainsi  la  près*  ' 
Criplion  ne  petit  ni  courir  ni  s’opérer* 

'!)  M.  Malleville  le  pense  ainsi  sur  l’art,  707,  p.  156;  niais 
M.  I-*.irclessus ,  417,  p.  435),  penîe  t]Ue  Pacte  contraire  éoitttn 

r 

fait  par  le  propriétaire  du  fonds  assu)etti .  et  qu'il  ne  sumt  pas 
qu’il  provienne  du  fait  de  celui  à  qui  est  due  la  servitude.  Il  cite 
la  loi  6 ,  ff,  de  serv.  præd,  urb.  Mais  outre  que  la  disposition  de 
l'art.  707  est  générale ,  la  loi  citée  ne  dit  pas  qu'il  est  nécessaire 
que  l’acte  contraire  à  la  servitude  soit  fait  par  le  propriétaire  du 
fonds  servant ,  mais  seulement  qu’il  est  nécessaire  qu’il  soit  cons^ 
titué  en  possession  dé  Itnerte  ,  si  vicinùs  sinial  iitènaieAtusticapiati 
Ainsi,  pour  perdre  U  servitude  tigni  immUtendi  f  il  ne  suffit  pas 
que  les  poutres  soient  retirées  du  tnur,  il  faut  que  les  trous  où 
elles  étaient  placées  soient  houebés,  11  ne  suffit  pas  de  boucher 
ses  fenêtres  ou  de  les  tenir  fermées  pour  perdre  lé  servitude  dltirit 
non  tollcndî\  il  faut  que  le  voisin  se  soit  mis  en  possession  de 
liberté ,  en  élevant  sa  maison  alioquîn  si  nikil  novi  f  'eceris  retineo 
servitutenu  Mais  la  ldi  ne  dit  point  (Jue  si  tes  trOus  du  mur  avaient 
été  bouchés  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant ,  la  servitude 

4 

serait  conservée. 

Enfin  l’art.  707  n'exîgé  point  que  l’acté  contraire  à  là  servitude 
soit  fait  par  le  propriétaire  du  fonds  servant  j  il  suffit  qu’il  soîf 
tlairetnent  constitué  en  état  de  liberté* 


» 
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Par  exemple,  si  la  source  où  j’ai  droit  de 
puiser  vient  à  tarir,  mon  droit  cesse;  niais  si 
elle  renaît,  quoiqu’après  le  lems  requis  pour 
la  prescription,  post  constitutiim  tempus ,  (ï) 
les  lois  romaines  dccident  que >  la  scrvilufîe 
•  revit ,  parce  qu’il  n’y  a  eu  de  ma  part  ni  faute 
ni  négligence,  et  qu’on  ne  peut  m’imputer  de 
n’avoir  pas  usé  de  la  servitude,  pendant  que 
l’usage  en.  était  impossible. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  pro¬ 


priétaire  de  la  source  ait  été  en  possession  de 
liberté,  puisqu’il  a  été  privé  de  son  droit  de 
propriété  sur  la  source  tarie,  comme  mol  de 


mon  droit  de  servitude. 

Posons  encore  le  cas  où  la  servitude  a  cessé, 
parce  que  le  Tonds  servant  a  été  envahi  par 
les  eaux  de  la  mer  ,  si  elles  ne  sc  retirent 
qu’apiès  le  lems  fixé  pour  la  prescription, 
les  lois  romaines  veulent  qno  la  servitude 
soit  rétablie,  par  la  raison  (2)  que  la  pro¬ 
priété  était  perdue  par  Tin  oncial  ion,  aussi  bien 
que  la  servitude  ;  et  que  si  la  propriété  est 
rétablie  par  la  retraite  des  eaux ,  la  servitude 


doit  également  être  rétablie.  Dans  le  cas  de 
rinondation  ,  comiue  dans  le  cas  où  la  source 


£1]  L.  34  ,  §.  f  ;  L*  35  »  ff»  serv.  prœd.  rust. 

m 
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[a]  LL,  ■et  24,  fF.  qitcTîiadmod.  ususf,  ainîEt.  L.  14,  ff. 
çj^qnnad.  amîtu  Voct  in  paiiuectrj  Lib.  S  ,  tit.  n.  4. 
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a  tîivi ,  il  n’y  a  ni  possession  de  liberté  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  servant,  ni 
présomption  d’abdication  du  droit  par  letton 
usage  ,  puisque  le  propriétaire  était  dans  l’im¬ 
puissance  de  l’exercer,  (i)  * 

■ 

G94.  On  ne  voit  dans  le  Code  Napoléon 
aucune  disposition  contraire  à  des  décisions 
si  sages.  L’article  704  dit  seulement  que  la 
servitude  qui  a  cessé,  parce  que  les  choses  se 
trouvaient  en  lt4 'état  qu’on  ne  pouvait  plus 
user  du  droit,  ne  i^evit  pas,  si  les  choses  ne 
sont  rétablies  dans  Fétat  primitif,  qu’a  près  le 
teins  suffisant  pour  faire  preAT/merFex  line  lion 
delà  servitude,  ou,  comme  dit 'Farbicle  665, 
après  que  la  prescription  est  acquise. 

Mais  quand  Fexlinction  est-elle  présum’èd, 
quand  la  prescription  est-elle  suspendue  ?  C’est 
une  question  que  n’ont  point  traitée  dcs  art. 
665,  704  et  707^  parce  qu’elle  appartient  à 
la  matière  des  prescriptions.  C’est  aux-principes. 
généraux  sur  celle  matière  qu’il  faut  recourir 
pool'  1^  dccidePi 

(i)  M.  Malle  ville,,  mr  Tart.  ,  pense  que  I*îhondat[oii  dit 
fonds  ,  survenue  après  la  possession  commencée  ,  n’interrompt  .pas 
la  prescription  ,  parce  que  le  propriétaire  conserve  la  possession 
civile ,  stiivant  le-  principe  que  si'  l'on  ne  peut  acquérir  la-  j>osses- 
sîon  par  l’intention,  seule ,  on  peut-  la  conserver  per  la  seule 
intention.  Mais  si  le  propriétaire  du  fonds  inondé'  conserve  la 
possession  par.- la  seule  intention,  pourquoi-  le  propriétaire  de.  la 
servitudes  •QaserveiAU-il  pas.de  la  m^e  manière.? 
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Il  nous  paraît  donc  que  le  Cot1e  n’a  ncil 
cliangé  à  la  doctrine  des  jurisconsultes  romains, 
et  qu’il  faut  poser  avec  eux  ,  en  principe ,  que 
le  tems  requis  pour  opérer  la  libération  des 
servitudes  par  la  prescription  ,  ne  court  point 
lorsque  le  non  usage  provient  d’un  obstacle 
que  n’a  pu  ni  prévenir  ni  faire  cesser  le  pra- 
prié taire  du  fonds  dominant ,  et  qu’on  ne  peut 
lui  imputer. 

695.  Ij’appîication  de  ce  principe  résout 
toutes  les  dilficultés*  Si ,  par  exemple  ,  l’édifice 
servant  vient  à  s’écrouler^  s’il  est  incendié 
ou.  démoli ,  le  propriétaire  ne  peut,  en  le  ré-* 
tablissant  après  trente  ans  ,  nuire  aux  scr-» 
viludes  existantes  avant  qu’il  fut  détruit,  (t) 
parce  qu’il  n’était  pas  au  pouvoir  de  celui  à 
qui  les  servitudes  étaient  dues  de  l’obliger  à 
ïétablir  l’édifice  avant  les  trente  aiia^  (a)  et 

[t)  L.  iS  ,  ff.  t  §.  2  »  q^emadmod.  servit,  amitt.  L.  20  ,  5*  2  i 
L..  31  f  de  serv.  prxd.  j  VoQt  Inpande^c. ,  Lib.  S  ,  tic. 

[2}  Mail e ville  >  surî'artîcle 704  »  p.  153,,  perse,  aptes  Diinn(]\ 
que  la  servitude  est  éteinte,  parce  que  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  pouvait  obliger  le  propriétaire  du  fonds  servant  à  le  mettre 
en  état,  Qn  voit  par  les,  autorités  que  cite  Dunod  ,  qu’il  s’agit 
ici  de  la  servitude  d’appui  oneris  fer^ndi  ^  dans  Isquelle  ,  suivant 
le  droit  romain,  on  pouvait  obliger  le  propriétaire  du  mur  servant 
à  faire  les  réparations,  nécessaires  pour  l'usage  de  la  scfvituJe 
çe  qui  n’a  plus  Heu  d’après  la  disposition  générale  de  l'art.  éqS  > 
comme  l'enseigne  M,.  Malleville  sur  cet  article.,. 


T/7.  IV,  Ch,  JîJ.  De$  Bervitiides  i  etc.  6i5 
J’on  ne  peut  pas  dire  que  le  propriétaire  de 
îainaisüii  détruite  lût  en  possession  de  liberté 
pendant  qu’elle  n’exislait  plus. 

696.  Au  contraire ,  si ,  pendant  que  la  maison 
donûnan  le  était  démolie ,  la  maison  grevée  de  la 
servitude  altiùs  non  tollendi ,  a  éic  exhaussée  , 
et  qu’elle  ait  demeure  trente  ans  dans  cet  état, 
en  luisant  rétablir  la  maison  démolie  ,  le  pro¬ 
priétaire  nepeiU  plus  réclamer  les  servitudes  , 
parce  qu’il  était  eu  son  pouvoir  de  ne  pas 
la  laisser  perdre  par  le  nun  usage,  en  rétablis¬ 
sant  sa  maison  avant  trente  ans.  (1) 

697.  Si,  entre  les  deux  maisons ,  il  existe  uii 
fn\ids  libre  intermédiaire  ,  sur  lequel  on  cons- 
liuituu  édiüce  plus  élevé,  la  servitude  cesse , 
et  le  propriélaire  de  la  maison  asservie  peut 
J’exhausseï*,  sans  que  celui  à  qui  la  servitude  est 
duc  l’cn  puisse  empêcher,  parce  qu’il  n’y  a 

plus  d’intérêt. 

Si  la  maison  intermédiaire  est  détruite  avant 
les  trente  ans ,  la  servitude  est  rétablie  3  le 
propriétaire  de  la  maison  assujettie  doit 
s’imputer  d’avoir  imprudemineat  exliaiissé  sa 
maison. 

Si,  au  contraire  ,  il  s’est^éconlé  trente  ans 
avant  la  démolition  de  Fédihce  intermédiaire, 

(1}  Voët,  ubi  Slip. 
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^a  servilufle  est  éteinte  pur  la  pi’escriptîo.n  3  Çi) 
le  propriétaire  de  la  niaison  dominante  esvt 
çn  faute  de  n’avoir  pas  acquis  la  meme  servi¬ 
tude  sur  le  fonds  intermétUaire .  pu  d’avoir 

'  '  '  4  t  ■  '  y  *  ■  r  ^ 

acquis  une  servitude  qu’un  tiers,  pouvait  faire 
cesser  malgré  lui  :  c’est  un  fait  qu’il  pouvait 
prévoir  et  qu’il  doit  s’imputer.  Ainsi  celte 


-  décisrort  dérive  encore  du  principe  ci-dessus 
établi. 


pans  les,  cas  très-rares  où  par  le  titre  cons¬ 
titutif  d’une  servitude  discontinue  .  elle  ne 
peut  être  exercée  qu’à  des  époques,  fixes  ,  par 

exemple ,  une  lois^  cliaqu.e  semaine ,  chaque 

*  # 

mois ,  chaque  année ,  au  tems  de  la  în,oi.ssoir 

■î  ■ 

pUj  dç.  la  vendange^  tous,  les  deux  ans,  to.u^. 

cinq  ans,  etc. ,  les  lois  romaines  voulaient 
que  la  servitude  ne  put  s.’éLeiiidre  par  le  non. 


psage  qu’eu  doublant  Iç  teins  de  la  px’esçripLion.^ 

É 

Nos  auteurs  français,  n’étaient  pas  d’aeçord, 
sur  le  ppint  de  s, avoir  s’il  fallait  adopter  celle, 
.d.éçisipn.  (2)  Cette  ^question  devient  inulilo. 


pJLalaure^  p.  71  çt  71,  et.  Domat,  Liv,  i,  tit-  l-i,  sect.  6  , 
art.  4  ,  pensent  le  contraire  ;  mais  la  Ipi  6 ,  fî.  si  servit*  vinH., 
décide  que  la  servitude  n’est,  cons.etvée  dans  ce  cas  que  lorsque, 
l!édi|îcq.  intermédiaire  est  dcinoli  »  ititrâ  statutum  utnfus.  Nous  sui-, 
yons^  décision  de  cette  loî  et,  l'opinion  de  Voët .  ubi  sup. , 
parce  vu 'elle  est.  plus  conformé  au  principe  et  à  I4  disnos^îtion  de 

"1  * 

l’art,  704,  dii- Code  N  an.  .  •  > 

1  - 

fa],  V.  Leprêtre  ,  art.  i,  cbap.  63.,  q*  î;  Dumovaîni  sur-Tart. 


454  de  lacouC  4’An)<)u  j  d'Argentré,  sur  rart*  371  dç  l’anç.  coût, 

■'rf'  “  »►  **1^  N.  ^  “ 


Tif.  fy.  CJuIlf,  Des  servi tuâes,  etc.  fîl7 

auj(n4rirhui  par  la  disposition  du  Code,  qui 

iixe  H  ti'^uleans,  sans  aucune  distinclioti ,  le 

teins  requis  pour  iVxliuclion  des  servitudes 

par  le  non  usage. 

■ 

698.  Le  mode  tle  la  servitude  peut  se  pres¬ 
crire  .connue  la  servilude  même,  et  de  la 
même  manière.  708. 

Le  mode  de  la  servitude  est  la  manière  d’en 

■  *-  I 

user,  prescrite  par  le  litre  constitutif.  (1) 
l^ar  exemple,  à  l’égard  d’une  servilude  de 
passage,  le  mode  de  passer  ù  pied  seulement 
ou  à  cheval  ,  ou  avec  voiture,  etc.,  de 
passer  que  le  jour  ou  la  nuit,  à  telle  heure 
et  non  à  telle  autre,  etc. 


699.  La  prescriplihilité  du  mode  des  ser¬ 
vitudes  est  un  principe  fécond  ,  qui  s’ajiplique 
à  l’acquisition  comme  à  l’extinction  des  ser¬ 
vitudes,  en  distinguant  néanmoins,  à  l’égard 
de  l’acquisition,  entre  les  servitudes  conti¬ 
nues  et  apparentes  qui  peuvent  s’acquérir 
sans,  litre  par  la  prescription ,  et  les  autres 


cûl.  1159;  Dopât,  Liy,  i  ,  tit.  12  ,  section  6,  n»  7;  Labute, 
p.  74  ,  etc. 

(i)  Moduna,  adjicî  servîtutibus  posse  constat  ;  velutî  quo  genere 
vehiculî  agâtur  ,  vel  non  agatur,  vel  ut  equo  diintaxat ,  vel  ut 
çertum  pondus,  vehatur  ,  yel  grex  ilïe  transducatur  ,  aut  carbo 
portetur.  Intervalla  dierum  et  horarum  ,  non  ad  temporîs  causam  } 

sed  ad  modum  pertinent  jure  cop^tituts  servîtutis.  L.  4 ,  g.  i  et  2  f 

«  * 

f.  dq  servit,. 


fîr8  II,  Dea  bipuR  ^  pfc, 

scrviliTtles  qui  ne  peuvent  s^tcquérir  par  îa 
seule  possession  inerne  imménioriale. 

Le  vrai  sens  de  Farticle  est  donc  que 
toutes  les  servitudes  ,  de  quelque  espèce 
qu’elles  soient ,  continues  ou  discontinues, 
peuvent  être  diminuées  par  la  prescription  j 

Et  que  les  servitudes  continues  et  appa¬ 
rentes  peuvent  seules  cire  angnienlées  par  ce 
moyen. 

700.  Si  j’ai  joui  d’un  droit  plus  étendu  que 
celui  que  m’accordait  mon  titre,  si  j’ai  fait 
plus  qu’il  ne  me  permenait,  j’ai,  dans  tous  les 
cas  ,  conservé  mou  droit  *  le  moins  est  compris 
dans  le  plus. 

Mais  je  n’ai  pas  prescrit  le  surplus,  (1)  et 
je  puis  toujours  être  forcé  de  réduire  l’usage 
delà  servitude  conrorinéinenlau  litre ,  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  servitude  continue  et 
apparente  ,  prescriptible  sans  titre. 

Ci)  Voët  în  pandcct. ,  Lîv.  8,  tit.  6»  n.  9  et  11.  «  Is  ciiî  vîa 
vel  actus  debebatiir  ,  ut  vehiculi  certo  genere  uteretur ,  ajîo  genere 
fuerat  usus  ;  videamus  ne  amiserlt  servîtutemj  et  alta  sit  ejus 
condîtio ,  qui  ampUtis  oneris  quam  licuît,  vexerit.  Maglsque  hic 
pUis  t  quatn  alîud  ,  egisse  vîdeatiir.  Sicuti  latîore  îtinere  usus  esset  ; 
aut  $i  plura  juments  egerit,  quam  lîcuit,  sut  aquse  admiscuerît 
aliam.  Ideôque  in  omnibus  îstls  quæitiombus  servitus  quidem  non 
amittitur  J  non  autem  conceditnr  plus  quam  pactum  est,  in 
servltutc  habere.  n  L.  ir  ,  fF.  quematU  servit,  amitc. 

Cujas  s’est  trompé  sur  le  sens  de  ccttt  loi ,  et  a  induit  Dunod 
en  erreur,  Y.  Diinod  ,  p,  ^98, 


» 


TH,  Ch.  Il  T.  f^èruit  fuies  ^  etc.  6i() 

Si  )*at  joui  (l’un  (iroit  moins  élentlii  (juc 
mon  titre,  la  servitude,  de  quelque  nature 
qu’elle  soit,  est  réduite  à  ce  qui  en  est  con¬ 
servé  par  la  possession  ,  pendant  le  lems  suf- 
iisant  pour  prescrire,  (i) 


701*  Si  j’ai  usé  de  la  servitude  d’une  ma¬ 
nière  contraire  à  mon  litre,  et  qui  n’est  pas 
renrermée  dans  la  maniéré  qu’il  prescrivait, 
j’ai  perdu  la  servitude  qui  m’était-  accordée, 
sans  avoir  acquis  par  la  prescription  le  mode 
d’en  user  contraire  à  mon  titre,  à  moins  qu’il 
ne  s’agisse  d’une  servitude  continue  et  ap¬ 
parente  ;  car  je  n’ai  pas  seulement  lait  plus 
que  mon  litre  ne  permettait,  j’ai  fait  autre 
chose  :  or,  il  est  bien  différent  de  faire  plus 
ou  de  faire  autre  chose.  (2) 

Enfin  ,  en  vertu  du  même  principe,  si  j’ai 


usé  d’une  autre  servitude  que  celle  qui  m’était 


accordée,  sans-user  de  celle-ci ,  je  l’ai  perdue 
par  le  non  usage  de  trente  ans ,  sans  acquérir 
celle  dont  j’ai  usé  ,  si  c’est  une  servitude  dis- 
çoiiLinue  ou  non  apparente. 


702.  Ces  principes  s’éclaircissent  par  des 
exemples.  Tilius  m’a  accordé  le  droit  d’ouvrir 


(ilpomat,  hiv.  1  J,  ttt.  Il,  seçt.  n.  5. 

<2>  Itaque  differentia  tst  inter  aliüd  facerê  et  plus  facere;  nui 

■ 

aliudfacit,  setvrtutem  amittit  non  utendo  j  qui  plus  facit  scrviuit<;sTi 
ip.OA  amlttUf  Cujas.  >  ia  L.  11 ,  IF.  c^uemacl,  servit,  amitt. 


✓ 


6^0  Ilùp.  11.  T)e!>  biens  ,  etc, 

deux  fenêtres  de  six  pieds  de  liaulcur  si,ir 
son  jardin  ;  je  n’en  ai  ouvert  qu’une  seule  de 
quatre  pieds  :  après  trente  ans,  le  surplus  du 
droit  est  prescrit  par  le  non  usage  en  laveur 
de  Titius, 

Au  contraire  ,  il  ne  m’avait  accordé  le  droit 
d’ouvrir  qu’une  seule  fenêtre  de  quatre  pieds  j 
j’en  ai  ouvert  deux  de  six  pieds  de  hauteur  j 
j’ai  prescrit  le  surplus  du  droit  par  la  pos¬ 
session  non  interrompue  de  trente  ans,  parce 
qu’il  s’agit  d’une  servitude  continue  et  appa¬ 
rente  J  prescriptible  sans  titre. 

J’avais  sur  le  mur  de  Titius  ,  long  de  cent 
inèlrcs,  la  servitude  alliùs  non  toUandi  :  il  a 
élevé  son  mur  dans  l’étendue  de  cinquante 
mètres.  Après  trente  ans,  il  a  prescrit  contre 
la  servitude ,  mais  seulement  pour  la.  partie 
du  mur  qui  a  été  exhaussée  :  le  surplus  reste 
assujetti ,  parce  qu’il  n’a  de  possession  de 
liberté  que  pour  cinquante  mètres,  (ij  La 
partie  même  du  mur  qui  a  été  exhaussée 
ne  peut  pas  l’être  davantage  j  par  exemple,. 

si  elle  a  été  exhaussée  d’un  mètre,  elle  ne 
peut  l’être  d’un  second  mètre.  Taniwn. 
criptuni  quantàm  possessunu 

(i)  Dunotl»  des  prescriptions,  pag.  799;  Serres,  institutions  au 

« 

droit  français  ,  pag.  147  j  Lalaure,^  des,  servitudes  ,  pag.  77  et  Si» 


'Fit.  1  y.  CJi,  IJÎ*  Des  serpitudss  ,  etc.  62 1 
Tilius  m’avait  accorde  le  droit  de  passer 
sur  son  cliamp,  mais  à  pied  seulement.  J’ai 
passé  à  cheval  et  en  voiture  pendant  ti’cnle 
ans  ;  mon  droit  de  passage  à  pied  est  con-* 
serve ,  parce  que  le  passage  à  pied  est  con¬ 
tenu  dans  le  passage  à  cheval;  mais  je  n’ai 
pas  prescrit  le  droit  de  passer  à  cheval  et  en 
voiture ,  parce  que  c’est  une  servitude  dis¬ 
continue  qui  n’est  pas  prescriptible  par  la 
seule  possession  sans  titre.* 

Si,  ayant  deux  fontaines  dans  votre  héri¬ 
tage  ,  vous  m’avez  accordé  le  droit  de  pui¬ 
sage  sur  la  fontaine  A  ,  et  que  je  n’aie  pendant 

m 

trente  ans  puisé  qu’à  la  fontaine  B,  j’ai  perdu 
mon  droit  de  puisage  sur  la  fontaine  A  ,  sans 
avoir  acquis  de  droit  sur  la  fontaine  B.  (1) 
Si  ujoii  litre  me  donne  le  droit  de  puiser  de 
Feau  pendant  la  nuit  seulement,  et  que  je 
n’en  aie  puisé  que  pendant  le  jour,  mon  droit 
est  prescrit  ;  (-2)  et  je  n’ai  pas  acquis  celui  d’en 

(1}  Si  quîs  aliâ  a<jiiâ  usus  fuerit  qaam  de  q«â  în  servîtiît^ 
imponenda  actum  eit  tervitus  amittitur,  L.  iS  ,  ff.  quemad.  servit, 
amitt." 

Sî  îs  qtii  tioctumam  aquam  hatet  mterdtù  per  constîtuîum 
âd  amissiojiem.tenipus  usus  fuerit,  amisit  nocturnam  servînitetn , 
quà  usus  non  est.  Itlem  est  in  co  .  qui  certis  lioris  aquae  riuctum 
habens  ,  alüs  usus  fiicrît,  nec  ullâ  parte  eanim  horarum,  L.  ic  , 
§.  f ,  fi*,  quemad.  servit,  amitt. 

Sî  diurnarum  et  nocturnarum  horarum  aquæ  ductum  Fisbesm , 
non  possiim  aliâ  liorà  ducere,  quam  quà  jus  habeam  ducendi. 
L.  a  f  ff.  de  aqua  quotîuiani  et  serti  va. 


hii^.  II,  Des  hiei  is  y  etc. 
puiser  pendant  le  jour,  puisqu’il  s’agit  d’ulie 
servitude  discontinue. 


Il  en  est  de  iiiènie  clans  l’espèce  converse  ^ 
si  le  litre  n’accorde  le  droit  c]ue  pendant  le 
jour ,  et  qu’üu  it’en  ait  use  que  pendant  la 
nuit,  (i) 


Mais  au  lieu  d’un  droit  de  puisage ,  s’il 
s’agissait  d’une  conduite  d’eau,  ou  d’une  aulre 


servitude  continue  apparente ,  eu  perdant  le 
droit  limité  j)ar  mon  litre  ,,  j’en  aurais  acquis 
un  autre  par  la  possession  de  trente  ans. 


Si  celui  qui  avait  un  droit  de  puisage  s’élait 
borné  au  passage  qui  en  est  l’accessoire ,  il 
aurait  perdu  son  droit.  (2) 

705.  Si  la  servitude  n’est  pas  limitée  par 
le  litre,  et  comme  nous  l’avons  dit  stqy, ,  n.648 , 
celte  limitation  ne  se  présume  point;  l’usage 


[i]  V.  Lalaufe,  LÎV.  i  ,  ch,  12,  p,  75.  M.  Pardessus  ^  traité 
clc5  servitudes,  n-  41 1,  trouve  ces  décisions  des  jurisconsultes 
romains  trop  rigoureuses  ;  il  pense  qu’il  faut  les  rejetter,  parce 
qu’elles  lui  paraissent  tenir  plus  au  respect  servile  des  mcjts  qu’à 
la  bonne  foi. 

Il  nous  parait  qu’elles  ne  sont  que  des  conséquences  du  principo 
établi  et  Consacré  par  l’art.  70S  du  Code,  et  qu'il  faut  s’y  tenir, 

A 

Î1  est  dur  de  n’avoîr  qu’une  opinion  à  opposer  aux  grands  Juris¬ 
consultes  romains.  V.  d’Aguesseau ,  13*  mercuriale,  t.  i,p.  1^7. 


(i}  Labeo  ait  ;  Si  îs  qui  baustum  habet ,  per  tempus  quoservitua 
ainittitur,  îerît  ad  fontem  ,  nec  aquam  hauserit ,  iter  quoque  eum 
amissiise.  L.  17 ,  fF,  queaiad.  servit,  amittit. 


7it,  IV*  Clin  ///.  ser  'viluclea  ^  etc*  GaS 

qii’oii  en  aurait  fait  pendant  la  nuit  conser- 
Terait  le  droit  d’en  user  pernlanl  le  jour,  parce 
qu’un  seul  acte  d’exercice  de  la  servitude  la 
conserve  toute  entière,  indéfinie  et  non  limi¬ 
tée,  telle  qu’elle  était  ;  car  ,  suivant  Part.  707, 
pe  n’est  que  du  jour  du  dernier  acte  de  jouis¬ 
sance,  que  court  la  prescriplion  de  la  servi¬ 
tude. 

Mais  si  l’usage  de  la  servitude-,  pendant  la 
nuit  seulement,  avait  été  accordé  par  une 
première  concession ,  et  que,  par  une  seconde, 
Fusage  eût  été  accordé  pendant  le  jour,  ces 
deux  concessions  seraient  considérées  comme 
deux  servitudes ,  dont  Tune  pourrait  se  perdre 
par  ie  non  usage  pendant  trente  ans,  quoique 
l’autre  lût  conservée. 

Celte  différence  entre  les  servitudes  limi¬ 
tées  par  le  litre  ,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
peut  paraîlre  subtile;  niais  elfe  est  vraie  et 
fondée  en  raison  :  elle  vient  de  ce  que  celui 
qui ,  par  exemple,  avait  par  son  titre  un  droit 
de  passage  limité  à  la  nuit,  ne  fait  pas  usage 
de  son  droit  quand  il  passe  pendant  le  junr, 
il  ne  fait  qu’un  acte  précaire,  un  acté  fondé 

4- 

sur  la  lüiê rance,  et  que  le  pï’opriétaiie  du  fonds 
servant  peut  empêcher  ;  au  lieu  que  celui  qui 
a  un  droit  de  aervitude  illimité,  à  quelque 


624  IjÎv,  il  D&sbiensy  êtà» 

lieiu’e  qu’il  passe  ,  n’en  use  pas  moins  cle  sdtl 
droit,  et  par  conséquent  n’esL  pas  exposé  à 
le  perdre.  , 

7o4.  lica  snhtiîilés  sont  nécessaires  en  juris¬ 
prudence  ,  quand  elles  ne  consistent  qu’à 
distinguer  des  espèces  réellement  difFérenles^ 
quoique  les  diflércnces  exigent  de  l’aUenlion 
pour  être  aperçues»  (  i  ) 

706.  Si  deux  personnes  qui  avaient  sur  le 
înerne  héritage  un  droit  de  servitude  limitée  j 
jiour  en  jouir  l’une  pendant  le  jour,  l’autre 
pendant  la  nuit ,  (2)  étaient  convenues  de 
changer  leurs  heures  de  manière  que  celle 
qui  avait  le  droit  d’en  user  pendant  le  jour 
n’en  usât  que  pendant  la  nuit ,  pic&  versa  ^ 
elles  conserveraient  leur  droit  l’une  pour 
l’autre* 

706.  Car  il  ri’est  pas  nécessaire  d’user  par 
soi-même  pour  conserver  les  servitudes  ;  elles 
se  conservent  par  l’usage  qu’on  en  fait  par 
ses  amis,  ses  fermiers,  ses  ouvriers^  par  l’u su- 

fruitier  du  fonds  dominant,  en  un  mot  j  par 

« 

(1)  Cest  la  remarque  d’un  philosophe  célèbre,  qui  avait  appro¬ 
fondi  toutes  les  sciences,  et  même  la  jurisprudence'.  Woîff,  juSi 
nat. ,  part.  2,  §.  127.  «  Qui  suhtiUtâUs  jutis  conHmpsérit  t$  îti 
M  multis  €x.cutitt  nec  nîsi  alieni^  oculis  vida  y  tn  cliis  hésitai  ^ 

in  aîlh  cœspitat,  Quajndiit  \dlsiin"unnt:ir  quiz  diversa  aittt ,  ds 
»  sulttîitatibuî  tememna.  sunt  quenla,  1* 

J 

j[i]  L.  J ,  I  ,  ff.  de  aquû  quotid.  et  ae'stivâ. 


% 


iP',  Ch.  llî.  Dès  serpitû'âeti  ^  'etc»  uiS 
tiuiconque  en  use  comme  d’une  chose  due  -, 
quand  même  il  serait  possesseur  de  mauvaise 

foi*  (>)  ;■-? 

yj  ) 

A  plus  forte  raison  Puh  des  copropriétaires 

* 

par  indivis  conserve  la  servitude,  en  fexer^ 
çanl  seul ,  709  ;  car  il  est  censé  rcxercer  pont 
tous  :  d’ailleurs,  la  servitude  est  due  à  tout 
rhéritage,  et  à  chacune  dé  ses  parties.  Or, 
tandis  que  Findi vision  subsiste  ,  on  ne  peut 
indiquer  aucune  partie  du  fonds  qui  n’appar¬ 
tienne  pas  à  chacun  des  copropriétaires  j  ils 
ont  iotum  in  toto ,  et  totum  in  quâlibet parte ^ 

707.  il  en  résulte  que  si,  parnii  îèscopfo- 
priétaires  ,  il  s’en  trouve  un ,  tel ,  par  exeniplé  j 
qu’un  mineur  contre  leqüél  la  prescription  n’ait 
pu  courir  ,  il  aura  conservé  lé  droit  pour  tous 
les  autres. 

708,  Lorsque  les  liéritages'servant  ou  domi¬ 
nant  changent  de  propriétaire  j  soit  à  titré 
singulier,  soit  à  litre  universel,  le  tehis  de 
la  prescripliüu  qui  avait  courii  contre  le  pre¬ 
mier  propriétaire,  soit  pour  l’acquisition  ^ 
soit  pour  la  libération  de  la  sel'vitiide  ,  se  joint 

[1]  Domat,  Liv.  i,  tit.  li,  sect.  l;  n.  Voït  in  pandect,^' 

•-Pi  ^ 

Lib.  8,  tit.  6i  n.  9.  ticet  fid.el  posjessor  sit  retînebifuiF 

P 

servituî.  L.  14  »  ibid. 


Tvm.  liL 
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au  tenis  (i)  qui  a  com’u  contre  ses  succès- 

r  *•  *  ♦  ' 

seurs.  '2265; 

7oq.  Il  faut  remarquer  que  les  servitudes 
lie  s’éleignent  point  par  la  prescripliori,  tandis 
qu’il  Subsiste  des  vestiges  des  ouvrages  établis 
pour  en  user.  Ces  vestiges  conservent  le  droit, 
suivant  la  maxime.:  {ü)Signum  relinetsignatum. 
J’avais.  *le  droit  d’appuyer  ma  pt)utre  sur 
votre  mur,  je  l’ai  ôtée;  je  conserve  mon  droit 

I 

i. 

tandis-  qtie  subsiste  le  trou  où  elle  était  passée, 
et  là  prescription  ne  courra  contre  moi  que 
du  jour  où  il  aura  été  bouché.  (5) 

Ainsi  une  fenêtre  ,  un  aqueduc  conservent 
le  droit  de  servitude,,  quoiqu’on  n’en  use  pas. 
Une  porte  pratiquée  pour  exercer  un  droit 

^  *  i  i 

de  passage  ,  (4)  en  conserve  le  droit-,  quoique 


(ï)  Domat,  sect.  6,  §,  8;  L.  iS,  §.  y,  ff,  tmemafî.  servit, 
amitt.  V.  Voët,  ubisup. ,  n.  8  >  où  il  résout  l'objection  tirée  de 
la  lot  Ji ,  §.  i;  ff.  'de  servît,  præd.  urbâti. ,  qui  eSt  contraire, 
et  réfute  la  solution  .de  ‘Cujas ,  qui  distingue  entre  les  servitudes 
itrbaincs  et  rustiques.  La  vraie  solution  est  qu’rt  faut  distinguer 
les  tems.  Lalatire  }  p.  77',  avait  suivi  Cujas  sans  le  citer. 


I  .  *  -  >1 

(î)  D' Arg entré  ,  în 'articul.  171,  v*  sans  titre,  n.  9,  col.  1156 ; 
C)unod  ,  p.  ^95  et  296  ijLalaure  ,  p.  77;  Ouparc-Poullam ,  prîne, 
du  droit  français  ,  t.  6,  p.  247  ,  n.  50.  Il  donne  en  exemple  un« 

4  ^  ^ 

^orte  pratiquée  pour  1  exercice  d’uu  droit  de  passage. 


I 


(j)  L.  6-,  vers,  item  si  »  ff.  de  servît,  pr^d.  urWn, 


[4]  M.  Pardessus  pense  qu’une  porte  ouverte  pour  l’exercice  dii 

.t  • 

droit  de  passage  ,  ne  sufliraît  pas  pour  conserver  le  droit.  Nous 
préféroni  rPj^inioR  de  Duparc-poulUiii ,  etc.*  ci-dessüs  cité» 


ÎP^,  Ch.  în.  Des  seruiludes  }  etc.  baç  . 

VouvterLure  d’une  porte  tie  fût  pas  sufiÈsanté 

•  ■ 

pour  établir  la  servitude  par  la  destination 
du  père  de  famille ,  parce  que  la  conserva- 
lion  d’ûné  servitude  établie  par’  ùii  litre  est 
beaucoup  plus  favorable  qüe  l’établisseilient 
de  la  serviludci 

710.  Nous  avons  j  60111  me  le  Code  Nàpi  j 
passé  sous  silence  la  doctrine  abstraite  dé 
rindivisibiliié  des  servitudes;  doctrine  dont 
tout  le  génie  du  grand  Dumoulin  n’à  ptt 
entièrement  applaniir  les  difficultés.  Il  nous 
a  paru  qu’eile  était  inutile  pour  résoudre  les 
questions  qu’on  avait  coutunie  d'y  rattacher  ^ 
en  ce  qui  concerneles  servitudes,  et  qu’on  élk 
trouve  la  solution  dans  des  principes  plus 
simples  d’où  elle  dérive  naturellement,  et 
d’où  la  font  dériver  des  auteurs  truii  grand 
inéritén 

*  *  * 
Nous  exâminerdns ,  dans  îe  3*^  Livre,  la 

doctrine  abstruse  de  l’indivisibilité  des  oblU 


gâtions. 


S  Ë  C  ï  t  O  N  V  t;  ' 


Des  actions  relàtiues  àüx  serçitiidèSi 


SOMM  AIREi 

ÿlT.  i)e$  dotions  confehsoires  et  négatotrèSi 
712*  Des  actions  possessoires  et  péliloiresi 


628  XîV.  IL  Des  h  lens .  efc^ 

71 3.  U  action  poss^essoîre  est  toujours  admise  pour  les 

servitudes  continues  et  apparentes, 

71 4,  3fais  toutes  les  terres  étant  présumées  libres  y  celai 

q  ui  exerce  Vactiori  pètitoire-né^atolre  rda  rien  à 
prouver  \  la  '  preuve  incombe  au  défendeur, 

À 

715  U  action  possessoire  nest  point  admise  pour  le^ 
autres  servitudes  y 

716,  moins  que  la  possession  ne  fût  fondés  sur  U7V 
titre  y 

717,  Ou  qidelle  ne  remontât  à  plus  d^Ufi  an  avant  la 
■ 

promidgation  du  Cod^, 

718.  Mais  il  faut  prouver  que  la  possession  est  anté* 

rieure  à  cette  époque ,  et  qujelle  a  continué 
depuis, 

719.  Quels  juges  coyinaissent  des  actions  relatives  au'x 

servitudes, 

7^0.  Qui  a  di'oit  de  les  exercer, 

721,  Il  tdest  pas  nécessaire  de  faire  insetire  le  titre 
des  servitudes  cotnme  celui  des  hypothèques 
722*  Mais  il  doit  avoir  une  date  certaine  y  et  il  peut 
être  utile  de  le  faire  transcrire* 

723.  Si  don  peut  exiger  un  acte  récognitoire  de  la  sef~ 
vitude^ 


711,  Le  droit  romain  distinguait  deux  sortes 
d’actions  relatives  aux  servitudes ,  rangées 
toutes  les  deux  au  nombre  des  actions  réelles  , 
les  actions  confe^soire  et  négatoire ,  dont  l’ex¬ 
plication  ne  laissait  pas  de  présenter  des 
ciiUés  est  inutile  d’examiner  aujourd’hui. 


TiV.  ÏT^,  Ch.  lîî.  Des  serviludes  ,  etc.  •  fsg 

«k 

Ces  dénominations  sont  tirées  des  conclu-, 
sions  différentes  de  ces  deux  actions,  (t)  La. 
confessoire  est  celle  par  laquelle  celui  qui 
prétend  un  droit  de  servitude  conclut ,  contre 
celui  qui  le  trouble  dans  Tusage  qu’il  veut 

te  Al' 

en  faire ,  à  ce  que  Théritage  y  soit  déclaré 
sujet,  et  qu’il  soit  fait  détense  au  défendeur 
de  l’y  troubler. 

L’iiclion  négatoire  est  celle  par  laquelle  le 
propriétaire  d’un  héritage  ,  qu’mon  prétend  sujet 
à  quelque  servitude ,  demande  que  son  héri-*  . 
tage  soit  déclaré  libre ,  et  qu’il  soit  fait  défense 
à  celui  qui  prétend  la  servitude  éPen  user. 


Ces  dénominations  ,,  étrangères  à  notre  lé¬ 
gislation  ,  ne  sont  d’aucun  usage  dans,  la  pra¬ 
tique,  et  ne  donnent  aucumes  lumières  sur  la 
théorie  des  actions,  beaucoup  plus  simple  dans 
le  droit  français  que  dans  le  droit  romain. 


712.  Les  servitudes,  liront  chez:  nous,  rien 

de  particulier  relativement  aux  actions.  Eu 

* 

général,  celui  à.  qui  une  servitude  est  due 
peut  exercer  les  actions  accordées  à  tout  pro¬ 
priétaire  ePune  chose  corporelle  on  incorpo-, 
relie  pour  la  conservation  db  ses  droits  ^ 
Bieine  les  actions  possessoires 


il)  ATo  jus  ex  fundo  tuo  aquam  ducendi  esse  meunî, 

te 

Aio  tibi  jus  non  esse  akiùs  toUere  ,  etc.  V,  Heînec. ,  ai:tiq.i 
îîb.  4  tit,  6  ,  §.  xji 


XfV.  i/.  10 es  biens ,  eie* 

Mais  à  Fégard  de  ces  dernières ,  il  faut  dis-, 
tinguer  entre  les  servitudes  continues  et  ap¬ 
parentes,  qui  peuvent  s’acquérir  par  J  a  pres-5 

m 

çriplion  sans  titre  ,  et  les  servitudes  continues 

non  apparentes  ou  discontinvtes. ,  qui  ne  peu-^ 
yent  s’acquérir  sans,  titre. 

71 3.  On  n’a  jamais  douté  que  Faction  pos-^ 
^essoire  ou  la  complainte  ue  fataclinise  pour 
les  servitudes  ptTsçripliblea  (l)  sans  titre:  le 
possesseur,  annal  d’un  pareil  droit  de  servi¬ 
tude  en  est  réputé  propriétaire.  S’il  est  troublé 
dans  ^a  possession  par  le  propriétaire  du  fonda 
servant,  il  peut  exercer  Façlion  possessoire,^ 
et  se  faire  provisoirernent  maintenir  pu  réin-: 

I 

tégrer  dans  la  jouissance  de  son  droit  ;  il  n’a 
Iptcsoin  d’iuyoquer  aucun  titre,  autre  que  la 
pos,s,ça,sion  :  f^ossideo  quia  po^sidea,. 


71 4.  Il  ne  reste  d’autre  ressource  au  pro* 
priétairç  du,  foiuls.  servant,  que  d’exercer 
Faction  péliloire-négatoire  ,  dans,  laquelle ,  à 
la  vérité ,  il  n’a  rien  à  prouver ,  parce  qu’il 
çs,t  relevé  de  preuve  au  moyen  de  la  présomp- 
lion  légale  que  toutes,  les.  terres  s  g, ni  libres  (s) 
jusqu’à  la  preuve  du  contraire. 

’t 

(i.)  Mçrlîn ,  siippldment  au3(  questions  de  drQit,^  z.  4,  p.  177. 
[arDunpd,  des  prescriptions,  part.  3,  et  d,  p.  193  ^  pense  qua, 

i 

quand  la  possession  de  celui  qui  prétend  la  servitude  est  reconnue  , 
tUe  fait  cesser  la  présomption  de  liberté  j  et  il  y  a  beaucoup 
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» 

Ainsi  c’est  à  celai-  qui  prétend  la  servitude, 
quoiqu’il  ne  soit  que  défendeur,  à  prouver 
qu’il  l’a  acquise ,  soit  par  litre ,  soit  par  la 
destination  du  père  de  famille  qui  vaut  litre, 
soit  enfin  par  la  prescription  ou  par  la  ,pos- 
sessîon  de  trente  ans  dont  il  peut  taire  preuve 
par  témoins  ou  autrement,  sauf  au  deniandenr 
à  prouver  le  contraire.  C’est  peut-être  le  seul 
cas  où  le  fardeau  de  la  preuve  soit  icjetlé 
sur  le  defendeur, 

71 5.  Quant  aux'  servitudes  continues  non 
apparentes ,  et  aux  servitudes  discontinues, 
elles  ne  peuvent  s’établir  que'  par  titre  :  la 
possession  même  immémjoriaie  ne  suffit  pas 
pour  les  établir.  6q.i,  Celte  possession  ,  tou¬ 
jours  réputée  précaire, ne  peut  donc  servir  tfe 
fondement  à  l’action  possessoire ,  fondée  elîe- 
niêrne  sur  ce  que  la  possession  étatil  un  moyen 
d’acquérir,  le  possesseur  est  présumé  pro¬ 
priétaire  tant  que  la  chose  n’est  pas  reven* 
diquée 

# 

d’auteurs  quMe  pensent  ainsi  t-  mais  le  plus  grand  nombre  enseigne 
le  contraire  .‘et  cette  dernière  opinion  est  suivie' au  barreau..  Li  foro 
triump^nt  t  dit  Heinecciws  ,  elem.  jtir.  civ. ,  ii37;  poss$ssi0 

concra  jus  nan  re/evuî  ab  onere  pri,bandi  ^  dit.  d’Afgsntr^,  art.  jç  , 
gl,  5  ,  n.  3,  î  quAsi  pùssesslonon  rtUvat  ah  omn  p'-tihandi  in  stryhtttt 
ncd/r.  Dtimoiilm,  antîq.  ,cons.  Paris,  §.2.,  glos,  5,  0.4),  foi- 
édit,  de  157$»  Mascardus  ,  de  probat^f  concl.  I}c6  et  in>.proaem.  r 
«iiesi,  17»  n.  g;  Aîeîlin ,  ubi  jug* 


633  77.  Des  hiens  ^  etc, 

Ija  complainte  ne  peut  donc  ordinairement 
être  admise  pour  les  servitudes  continues 
non  apparentes,  ni  pour  les  servitudes  dis- 
çonlinues,  Ce  principe  a  été  confirmé  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  2i 


4 


octobre  3807  et  28:  novembre  1808  ;  le  pre-^ 
mier  ,  relatif  à  la  servitude  de  puiser,  dans 
une  rivière  non  navigable ,  de  IVan  pour 
Vusage  d’une  tannerie ,  d’y  laver  les  peaux 
et  de  les  exposer  au  courant  pendant  la  nuit  j 
Vautre >  relatif  au  droit ,  de  puiser  Veau 
d^ns  une  fontaine, 

I)ans  Vespècç  du  premier  de  ces  arrêts,  il 
(çxlslait  des.  signes  appareils  de  servitude: 
un  escalier  et  des  lavoirs  avaient  été  praliq^ués 
sur  le  Içrrain  de  la  dame  Marcel) ot,  pour 
faciliter  le  puisage  de  Veau  et  le  lavage  des, 
peaux  de  JoiTrcnot,  avait  supprimé  ces 

h 

ouvrages  dans  la  possession  desquels,  il  de^. 

mandait  à  être  réinté.gré. 

Ces  constructions  paraissaient  fort  anciennes;. 

çepeiid.an.t  l’action  possessoire  fut  rejeUée , 

parce  qu’il  s’agissait  d’une  servitude  discon- 
■ 

Unue  imprescriptible  ,  etq.uc  JoflTrenot  n’ayant 


point  de  litre  qui  put  caractériser  une  jouis¬ 
sance  pno  suo  y  sa  possession  était;  réputée 


précaire  ,  et  par  conséquent  incapable  de  servir 
de  fondement  à  une  action  .possessoire» 
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* 

716.  Mais  nous  avons  vu  sup,,^  n.  629, 
que  Je  litre  coloré  rend  prescriptible  les  servi¬ 
tudes  discontinues  et  non  apparentes.  Si  donc 

le  titre  de  la  servitude  était  représenté,  -la 

« 

possession  ne.  pourrait  plus  être  regardée 
comme  précaire:  celui  qui  jouissait  delà  ser¬ 
vitude  la  possédait  comme  un  droit  réel  ;  il 
avait  la  possession  exigée  par  la  loi  pour 
prescrire ,  et  par  conséquent  pour  exercer 
faction  possessoire  ;  il  doit  donc  être  maintenu 
dans  sa  possession  ,  sans  examiner  la  validilé 
du  titre  qui  ne  peut  être  discuté  que  lorqu’il 
s’agit  du  pétitoire. 

On  ne  cumule  point  le  pétitoire  avec  le 
possessoire,  en  représentant  ainsi  le  titre, 
parce  qu’il  n’entre  en  considération  que  pour 
fixer  les  caractères  de  la  possession ,  sans 
s’occuper  du  droit  en  soi.  Uniquement  chargé 
de  statuer  sur  le  possessoire  ,1e  juge  ne  peut 
prononcer  sur  la  validité  du  litige  ;  mais  il 
peut  et  doit  en  ordonner  l’exécution  provisoire, 
s’en  servir  pour  déterminer  le  caractère  de 
la  possession,  et  maintenir  ou  réintégrer  pro¬ 
visoirement  celui  qui  a  une  possession  annale, 
accompagnée  d’un  titre ,  sous  la  réserve  de 
tous  les  droits  des  parties  au  fonds. 

Çes.  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt 
de  la  çQur  de  cassation,  rendu  le  24  juillet 


6U 


L  iv,  II.  Des 


s .  etc. 


I 

J  8  lo  ,  en  faveur  du  sieur  Pelle  port,  contre  les. 
sieur  et  dame  Carteret,  au  sujet  d’un  droit 
de  passage,  (i) 

% 

717.  ’Xia  possession  sans  titre  d’une  servi¬ 
tude  discontinue  peut  même  donner  lieu  à 
la  complainte,  lorsque  celte  possession  remonte 
à  plus  d’une  anncé  antérieure  à  la  promulga¬ 
tion  du  Code  Napoléon,  dans  les  pays  où, 
comme  en  Bretagne,  les  servitudes  disconlinucs 
s’acquéraient  sans  titre,  et  par  le  seul  effet 
de  la  prescription  ;  dans  ce  cas,  le  possesseur 
annal  avait  acquis  le  droit  de  possession  ^  c’est- 
à-dire,  le  droit  d’être  provisoirement  réputé 
propriétaire  de  la  servitude,  et  ce  droit  ne 
lui  est  pas  plus  enlevé  que  la  propriété  même' 
de  la  servitude  qu’il  aurait  acquise  par  la 
prescription.  La  raison  de  décider  est  la  même 
dans  l’un  et  dans  l’autre  cas;  on  ne  peut  pas 
plus  lui  ôter  le  droit  de  possession  acquis 
avant  le  Gode,  que  le  droit  de  propriété  même 
de  la  servitude  acquis  avant  la  même  époque,, 
sans  donner  au  Cmie  un  effet  rétroactif.  Si  le- 

a 

possesseur  pouvait  acquérir  la  propriété  do 

■ 

la  servitude  par  la  possession  sans  titre ,  la 

possession  annale  doit  le  faire  répuler  pro-- 

visoirement  propriétaire,  et  lui'dpmier  lo 
■ 

(i)  Rapporté  <}an$  les  questions  de  droit  de  M.  Merlin 
au  mot  servitude ,  §.  6^ 


Tlt.  IV.  Ch,  lîL  Des  servitudes ,  etc,  055 
tiroit  de  se  faire  mainlenir  dans  sa  possession 
en  exerçant  la  coniplainle;  car,  conime  le 
dit  fort  bien  M.  Henrion  ,  (i)  la  question  de 
savoir  si  la  coiiiplainle  a  lieu  pour  une  . ser¬ 
vitude  ,  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  si 

% 

cette  servitude  peut  s’acquérir  parla  possession. 

718.  Mais  il  ne  suffit  pas  d’alléguer,  il  faut 
encore  ,  si  le  fait  n’est  pas  reconnu  ,  demander . 
à  prouver,  et  prouver  que  la  possession 
annale  était  acquise  avant  la  publication  , de 
l’art.  691  du  Code  Napoléon,  et  qu’elle  a  con¬ 
tinué  depuis;  sans  quoi  la  complainte  doit  être 
rejellée  ,  comme  l’a  décidé  hi  cour  de  cassation  , 
au  sujet  d’un  droit  de  passage,  dans  rétendue 
du  ci-devant  parlement  de  Bordeaux ,  où  les. 
servitudes  discontinues  pouvaient  s’acquérir 
par  la  prescription. Le  sieur  Delpy ,  qui  ex.erçalt 
la  complainte ,  prétendait  être  troublé  dans  la 
possession  qu’il  avait  toujours  eue ,  et  notarn-> . 

ment  pendant  Van  et  jour  qui  avaient  précédé 

*■ 

le  premier  décembre  iSog,  Ainsi  le  demandeur 
Tîon-seulement  ne  prouvait  pas  ,  mais  il  n’allé-. 

guait  même  pus  une  possession  annale  anlé- 

« 

rieure  au  Code.  Cependant  le  juge  de  paix. en 
conclut  que  ,1a.  possession  actuelle  du  sieur 
JDelpy  n’était  qu’une  suite  de  celle  qu’il  avait 
eue  avant  la  nouvelle  loi ,  et  que  celte  cir- 

m 

constance  autorisait  l’action  possessoire  ;  en 

4*?  b  compétence  des  juges,  de  chap.  iS,  §.  7. 

"  ■ 
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conséquence,  Delpy  fnUnaiiilenu  sans  préju¬ 
dice  aux  parties  de  se  pourv'oir-  au  pétitoire. 
Celte  décision  fut  confirmée  par  le  tribunal  de 
Brives,  dont  le  jugement  fut  cassé  dans  Fin- 
térèt  de  la  lot,  par  un  arrêt  rendu  le  i3  août 
1810,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  (1) 
par  la  considération  que  si  les  juges  avaient 
rappelle  la  prétention  du  sieur  Delpy  ,  d’avoir 
exercé  le  passage  en  question  avant  ta  nouvelle 
loi ,  pendant  un  tems  suffisant  pour  prescrire  y 
ils  n’avaient  pas  déclaré  qu’il  fût  prouvé  que 
la  possession  annale  fut  acquise  lors  de  la 
promulgation  cV  une  loi  qui  ne  reconnaît  pas 
même  la  possession  immémoriale  pour  acquérir 
les  servitudes  discontinues* 

Tel  est  donc  le  point  d’o.ii  dépend  la  dé* 

« 

eision. 

S’il  GSi prouvé  c\nc  la  possession  annale  d’une 
servitude  discontinue  fiît  acquise  avant  la 
promulgation  de  Fart.  6g  1  ,  dans  un  pays  où 
les  servitudes  de  cetîe  nature  étaient  prescrip¬ 
tibles,  Faction  possessoire  doit  être  admise  y 
parce  qu’on  ne  peut  enlever  un  droit  acquis 
au  possesseur. 

Elle  doit  être  rejettéc  si'  celte  preuve  n’est 
pas  faite. 

Il  faut  cependant  remarquer  qu’en  décidant 

(ï)  V.  ses  questions  de  droit ,  au  mot  servitude.,  j.. 
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cette  dernière  question  ,  la  cour  de  cassation 
ne  voulut  point  prononcer  sur  la  première 
qui  ne  lui  était  pas  présentée;  elle  se  borna  à 
dire  que,  s’il  y  a  quelque  dijfîcuîté  sur  la 
solution  de  la  première  question,  il  n’y  en 

I 

a  aucune  sur  la  seconde  ;  mais  cette  solution 

résulte  clairement  de  la  distinction  entre  le 

« 

droit  acquis  ou  nou  acquis  avant  la  promul¬ 
gation  du  Code. 

719.  Les  actions  relatives  aux  servitudes 
sont  incontestablement  dos  actions  réelles, 
puisqu’elles  naissent  d’un  droit  réel.  La  nature 
de  ces  actions  est  clairement  définie  par  l’art, 
5îi6  du  Code  jNapoléon,  qui,  d’une  part, 
déclare  les  servitudes  immeubles,  et  de  l’autre 
qualifie  expiesscmenl  d’immobilières  les  ac¬ 
tions  qui  tendent  à  les  revendiquer. 

Il  s’ensuit  que  les  juges  de  la  situation  des 
lieux  sont  seuls  compétens  pour  en  connaître, 
suivant  l’art.  69  du  Code  de  procédure.  (1)  • 

720.  L’exercice,  des  actions  relatives  aux 
Servitudes ,  même  au  possessoire ,  n’appartient 
qu’au  propriétaire  et  non  pas  au. fermier ,  ainsi 
que  l’a  décidé  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt 

(i)  Merlin,  nouv^rép*,  servitude,  n*  4* 

Les  tribunaux  de  première  Instance  peuvent-ils  en  connaître  en 
éernlei  ressort ,  lorsque  le  demandeur  évalue  ou  restreint  sa 
mande  à  la  somme  de  rooo  fr.  ^  ou  lorsque’  le  défendeur  prouve 
que  la  valeur  de  la  servitude  ne  vaut  pas  1000  fr*  î  Je  ne  le  pense 
pas,  V-  le  nouv.  rép,,  v®  dernier  ressort  j  4* 
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du  7  septembre  i8oS^  (3)  qui  cassa  «h  jugé-* 
îiîent  du  tribunal  civil  de  Laon  ,  par  lequel 
il  était  jugé  qu’un  fermier ,  comme  un  pro¬ 
priétaire,  a  qualité  pour  intenter  Faction  pos- 
sessoire,  quand  il  est  troublé  dans  la  possession 
iFun  passage  pour  la  facilité  ou  commodité 
de  son  exploitation. 

Mais  Fusufruilier  peut  infenfel*  tes  actions 
relatives  aux  servitudes  dues  à  l’héritage  dont 
il  jouit;  car  outre  son  intérêt  personnel,  par 
cela  seul  qu’il  est  usufruitier,  il  est  réputé 
investi  par  le  propriétaire  de  la  qualité  de 
procureur  in  rem  suam^  pour  faire  tout  C6 
qu’exige  la  conservation  de  la  chose  soumise 
à  soa  usufruit.  (2) 

721.  Les  servitudes  étant  des  droits  réels 
existans  par  eux-mêmes  ,  le  litre  n’en  doit 
pas  être  transcrit  stir  des  registres  publics^ 
comme  le  titre  constitutif  des  hypothèques 
qui  ne  sont  que  des  droits  accessoires  établis 
pour  la  sûreté  d’une  obligation  principale. 
C’est  sur  ces  principes  que  le  ministre  de  la 
justice  et  celui  des  finances  décidèrent  j  les  7 
et  22  mars  1808,  que  rinscriplion  d’office  k 
laquelle  le  conservateur  des  hypothèques  est 

(i)  Rapporté  dans  te  nôüv.  rép. ,  v*  servitude»  35,  Oé  3* 

[a]  V.  Merlin,  concUisîons  sur  Tarrêtduiç  mai  iSop, ^  ad  calcem 
du  13*  vol.  du  nouv.  rep, ,  p.  567  j  Vo^t  sur  le  dîgesw,  rit.  de 
usuf. ,  n.  33.  ^ 


TU.  ÎV.  Ch.  Ut,  Des  sei'vitudes y  etc. 
tenu  par  Tart,  2ïo8,  ne  doiLêtre  prise  ni  pour 
lii  réserve  d’usufruit,  ni  pour  celle  du  droit 
«l’usage  et  d’habitation ,  par  les  vendeurs  ou 
donateurs,  (i)  . 

72*2.  Mais  si  le  litre  constitutif  d’une  ser¬ 
vitude  était  sous  seings  privés,  il  deviendrait 
sans  force  contre  un  tiers-acquéreur,  à  moins 
qu’il  n’eut  acquis  une  date  assurée  par  Tua 
des  ino3"ens  indiqués  dans  l’art.  1528I 

Si  le  titre  constitutif  des  servitudes  ne  doit 

ir 

pas  être  inscrit  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  ,  il  peut  être  utile  de  le  faire 
transcrire  comme  les  actes  de  propriété,  pour 
purger  les  hjq^otlièques  des  créanciers  anlé- 
lieurs  qui  auraient  négligé  de  faire  inscrire 
leurs  litCes  sur  le  fonds  servant.  Sans  celle 
Iranscriplion  ,  l’inscription  des  créanciers  ^ 
postérieure  à  la  création  de  la  servitude,  leur 
donnerait  le  droit  de  faire  vendre  rhéiilage 


libre  des  servitudes  créées  depuis  leur  titre. 

C’est  ainsi  que,  suivant  l’article  de  la 
coutume  de  Bretagne,  on  pouvait  s’approprier 
d’une  servitude  ,  en  observant  les  soleninités 
prescrites  pour  les  appropriemens.  (2) 


ft)  Ces  décisions,  d’autant  plus  respectables  qu’elles  'sont  dsrs 
les  vrais  principes  ,  sont  référées  <ians  une  -inïtntetiûn  du  directeur 
général  de  renregistrenrtent ,  du  5  avril  1S08  ,  rapportée  ig 
recueil  de  Sirey ,  an  tSop  ,  p.  119. 

£i]  Dupûtc-Poiülain  ,  prkçip.  d»  droit ,  t-  4,-p.  jii ,  n.  âo.' 
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.  723.  M.  Pardessus  prétend  qu’après  vingt» 
liait  ans  on  peut  obliger  le  propriétaire  dil 
fonds  servant  à  donner  un  litre  nouvel,  comme 
on  peut  y  contraindre  le  débiteur  d’une  renie, 
et  cela  par -induction  de  fart  2263, 

Il  nous  paraît  au  moins  fort  douteux  que 
l’on  puisse  ainsi  étendre  cet  article  aux  servi¬ 
tudes  dont  il  ne  parle  pas.  L’auteur  cite 
Potbier,  (})  qui  dit  que  le  litre  récognitif 
de  la  servitude,  consenti  par  le  propriétaire 
du  fonds  servant  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  ,  tient  lieu  d’usage  de  la  servitude , 
et  empêche  la  prescription  de  courir.  Il  ajoute 
qu’il  est  très- utile  de  faire  passer  ces  recon¬ 
naissances  ,  pour  prévenir  le  cas  auquel  le 
fait  de  l’usage  de  la  servitude  pourrait  ètrê 
contesté;  cette  utilité  est  évidente. 

Mais  Pothier  ne  dit  point  que  l’on  puisse 
contraindre  celui  qui  doit  la  servitude  à  donner 
celte  reconnaissance  \  et  si  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  élevait  une  pareille  préten- 

•4 

tion  ,  il  nous  semble  qu’elle  serait  reje liée ,  et 

M 

qu’il  serait  condamné  aux  dépens.  (2) 

(13  Sur  la  coutume  d^Orléans,  tît.  13,  n.  iS. 

[3]  H  le  serait  îofaillîbtement  par  la  Cour  impériale  de  Rennes, 
qui  a  décidé  plusieurs  fois  que  les  colons  débiteurs  de  rentes  conve- 
nancières  ne  sont  plus  assujettis  à  donner  des  lettres  récognitoires 
de  leurs  tenues, 

ms  DU  II*  LIVRE  ET  DU-  TROISIEME  VOLUME 
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